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AU  LECTEUR. 


Ceci  n'est  point  un  livre  dont  l'auteur  ait  la  prétention  de  se 
dire  ni  de  se  croire  historien.  Il  a  modestement  voulu  faire  un 
recueil  de  documents  curieux  sur  la  première  phase  de  la  Révo- 
lution Française,  documents  qu'il  a  eu  la  patience  d'extraire  des 
dépôts  publics  et  dont  l'existence  était  à  peu  près  oubliée. 

Dans  la  première  partie  de  ce  recueil,  de  cette  chronique,  pour 
laquelle  on  ne  réclame  d'autre  mérite  que  celui  de  l'exactitude  et 
de  l'impartialité,  le  lecteur  lira  avec  intérêt  : 

L'exposé  des  reformes  économiques  et  administratives  dont  le 
roi  Louis  XVI  avait  pris  l'initiative  au  début  même  de  son  règne  ; 

Les  pièces  officielles  relatives  à  la  lutte  entre  le  Roi  et  les 
Parlements,  ou,  pour  mieux  dire  ,  entre  le  Roi  et  les  classes 
privilégiées  ; 

Le  compte-rendu  des  travaux  de  la  première  Assemblée  des 
Notahles  ,  réunie  pour  rechercher  le  remède  aux  maux  et  aux 
abus  que  le  gouvernement  lui-même  signalait ,  assemblée  dont 
Mirabeau  a  dit  :  «  J'y  vois  un  nouvel  ordre  de  choses  ijui  peut 
«  régénérer  la    Monarchie.    Je  me    croirais   mille  fuis    honoré 


«  (l'être  le  dernier  secrétaire  de  cette  assemblée  dont  j'ai  eu  le 
«  bonheur  de  donner  l'idée  .  »  (Lettre  de  Berlin.  —  13  jan- 
vier 1787)  ; 

Le  compte-rendu  des  travaux  de  la  seconde  Assemblée  des  No- 
tables^ réunie  spécialement  pour  préparer,  sur  la  base  du  suffrage 
universel ,  la  législation  électorale  d'où  allait  sortir  la  grande 
assemblée  constituante  ,  la  première ,  la  plus  illustre  ,  la  plus 
respectable  de  toutes  nos  assemblées  délibérantes  ,  parcequ'elle 
fut  la  libre  émanation  de  la  volonté  nationale; 

Enfin  la  Législation  électorale  de  1789,  qui  appelait  la  nation 
toute  entière  :  prêtres,  communautés  religieuses  d'hommes  et  de 
femmes,  nobles,  bourgeois  des  villes,  corporations  de  marchands 
et  artisans,  propriétaires,  laboureurs,  manœuvres  et  journaliers 
des  paroisses  rurales ,  à  faire  connaître  par  écrit  leurs  vœux  et 
leurs  griefs ,  en  dressant ,  jusques  dans  le  moindre  village  ,  un 
cahier  de  plaintes ,    doléances  et   remontrances. 

La  seconde  partie  du  recueil  est  consacrée  à  l'exposé  des  opé- 
rations électorales  de  ^789  dans  les  deux  Bailliages  (  Nevers  et 
St-Pierre-le-Moùtier)  qui  comprenaient  l'ancienne  province  du 
Nivernois.  Mode  de  convocation  des  assemblées  des  villes, 
bourgs,  paroisses,  corporations  et  communautés,  mode  de  déli 
bération  et  de  votation,  rédaction  des  cahiers  locaux,  élection  des 
députés  du  premier  degré,  réunion  de  ces  députés  au  chef-lieu 
du  Bailliage,  délibération  des  trois  assemblées  générales  de  la 
province  sous  le  nom  de  Chambre  du  Clergé,  Chambre  de  la  No- 
blesse et  Chambre  du  Tiers-État ,  rédaction  du  cahier  général  et 
des  instructions  particulières  de  chacun  des  trois  Ordres,  élec- 
tion des  députés  de  la  province  aux  Etats-Généraux,  le  lecteur 
trouvera  sur  tous  ces  points,  dans  la  seconde  partie  du  volume, 


les  documents  olïiciels,  textuellement  rapportés  ou  très-soigneu- 
sement analysés. 

Pour  les  habitants  du  Nivernois,  celte  seconde  partie,  où 
plus  de  1200  familles  sont  nommées,  semble  avoir  un  plus 
irrand  intérêt  que  pour  les  autres  lecteurs.  Toutefois ,  comme  les 
détails  de  la  grande  manifestation  nationale  de  1789  sont  pu- 
bliés ici  pour  la  première  fois  d'une  manière  complète,  l'auteur 
espère  que  cette  collection  de  pièces  et  de  documents  inédits , 
pourra  être  considérée  comme  le  complément  utile  de  toutes  les 
histoires  de  la  Révolution  Française.  Ce  qui  Vest  fait ,  en  1789  , 
dans  la  province  du  Nivernois,  s'est  fait  de  même,  le  même 
jour,  dans  toutes  les  autres. 

Qu'on  veuille  bien  maintenant  me  permettre  de  clore  cet 
avant-propos  avec  la  familiarité  dont  usaient  si  bien  les  auteurs 
du  temps  passé  :  «  Je  te  recommande  ce  livre,  ami  lecteur,  et  je 
souhaite  que  tu  aies  autant  de  pla'sir  à  le  lire,  que  j'ai  eu  de 
jouissance  à  le  faire  pour  toi.  Je  te  salue  par  les  principes 
de  89.  « 

A.  LABOT 


La  .Maison-Dieu,     ir»  novombro  1865. 


CONVOCATION  DES  ETATS-GENERAUX 

ET 

LÉGISLATION   ÉLECTORALE 

DÉ   1789. 


PRÉLIMINAIRES   DE   LA  CONVOCATION. 


SITUATION  DE  LA  MONARCHIE  EN  1787. 

A  l'époque  où  le  Roi  Louis  XVI ,  âgé  de  vingt  ans ,  mon- 
tait sur  le  trône  (  177-i  ),  la  société  française  était  en  travail  de 
cette  grande  révolution  de  -1789  ,  qui  devait  remuer  l'Europe  et 
apporter  dans  la  vie  des  peuples  des  modifications  profondes. 

Des  la  première  année  de  son  règne  ,  le  jeune  souverain  avait 
manifesté  le  sincère  désir  de  réformer  les  abus  que  l'opinion  pu- 
blique, éveillée  par  les  travaux  des  écrivains  du  XV1II«  siècle  , 
signalait  dans  l'armée,  la  justice,  les  finances  et  dans  toutes 
les  parties  de  l'organisation  sociale.  (*) 

Turgot  d'abord  ,  puis  Xecker  (1777)  désignés  au  clioix  du 
Roi  par  des  écrits  auxquels  la  science  moderne  rend  justice  , 
avaient  été  appelés  à  réaliser  leurs  projets  de  réforme  ;  mais  ces 
deux  ministres  célèbres  avaient  succombé  tour  h  tour  sous  l'hos- 

(')  Voir  nolnmnienl  (Jans  \o  Recueil  gcuiral  des  anciêntieit  lois  françai- 
ses nniK^cs  1775  01  177r>  lis  (^dils ,  litHlaralions  et  arrtMs  du  Conseil  iiortanl 
suppression  dos  eorvées,  des  niatlrises  el  jurandes,  de  la  caisse  de  Poissy,  des 
oflices  de  courtiers  dans  les  halles  ,  sur  les  quais  et  porb  de  Paris,  ordonnant  la 
construction  des  grandes  routes,  la  liberté  du  commerce  des  grains  ,  etc..  etc.; 
la  plupart  de  ces  actes  portant  ces  mots  :  Ouï  h  roj>pott  du  ûcur  Turgct. 
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tilité  delaToiu'  et  des  Parlements  ,  après  avoir  appliqué  toute- 
fois des  principes  et  adopté  des  mesures  dont  la  sagesse  est 
aujourd'hui  reconnue. 

Au  moment  où  M.  de  Galonné  (-1783)  arriva  au  ministère, 
les  caisses  de  l'Etat  étaient  \ides  et  la  dette  publique  effrayart  le^ 
amis  les  plus  confiants  de  la  Mqnarchie. 

Par  un  de  ces  mouvements  d'opinion  si  fréquents  en  France  , 
et  dont  l'observation  la  plus  attentive  ne  peut  pénétrer  les  cau- 
ses, toutes  les  classes  de  la  société  demandaient  la  convocation 
des  Etats-Généraux,  dont  le  président  Hainaut  a  dit  avec  naïveté  : 
«  Les  Etats-Généraux  de  1614  sont  les  derniers  qu'on  ait  tenus 
parce  qu'on  en  reconnut  rinutiiiié.  » 

Quel  procédé  dans  les  temps  anciens  était  en  usage  pour 
convoquer  les  Etats-Généraux?  Quel  était  leur  mode  de  délibé- 
rer et  de  voter?  Leurs  attributions?  Les  plus  érudits  l'ignoraient 
et  le  Gouvernement  lui-même ,  qui  faisait  rechercher  dans  les 
archives  les  rares  procès-verbaux  de  ces  Assemblées,  en  était 
réduit  à  des  conjectures.  Toutefois,  Clergé,  Noblesse,  Magis- 
trature ,  Avocats ,  Bourgeois  des  villes ,  Marchands  ,  Labou- 
reurs ,  tout  le  monde  proclamait  la  nécessité  de  la  réunion  des 
Etats-Généraux.  La  Cour  elle-même  reconnaissait  que  la  Nation  , 
assemblée  en  la  personne  de  ses  représentants ,  pouvait  seule 
améliorer  une  situation  dont  il  n'était  plus  possible  de  contester 
les  périls. 

A  diverses  époques  et  à  de  longs  intervalles  la  Nation  avait  été 
consultée  par  la  Monarchie,  tantôt  dans  une  Assemblée  de  dépu- 
tés élus  par  les  trois  Ordres  (Clergé,  Noblesse  et  Tiers-Etat)  et  qui 
s'appelait  Élats-Généraux,  tantôt  dans  une  Assemblée  de  Notables 
donTOs  membres  tenaient  de  leur  naissance  ou  du  choix  du  Roi 
le  droit  d'y  siéger.  C'était  toujours  dans  des  circonstances  criti- 
ques et  lorsque,  le  Trésor  étant  vide  ,  il  y  avait  nécessité  d'aug- 
menter les  impôts  existants  ou  d'en  créer  de  nouveaux. 

La  dernière  Assemblée  des  États-Généraux  remontait  à  I6U. 
\.a  dcTuim  Assemblée  des  Notables  à  1626.  Il  s'était  donc  écoulé 
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enUSTcent  soixante-treize  ans  depuis  que  le  pays  avait  étr* 
consulté  pous  la  première  forme  et  cent  soixante  et  un  an  depuis 
qu'il  avait  été  con^iillt' sous  la  seconde.  C'est  aprè'S  une  aussi  km - 
gue  interruption  de  la  représentation  nationale  que  le  Roi  Louis 
XVI  ordonna  la  con\ocation  d'une  Assemblée  des  Soiahle.<. 


CONVOC\TION  DE  U  PREMIÈRE   ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES. 

L'an  de  grâce  IT8G,  le  vendredi  29  décembre ,  à  l'issue  du 
Conseil  des  Dépèches,  Sa  Majesté  a  déclaré  que  son  intention 
était  de  convoquer  une  Assemblée  de  personne<i  de  diverses  condi- 
tions et  des  plus  qualifiées  de  son  Elal  pour  leur  commxmiqurr 
les  vues  qu'elle  se  propose  pour  le  soulagement  de  son  peuple  , 
l'ordre  de  ses  finances  et  ta  ré  formation  de  plusieurs  abus. 

«  Sa  Majesté  avait  fait  elle-même  une  première  liste  de  ces 
personnes  qu'elle  a  remise  aux  Secrélaires-d'Etat  chargés  du 
département  des  Provinces  afin  qu'ils  expédiassent  des  lettres  de 
convocation.  «  (Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Notables  4787). 

Composition  de    l'Assemblée  «les  Xotables  (  1  «  H«  ). 

La  liste  dressée  par  le  Roi  ,  comprenait  : 

Sept  ARcnEVLQiES-  Ceux  deNarbonnc,  Toulouse,  Ai\  .  Arles  , 
Reims,   Paris  et  Bordeaux. 

Sept  ÉvFQiEs.  Ceux  de  Nevers,  Langres .  Nancy.  Hlois, 
Alais ,  Rhodes  et  le  Puy. 

INeuf  Pairs  de  irance  (I)  dont  voici  la  liste  par  ran?  de  pairie  : 
MM.  de  Tayllerand-Périgord  archevêque,  duc  de  RcUviS,  premier 
pair  de  France. 

De  La  Luzerne  é\êque  .  duc  de  Langres. 

ISlontmorency-Luxembourg,  duc  de  Luxembouri?  premier 
baron  et  premier  baron  chrétien. 

De  lîclhune,  duc  de  lîéthune-Charost. 

Lcclerc  de  Juigné  .  archevêque  de  Paris  .  duc  de  Saint-Cloud. 

(1)  I.rs  trois  p.Tir«  ccclrsiardiquc^  MM.  do  T.nyllornnd-Périponl  .  nrchov^que 
de  lichns.  de  La  Lii/eiiic  .  tS(*(juo  de  Lant/ra  cl  Ln  Icrc  do  Jiiiuni^  archevê- 
que do  l'nria,  font  p;irlio  dos  U  onhovi^qiios  cl  t^NC'quos  nppolo.»  dans  V\s- 
sembléc.  fis  y  onl  siogé  lan\«>lron»mo  pairn  de  France,  Uitilul  comme  dignilai- 
res  du  Clcrg»^. 


Duc  (l'Harcourt,  garde  de  C Oriflamme  de  France. 

Duc  de  Nivcrnois  d). 

Duc  de  La  Rocbefoucault,  de  l'Académie  Royale  des  sciences^ 

de  celle  de  Suède,  de  la  Sociclé  Royale  de  médecine,  de  celle 

d'Agriculture  ,  de  la  Société  philosophique  de  Philadelphie. 
Duc  de  Clermont-Tonnerre,  premier />aro>^,  connétable,  grand 

maître  héréditaire  du  Dauphiné ,   premier  commis-né  des 

États  de  celte  province. 
Sept  Maréchaux  de  trance,  MM.  de  Beauveau,  de  Stainviile, 

de  Broglie,  d'Aubelerre,  de  Mailly ,  de  Vaux,  de  Mouchy. 
Vingt-deux  membres  de  la  haite  Noblesse  : 
MM.  Duc  de  Châtelet,  comte  de  Brienne  ,  baron  de  Faxiandt. 
])rince  de  Robecq  ,  duc  de  Montmorency-Laval,  duc  de  Gui- 
nés  ,  marquis  de  La  Fayette  (2),  marquis  de  Gouvernet ,  comte  . 
de  Montboissier,  comte  de  Thiars,  comte  de  Rochechouart, 
marquis  de  Bouille,  comte  d'Estaing  ,  marquis  de  Langeron  , 
marquis  de  Mirepoix,  comte  d'Egmont,  comte  de  Puiségur , 

(1)  Voici  les  qualificalions  données  dans  le  procès-verbal  à  M.  le  duc  de 
îVivérnois  et  à  M.  l'évêque  de  Nevers. 

«  Messire  Louis-Jules  Barbon  MAZARiNi  MANCÏNI,  duc  de  Nivornois  el  Dan- 
ziois,pair  de  France,  chevalier  des  ordres  <iu  Roy,  grand  d'Espagne  de  la  première 
classe,  prince  du  Saitil-Ernpire,  noble  vénitien,  baron  romain,  gouverneur  pour 
le  Roy  des  provinces  du  Nivcrnois  el  Donziois  ,  ville,  baillage  ,  ancien  ressort  et 
enclave  de  Saint-Pierre-!e-Moùlier  ,  lieutenant-général  des  duchés  de  Lorraine  el 
Bar,  ci-devant  ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  ?Jajeslé  auprès  du  Saint-Siège  el 
des  cours  de  Pruïse  et  d'Angleterre,  brigadier  des  armées  du  Roy,  l'un  des  qua- 
rante de  l'Académie  Française  et  de  celle  des  !n  cripions  et  Belles-Lyllres.  » 

«  Messire  Pierre  de  SÉG  UIR AN  ,  Conseiller  du  Roy  en  tous  ses  conseils ,  Évêque 
de  Nevers.  » 

A  M.  le  duc  de  Nivernoisct  à  M.  l'Évéque  de  Nevers  on  peut  ajouter  comme 
appartenant  à  la  province  du  ?iivernois  les  trois  membres  de  l'Assemblée  dont 
les  noms  suivent  ': 

«  Messire  Charles-Claude  ANDRAULT  de  LANGERON,  chevalier,  marquis  de 
Maulevrier,  baron  d'O^é,  lieutenant-général  des  armées  du  Roy,  chevalier  de 
ses  ordres,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mililairc  de  Sainl-Lcuis,  et  gouverneur 
des  ville  el  fort  de  Briançon.  » 

((  Messire  François-Clande-Amour  marquis  de  BOUILLE  ,  lieulenant-général  des 
armées  du  Roy  ,  chevalier  de  ses  ordres  et  son  gouverneur  de  la  ville  de  Douai.  » 

«  Messire  de  CHASTELLUX  ,  premier  chanoine  héréditaire  de  l'Église  cathédrale 
d'Aaxerre  ,  raeslre-de-camp,  commandant  du  régiment  d'inlanlerie  du  Baujolais, 
élu  général  des  Etats  de  Bourgogne.  » 

(2)  Le  général  Lafayette  était  ainsi  qualifié  dans  le  procès-verbal  ; 

«f  Messire  Marie-Paul-Joseph-Roch-Yves-Gilborl  du  MOTIER  marquis  de  LA 
FAYETTE,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi  ,  major-général  dans  l'armée 
des  Etals  Unis  de  l'Amérique  septentrionale. 


comte  de  Clioiscuil,  La  Baume,  duc  de  Chabot ,  nriarquis  do 
Croi\-d'Ejchin  ,  duc  de  Croï ,  comte  de  Périaord. 

ÏJuit  CoASEiLLEiis  d'État,  !\»M.  de  Sauvigny,  de  Fourqueux , 
Lambert ,  Vidaud-de-la-Tour  ,  de  Bacquencourt ,  Le  Noir , 
de  la  Galaisiùre  ,  Boutin. 

Quatre  Maîtres  des  Ri-orÈTES,  MM.  de  Villedeuil ,  Berthier, 
de   Névillc,  Esmangard. 

Dix-sept  rREuiERsPiiÉsiDE.XTS  :  MM.  d'Aligre  de  Paris;  de  Nico- 
lay  de  la  Chambre  dca  Comptes;  Le  BiTtlion  de  Bordeaux-  ; 
Cœur  de  lloi  de  \ancy  ;  de  Pontcarre  de  Rouen;  de  Bérulle 
de  Grenoble;  de  Barentin  de  la  Cour  des  Aides;  de  St-Seyne 
de  Z>î;'?/i  ;  de  Grosbois  ûc  Besançon;  de  La  Tour  d'.4îj:';  de 
La  Gaze  de  Pau  ;  Uocquarl  de  Metz  ;  baron  de  Sport  du  Con- 
seil supérieur  d*Ahace  ;  de  Catuélan  ,  de  Rennes;  de  PoUiu 
cliove,  ûe  Flandres  ;  do  Senaut ,  de  Toulouse;  de  Malarlic  , 
du  Conseil  supérieur  du  Roussi  lion. 

Trois  Prlside.ms  du  PiRLEMEM  DE  Paris  ,  MM.  d'Ormesson, 
de  Saron  ,  de  Lamoignon. 

Dix-sept  PRociRELRS-GÉ.NÉRArx  :  MM.  Joly  de  Fleury,  de  Paris; 
de  Caslillon  d'Aix ;  de  Cambon  de  Toulouse;  de  Caradeuc 
do  Rennes;  de  Montholon  de  Va  Chambre  des  Comptes;  do 
Bordenave  de  Pau;  Pérard  de  Dijon;  Hocquart  de  la  Cour 
des  Aydes;  Dudon  de  Bordeaux-;  do  Reynaud  do  Grenoble; 
de  Lannion  ,  de  Metz;  Doros  de  Besançon;  do  Loyson  avocafc- 
général  du  Conseil  supérieur  d'Ahace;  de  Belbeuf  de  Rouen; 
doBoaumé,  de  F/w/i^/re*- ;  do  Marco t  de  yancy  ;  de  Villars 
du  Conseil  supérieur  de  Roussillon. 

Douze   DÊPLTi's  DES  Pays-d'Ét.vts   auxquels   le  procès-verbal 
donne  les  qualifications  suivantes  : 

BoLRr.or.^E  :   AL\J.   l'abbé  do  La  Tare,  élu  yénéral  du  Clergé. 
De  Cliaslellux  ,  élu  général  do  la  noblesse. 
Noirot  ,  tiiairj  de  Chàlons,  élu  général  du  Tiers-Etat. 
La.m.iedoc  :  MM.  de  Bernis,   arcbevôque  de  Damas,  ^r;;M/r 
.pour  le  ('lorgô. 


Marquis  d'Hautpoul,  baron  des  Etats  du  Languedoc  ,  député 

pour  la  Noblesse, 
Du  Suc  de  Sainte-Affrique  ,  ancien  brigadier  des  Gardes  du 
Corps,    compagdie   Écossaise  ,  député   pour  le 
Ïiers-Ètat. 
Bretagine  :  MM.   de  Hercé  ,  évêque  de  Dol  ,   député  pour  le 
Clergé, 
Le  Provost  de  La  Voilais,  député  pour  la  Noblesse. 
De  La  Motte  Fablet ,  maire  et  lieutenant-général  de  police 
de  Rennes,  député  pour  le  Ïiers-État. 
Artois  :  l'abbé  de  Fabry,  vicaire-général  du  diocèse  de  Saint- 
Omer,   député  des  États  d'Artois  à  la    Cour, 
pour  le  Clergé. 
Marquis  d'Estourmel,  député  des  États  d'Artois  à  la  Cour 

pour  la  Noblesse, 
Duquesnoy,  avocat  en  Parlement,  député  des  États  d'Artois 
à  la  Cour ^  pour  le  Tiers-État. 
Vingt-sept  Officiers  mu.mcipaux  représentant  les  principales 
villes  de  France  et  dont  voici  la  désignation  qui  fait  connaître  le 
rang  des  villes  entre  elles  et  les  diverses  qualifications  attachées 
aux  fonctions  municipales. 

Paris  :  MM.  de  Moïieîontainc,  prévôt  des  marchands,  Augran 
d'AlIeray ,    lieutenant  civil,   Goblet,   premier 
échevin 
LïON  :  de  Tolozan  ,  prévôt  des  marchands  commandant  de  la 

ville. 
Marseille  :  d'Isnart ,  maire. 

Bordeaux  :  vicomte  duHamel ,  lieutenant  de  maire  (  la  mairie 
de  Bordeaux   appartenait  honorifiquement  à  un 
prince. 
Roue-1  :  de  Veneur  ,  maire. 
Toulouse  :  marquis  de  Bonfontan,  premier  capitoul  gentil 

homme. 
Strasbourg  :  de  Gérard  ,  préteur  royal. 


G  - 


Lille  :  Huvine  de  Bourf-'hclles  ;  maijnir. 

Names  :  Girard  Duplessis ,  7?iaire  par  élection. 

iMltz  :  de  Maujean,  maître  échevin. 

Nancy  :  de  Munezy,  maire  royal. 

Mo.MiELLiER  :  le  chevalier  Deydé.  premier  maire  et  virjuier. 

Vale?.cïe.>>es  :  de  Pujol ,  prévôt ,  chef  de  la  ville  et  du  magis- 
trat. 

Heims  :  Souyn  ,  iieulcnant  des  habitants  et  gouverneur  parti- 
culier de  ta  ville. 

Amie>s  :  le  baron  de  Choqueuse,  maire  par  élection. 

Troyes  :  Hues  ,  maire. 

€ae>'  :  comte  de  Vandœuvres,  maire, 

Orléans  :  de  Bonvallet ,  maire. 

JÎOLRCES  :  de  Beauvoir  ,  maire. 

Tours  :  de  la  Grandière  ,  maire 

Limoges  :  de  Roulhac  ,  maire. 

jMo>tacba>' :  Duval  de  la  Motte,  maire. 

Clermo>t  :  Reboul ,  maire. 

Bayo.^ae  :  le  Vcrdier,  maire  ^ 

ChALOKS-EN  CHAMPAGNE  :    N. 


Lcllrcs  de  coiivocolion. 

Des  lettres  de  convocation  furent  immcdiatemeul  adressées 
aux  princes,  prélats  ,  pairs  ,  maréchaux  ,  nobles  ,  magistrats  et 
ofiicicrs  municipaux  appelés  à  faire  partie  de  l'Assemblée. 

Les  lettres  adressées  aux  personnages  de  la  noblesse  et  de  la 
magistrature  commençaient  ainsi  :  «  Mo.\s...  ayant  résolu  d'as- 
sembler des  personnes  de  diverses  conditions  et  des  plus  quali- 
fiées de  mon  Etat ,  afin  de  leur  communiquer  ;  etc.  etc.  »  Dans 
celles  qui  étaient  destinées  aux  chefs  municipaux  ,  ce  mo» 
Mo.>s,  —  (jui  pouvait  sii^nifier  .Monsieur  ou  Monseigneur  —  était 
remplacé  p:ir  ceux-ci  :  Cher  et  bienumé.  Les  mot<  :  lc.<  plus  gua' 
H  fiés  de  mon  Etat  éiiûç  ni  supprimés. 
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Voici  textuelJement  la  lettre  de  convocation  adressée  à  : 
«  M.  François-Pierre  Goblet ,  écuyer ,  conseiller  du  Hoi  en 
l'hôtel-de-ville  de  Paris ,  avocat  du  Roi  au  Grenier  à  sel ,  pre- 
mier échevin  de  ladite  ville.  » 

De  Pau  le  Roy. 

Cher  et  Bie.>  amé,  ayant  résolu  de  communiquer  à  une  Assem- 
blée de  personnes  de  diverses  conditions  de  notre  royaume  les 
vues  que  nous  avons  pour  le  soulagement  de  nos  peuples  ,  l'or- 
dre de  nos  finances  et  la  réformation  de  plusieurs  abus  ,  notre 
intention  est  que  vous  vous  rendiez  à  Versailles  pour  le  29  du 
mois  de  janvier  prochain  1787,  jour  auquel  nous  avons  fixé 
l'ouverture  de  ladite  assemblée,  pour  y  assister  et  entendre  ce  qui 
sera  proposé  de  notre  part  ;  et  nous  sommes  assurés  que  vous 
nous  y  donnerez  de  nouvelles  preuves  de  votre  fidélité  et  de 
votre  zèle  pour  notre  service.  Si,  n'y  faites  faute,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Versailles  ,  le  29  décembre  1786, 

Signé:  LOUIS. 
Et  plus  bas  :  Le  Baron  de  Breteuil. 

Cette  lettre  était  incluse   dans  une  autre  de  M.  le  baron  de 
Breteuil  ministre  de  la  maison  du  Roi ,  ainsi  conçue  : 

«  Vous  trouverez  ci-jointe  ,  Monsieur  ,  une  lettre  que  le  Roi 
m'a  ordonné  de  vous  expédier ,  vous  voudrez  bien  m'en  accuser 
la  réception. 

Je  suis  très-parfaitement ,  Monsieur ,  votre  très  humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Le  Baron  de  Buetelil. 


Prépaiulifs  (Je  la  tenue  de  l'Assemblée.  —  Ajournemenf. 

«  Le  Roi  ayant  fait  retenir  un  nombre  suffisant  d'apparte- 
ments parmi  ceux  qui  se  trouvaient  vacants  à  Versailles  ,  pour 
y  pouvoir  loger  MM.  les  Notables,  a  pareillement  donné  ordre 
à  M.  Thierry  de  la  Ville-d'Avray,  de  fournir  tous  les  meubles 
convenables  pour  meubler  ces  logements. 


—  [)  — 

'  Le  Roy  considérant  qu'il  était  nécessaire  de  donner  la  plus 
grande  facilité  pour  l'entrée  et  la  sortie  du  lieu  de  l'Asseniblée,  a 
jugé  à  propos  de  faire  paver  la  rue  Saint-Martin  qui  longe  l'hôtel 
des  Menus-Plaisirs  au  levant;  l'ordre  en  a  été  envoyé  par  M.  le 
Luron  do  Breteuil  à  monsieur  Caumont  de  la  Mellièrc,  Maître- 
des-requèles  et  Intendant  des  ponts  et  chaussées.  »  [Procès-terbal 
manuscrit  déposé  aux  archives). 

MM.  les  Notables  se  rendirent  à  Versailles  au  jour  indiqué 
(29  janvier  4787)  mais  les  préparatifs  n'étant  point  encore  ache- 
vés, l'Assemblée  fut  d'abord  ajournée  au  7  février  puis  au  ^'^  et 
enfin  au  22.  Dans  cet  intervalle,  les  membres  de  l'Assemblée  que 
leurs  fonctions  ou  leur  naissance  n'avaient  point  encore  mis  en 
présence  du  lloi,  lui  furent  individuellement  présentés. 

Nous  empruntons  au  procès- \erbal  officiel  le  récit  de  la  séance 
d'ouverture 

Séance    royale     d'ouverture    de    l'Assciubiée    des 
Notables    (1?8;). 


((  Sa  Majesté  entrant  dans  l'Assemblée  alla  se  placer  à  son 
trône  sur  une  estrade  éle\ée  de  deux  marches  et  couverte  d'un 
lapis  de  pied  de  velours  tanné  a\cc  des  fleurs  de  lys  sans  nom- 
bre. Le  trône  de  Sa  Majesté  était  surmonté  d'un  dais  violet  par- 
semé de  fleurs  de  lys  et  le  Roi  avait  deu\  carreauv.  sous  les 
j)ieds. 

^lo.NsiEiu  se  plaça  sur  un  ployant  qui  était  à  la  droite  de  S.  M. 
<uv  la  première  marche  de  l'estrade.  Mgr  comte  d'Artois  sur  un 
ployant  placé  de  la  même  manière  du  côté  gauche,  M;:r  le  duc 
d'Orléans,  Mgr  le  duc  de  Bourbon  et  Mgr  le  duc  de  IVnthiè- 
\re  se  placèrent  sur  des  ployan'.s  posés  à  droite  sur  la  môme  ligne 
que  Mo.NSiRin.  hors  du  tapis  de  pied;  Mgr  le  prince  de  Condé  et 
Mgr  le  prince  de  Cunti  turent  placés  également  du  côté  gauche 
-m-  des  ployants  hors  du  ta[MS  de  pitd  et  sur  la  nièine  ligne  que 
Mgr  comte  d'Artuis. 

(  Suit  l'indication  des  places  assit/ncesau  Grand  (hamhellan, 
an  (irand  Eruycr ,  a>ix  (jualrc  (\ipitainc.<  des  tfurdes  ,  au  />;r- 
mitr  f/enlilhomme  de  la  (Itamhre  ,  au  Grand-Maitrc  de  la  yarde- 
/i'tl)'' ,  au  jiremier  Eruijcr  ,  au  Capitaine  des   CenlSuisscs  pour 
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lesquels  étaient  disposés  des  carreaux  ou  des  tabourets  ,  suivant 
les  rangs  ). 

«  Les  officiers  des  Gardes-du-corps  du  Roi  restèrent  debout  et 
découverts  derrière  le  capitaine  des  Gardes.   » 

Monsieur  le  chevalier  de  La  Haie  ,  Roi  d'armes  de  France  se 
plaça  à  genoux  sur  la  première  marche  de  l'estrade  à  droite  en 
avant  du  Roi ,  les  deux  liuissiers  massiers  de  même  à  la  gau- 
che  les  qualres  héraults  d'armes  étaient  à  genoux  sur  le  haut 

des  marches.  .. 

«Mgr  Hue  de  Miromesnil ,  Garde-des-Sceaux  de  France  ,  vêtu 
de  sa  simarre  de  velours  cramoisi ,  se  plaça  sur  son  siège  à  bras 
et  sans  dossier  .  en  avant  et  à  gauche  du  Roi ,  ayant  les  deux 
huissiers  de  la  chancellerie  à  genoux  derrière  lui.  » 

a  Sa  Majesté  après  s'être  assise  sur  son  trône  ,  avoir  ôté  et  re- 
mis son  chapeau ,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

a  Messieurs  ,  je  vous  ai  choisis  dans  les  différents  ordres  de 
l'État  et  je  vous  ai  rassemblés  autour  de  moi  pour  vous  faire  part 
de  mes  projets.  » 

«  C'est  ainsi  qu'en  ont  usé  plusieurs  de  mes  prédécesseurs  et 
notamment  le  chef  de  ma  branche  dont  le  nom  est  resté  cher  à 
tous  les  français  et  dont  je  me  ferai  gloire  de  suivre  toujours  les 
exemples.  » 

0  Les  projets,  qui  vous  seront  communiqués  de  ma  part,  sont 
granis  et  importants.  D'une  part  améliorer  les  revenus  de  l'Etat 
et  assurer  leur  libération  entière  par  une  répartition  plus  égale 
des  impositions  :  de  l'autre  ,  libérer  le  commerce  des  différentes 
entraves  qui  en  gênent  la  circulation  et  soulager  autant  que  les 
circonstances  me  le  permettent ,  la  partie  la  jylus  indigente  de 
mes  sujets  ;  telles  sont ,  Messieurs  ,  les  vues  dont  je  suis  occu- 
pé et  auxquelles  je  me  suis  fixé  après  le  plus  mûr  examen.  » 

«  Comme  elles  tendent  toutes  au  bien  public  et  connaissant  le 
zèle  pour  mon  service  dont  vous  êtes  tous  animés  ,  je  n'ai  point 
crainlde  vous  consulter  sur  leur  exécution;  j'entendrai  et  j'exa- 
minerai attentivement  les  observations  dont  vous  les  croirez 
susceptibles.  Je  compte  que  vos  avis,  conspirant  tous  au  même 
but,  s'accorderont  facilement  et  qu'aucun  intérêt  particulier  ne 
s'élèvera  contre  l'intérêt  général.   » 
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«  Les  huiàsiers-niassiers,  le  Roy  d'armes  et  les  liéraulU  d'ar- 
mes auraient  dû  être  à  genoux  pendant  toute  la  séance.  Mais  Sa 
Majesté  a  trouvé  bon  qu'ils  se  levassent  quand  elle  a  eu  fini  de 
parler.  » 

«  Après  le  discours  du  Roi,  Mgr  le  Gardc-des-Sceaux  sest 
approché  du  trône  en  faisant  trois  profondes  inclinations,  la 
première  avant  de  quitter  sa  place,  la  seconde  après  avoir  fait 
(piclques  pas  et  la  troisième  lorsqu'il  a  été  sur  le  premier  degré 
du  trône  ;  puis  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de  Sa  Majesté.  » 

«  Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place  en  faisant  encore  trois 
profondes  inclinations  à  Sa  Majesté.  » 

«  Lorsqu'il  a  été  à  sa  place  ,  il  a  dit  :  Le  Roi  ordonne  que  l*on 
prenne  séance.  Toute  l'Assemblée  a  [)ris  séance.  Mgr  le  Garde-des- 
Sceaux  a  dit  ;  Le  Roi  permet  que  l'on  se  couvre.  Ceux  qui  avaient 
droit  de  se  couvrir  se  sont  cou\erts,  ainsi  que  M^rle  Garde-des- 
Sceaux  ;  après  quoi  il  a  prononcé  le  discours  sui\ant,  assis  et 
couvert  : 

M.  le  Garde-des-Sceaux  annonce  d'une  manière  générale  que 
le  Roi  est  résolu  à  opérer  de  grandes  réforme?  ,  il  parle  de  l'é- 
gale répartition  des  impôts,  d'économies  ,  de  mesures  favorables 
au  commerce  et  à  ceux  qui  vivent  de  leur  travail.  Ce  discours 
pourrait  être  prononcé  aujourd'hui  dans  une  Assemblée  pareille; 
car  il  touche  à  des  questions  depuis  longtemps  posées  et  qui  ne 
sont  pas  encore  résolues. 

«  Après  son  discours  fini,  Mgr  le  Garde-des-Sceaux  est  remon- 
té aux  pieds  du  trône  a\ec  le  même  cérémonial  que  ci-dessus  , 
pour  prendre  les  ordres  du  Roi ,  redescendu  et  remis  a  sa  place , 
il  a  fait  signe  à  monsieur  le  Contrôleur-général  qui  après  avoir 
salué  ,  s'être  assis  et  couvert  a  dit  :  » 

Objets  soumis  à  l'Assemblée. 

M.  de  Calonnc,  Contrôleur-général  des  finances,  ne  se  borna 

point  comme  M.  le  Garde-des-Sceaux  à  des  généralités;  il  aborda 

les  questions  avec  plus  de  précision  et  de  netteté  : 

«  Oui,  Messieurs,  dit-il,  c'est  dans  les  abus  même  que  se  trou- 
ve un  lot\ds  de  richesse  que  l'I^tat  a  droit  de  réclamer  et  qui  doi- 
vent servira  rétablir  l'ordre.  C'est  dans  la  j)roscription  des  abus 
que  réside  le  seul  moyen  de  subvenir  à  tous  les  besoins.  C'est  du 
sein  même  du  désordre  que  doit  jaillir  une  source  féconde  qui 
fertilisera  toutes  les  parties  de  la  Slonarchic.  » 
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«  Les  abus  ont  pour  défenseurs  l'intérêt ,  le  crédit ,  la  fortune 
et  d'antiques  préjugés  que  le  temps  semble  avoir  respectés  :  mais 
que  peut  leur  vaine  confédération  contre  le  bien  public  et  la  né- 
cessité de  l'Etat  ? 

((  Le  plus  grand  de  tous  les  abus  serait  de  n'attaquer  que  ceux 
de  moindre  importance,  ceux  qui  n'intéressent  que  les  faibles  , 
n'opposent  qu'une  faible  résistance  à  leur  réformation,  mais  dont 
la  réformation  ne  peut  produire  une  ressource  salutaire. 

«  Les  abus  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'anéantir  pour  le  salut 
public,  ce  sont  les  plus  considérables,  les  plus  protégés,  ceux 
qui  ont  les  racines  les  plus  profondes  et  les  branches  les  plus 
étendues.  » 

«  Tels  sont  les  abus  dont  l'existence  pèse  sur  la  classe  pro- 
ductive et  laborieuse  ;  les  abus  des  privilèges  pécuniaires,  les 
exceptions  à  la  loi  commune  et  tant  d'exemptions  injustes  qui 
ne  peuvent  affranchir  une  partie  des  contribuables  qu'en  aggra- 
vant le  sort  des  autres. 

«  L'inégalité  générale  dans  la  répartition  des  subsides  et  l'é- 
norme disproportion  qui  se  trouve  entre  les  contributions  des 
différentes  provinces  et  entre  les  charges  des  sujets  d'un  môme 
souverain.  » 

«  La  rigueur  et  l'arbitraire  de  la  perception  de  la  taille. 

«  La  crainte,  les  gênes  et  presque  le  déshonneur  imprimés  au 
commerce  des  premières  productions. 

«  Les  bureaux  de  traites  intérieures  et  ces  barrières  qui  ren- 
dent les  diverses  parties  du  royaume  étrangères  les  unes  aux 
autres. 

«  Les  droits  qui  découragent  l'industrie  ,  ceux  dont  le  recou- 
vrement exige  des  frais  ^excessifs  et  des  préposés  innombrables, 
ceux  qui  semblent  inviter  à  la  contrebande  et  qui  tous  les  ans 
font  sacrifier  des  milliers  de  citoyens.  » 

«  Enfin  tout  ce  qui  altère  les  produits,  tout  ce  qui  affaiblit  les 
ressources  du  crédit,  tout  ce  qui  rend  les  revenus  insuffisants  et 
toutes  les  dépenses  superflues  qm  les  absorbent.  » 

«  Si  tant  d'abus,  sujets  d'une  éternelle  censure,  ont  résisté 
jusqu'à  présent  à  l'opinion  publique  qui  les  a  proscrits,  et  aux 
efforts  des  administrateurs  qui  ont  tenté  d'y  remédier ,  c'est 
qu'on  a  voulu  faire,  par  des  opérations  partielles,  ce  qui  ne 
pouvait  réussir  que  par  une  opération  générale  ;  c'est  qu'on  a  cru 
pouvoir  réprimer  le  désordre  sans  en  extirper  le  germe  ;  c'est 
qu'on  a  entrepris  de  perfectionner  le  régime  de  l'État,  sans  en 
corriger  les  discordances;  sans  le  lamcner  au  principe  d'unifor- 


inilé  qui   peut  seul  écarlcr  toute?  ks  dinK'ullt'S  de  dctail  et  revi- 
vifier le  corps  entier  de  la  Monarchie. 

M.  le  Conlrôleiir-Général  entre  ensuite  dans  de  longs  détails 
sur  les  objets  suivants,  qu'il  annonce  devoir  être  soumis  aux 
délibérations  de  rAsscmblée  : 

Assemblées  de  paroisses,  de  districts  et  de  provinces. 

JÉgalité  proportionnelle  dans  la  répartition  de  l'impôt  territorial. 

Remboursement  de  la  dette  du  clergé  ,  qui  désormais  n'aura 
plus  de  motifs  pour  se  refuser  au  paiement  de  l'impôt  territorial. 

Exemption  de  la  capitation  pour  le  Clergé  et  la  Noblesse. 

Entière  liberté  du  commerce  des  grains. 

Abolition  de  la  corvée  en  nature  et  son  remplacement  par  une 
prestation  en  argent  dont  l'emploi  aux  travaux  des  routes  sera 
traranti . 

Aiïrancbisscmcnt  de  la  circulation  intérieure  et  suppression 
de  droits  nuisible?  à  l'industrie  et  au  commerce 

Allégement  du  fîirdeau  de  la  gabelle. 

Libération  de  la  dette  publique  au  moyen  de  ramortissoment^. 

Inféodation  des  domaines  royaux  dont  le  produit  sera  niTectc 
à  l'extinction  de  la  dette. 

Moyens  d'améliorer  les  recettes  et  de  diminuer  les  dépenses. 

Puis  il  termine  ainsi  son  long  discours  :  «  Que  d'autres  rappel- 
lent cette  maxime  de  notre  Monarchie  :  Si  veut  le  Roi,  ai  veut 
la  Loi  ;  la  maxime  de  Sa  Majesté  est  :  Si  veuf  le  bonheur  du 
peuple,  si  veut  le  Roi.» 

Division  de  rAsseml)lce  en  sopl  Bureaux. 

Après  deux  discours  de  remerciements  au  Roi  «  de  s^s  bontés 
et  bienveillance  »  prononcés  l'un  par  M.  le  premier  Président  du 
Parlement  de  Paris  et  l'autre  par  M.  rarchevt^que  de  Narbonnc 
au  nom  du  Clergé,  M.  le  Gardc-des-Scraux ,  après  avoir  pris  les 
ordres  du  Roi,  a  dit  :  «  L'intention  du  Roy  est  lorsque  les  com- 
missaires de  Sa  Majesté  auront  remis  à  l'Assemblée  les  objets  sur 
lesquels  le  Roy  se  propose  de  les  consulter,  qu'elle  se  partage  en 
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?ept  bureaux  pour  les  examiner.   Le  Roy  ordonne  qu'il  soil  fait 
lecturede  la  liste  des  bureaux.  » 

Ensuite  il  fut  fait  lecture  de  la  liste  des  sept  bureaux  dans 
lesquels  MM.  les  Notables  devaient  être  distribués.  Le  premier 
bureau  fut  présidé  par  Monsiblr  (  frère  du  Roi ,  depuis  Louis 
XVIH  ) ,  le  second  par  monseigneur  le  comte  d'Artois  (  depuis 
Charles  X,)  le  troisième  par  monseigneur  le  duc  d'Orléans  (Phi- 
lippe-Egalité, )  le  quatrième  par  monsieur  le  prince  de  Condé,  le 
cinquième  par  monsieur  le  duc  de  Bourbon,  le  sixième  par 
monsieur  le  prince  de  Conti  et  le  septième  par  monsieur  le  duc  de 
Penthièvre. 

Règlement  provisoire  des  préséances. 

Les  questions  de  préséance,  qui  ne  sont  pas  éteintes  aujour- 
d'hui ,  étaient  en  1787  très  vivement  débattues  ,  les  maréchaux 
de  France  prétendaient  le  pas  sur  les  pairs  ,  le  rang  des  villes 
entre  elles  était  l'objet  de  grands  débals.  Les  prélats  n'étaient 
pas  moins  ardents  que  les  autres  à  réclamer  des  honneurs  et 
des  préséances.  Pour  obvier  aux  conflits  qui  pouvaient  surgir  de 
ces  prétentions  diverses  le  Roy  avait  pris  soin  d'assigner  à  chacun 
sa  place  et  son  siège,  banc,  carreau,  tabouret,  chaise  ou  fauteuil. 
Mais  par  des  lettres-patentes  du  Roi  donnée  à  Versailles  ;  le  22 
janvier  -1787.  S.  M.  disposait  expressément  que  les  places  don- 
nées aux  Notables  dans  la  salle  des  séances  ne  préjudicieraient 
à  aucun  droit  pour  l'avenir.  Avant  de  clore  la  séance,  le  Roi 
ordonna  qu'il  fût  donné  lecture  de  ces  lettres  patentes  ainsi 
conçues  : 

«  Le  désir  dont  nous  sommes  animés  pour  le  bonheur  de  nos 
peuples  nous  ayant  fait  convoquer  en  ce  lieu  une  assemblée 
composée  d'une  partie  des  plus  notables  personnages  de  notre 
royaume  dont  la  fidélité  ,  l'attachement  à  notre  personne  et  le 
zèle  pour  la  gloire  et  la  splendeur  de  notre  Etat  nous  sont  con- 
nus ,  et  faitdéFirer  que  parmi  eux  il  y  eût  un  nombre  de  Prélats, 
Gcntils'hommes  ,    Magistrats  et   Officiers  municipaux   de  nos 

principales  villes  pour  nous  aider  de  leurs  conseils ils  ont 

satisfaits  à  noire  volonté  et  pri(<  la  place  que  nous  leur  avons 
expressément  choisie  et  que   nous  avons  commandé  à  nos  Offi- 
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ciersdes  CtVomonies  de  leur  donner  de  notre  pari  comme  hono- 
rable et  avantaireuse  ,  et  parccqiic  quelques-uns  pourraient  n'«Mre 
pas  satisfaits  h  cause  de  leur  dignité  personnelle  ,  ces  places 
n'étant  celles  qu'ils  ont  coutume  de  tenir  aux  Ktats-Généraux  , 
Lits  de  justice  et  autres  cérémonies  auxquelles  ils  se  trouvent  en 
corps,  nous  leur  avons  voulu  déclarer,  comme  nous  le  faisons  par 
ces  présentes,  mues  de  la  bonne  volonté  que  nous  avons  toujours 
eue  pour  les  prélats  et  la  noblesse  de  notre  Royaume  et  autres  de 
nos  sujets,  que  notre  intention  n'a  point  été  en  cette  circonstance 
de  tenir  une  Assemblée  d'Etats,  Lit  de  justice  ou  autre  de  pareil- 
le nature  ,  et  que  nous  leur  a\ons  oidonné  cette  séance  proche 
de  notre  persoLine  et  de  ceux  (pii  présideront  en  notre  absence 
comme  tros  honorable,  avaulngeuse  et  convenable  à  l'action  tant 
de  l'ouverture  de  ladite  Assemblée  que  de  la  continuation  d'irelle, 
sans  qu'elle  puisse  préjudicier ,  ni  rien  diminuer  des  honneurs  et 
prérogatives  qui  leur  sont  ordinairement  attribués  et  que  nous 
entendons  et  voulons  leur  être  conservés.  » 

Mandons  à  ces  fins  à  tous  qu'il  appartiendra  que  du  contenu 
en  ces  présentes,  ils  les  laissent  user  pleinement  et  librement. 
Car  tel  eut  twtrt  lilaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  /ait 
mettre  notre  scel  à  ces  présentes 

Signe  :    f.OUIS. 
El  plus  bas  :  Parle  Roi  ,  Signé:  Le  Baron  de  Bretfxil 

Volntion  par  lôle  cl  non   par  Ordre. 

«  M.  le  Garde-des-Sceaux  a  dit  :  Messieurs  .  l'intention  du 
Roi  est  que,  tant  dans  l'assemblée  générale  que  dans  les  bureaux, 
l'on  prenne  les  voix  par  tête  et  que  l'on  commence  par  ceux  ipii 
seront  les  derniers  en  séance.  La  volonté  de  S.  M.  est  que  vous 
vous  assembliez  demain  à  onze  heures  pour  entendre  ce  que  ses 
Commissaires  vous  proposeront  de  sa  part  et  que  le  trn\ ail  ne 
soit  pas  interrompu.  »   (  Procèa-Verbal  manuscrit.) 

m^anooH  den  23    fe\rier,    12   el   20    mars    1Î87. 

Le  lendemain  23  février  .  l'Assemblée  se  réunit  sous  la  pré- 
sidence de  MoNsiECR, 
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K  MojisiEiR  et  Monseigneur  comte  d'Artois  se  placèrent  dans 
des  fauteuils  de  velours  cramoisi,  surmontés  d'un  dais  de  pareille 
couleur  et  posés  sur  un  tapis  de  la  Savonnerie  , ayant  chacun  un 
carreau  de  velours  sous  les  pieds.  » 

«  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  Monseigneur  le  duc  de  Bour- 
bon et  monseigneur  le  duc  de  Penthièvre  eurent  des  sièges  à  dos 
de  velours  cramoisi  à  la  droite  de  Moi^siErR;  monseigneur  le 
prince  de  Condé,  monseigneur  le  prince  de  Conti  eurent  de 
pareils  sièges  à  la  gauche  de  monseigneur  comte  d'Artois.  » 

«  Mo^suiiiR,  Monseigneur  comte  d'Artois  et  les  princes  saluè- 
rent l'Assemblée,  puis  s'étant  assis  et  couverts,  tout  le  monde 
s'assit  et  se  couvrit.  Alors  le  sieur  Hennin  s'est  levé,  a  salué,  et 
se  couvrant,  a  dit  :  «  Monsieur ,  Messeigneurs  et  Messieurs  , 
l'Assemblée  voudra  bien  agréer  que,  malgré  l'usage,  la  présente 
séance  ne  commence  pas  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
précédente  ,  parce  que  les  documents  et  toutes  les  pièces  qui 
doivent  y  entrer  ne  nous  ont  pas  été  remises.  » 

«  M.  le  baron  de  Breteuil,  ministre  et  secrétaire  d'État  de  la 
maison  du  Roi,  premier  commissaire  du  Roi,  s'est  levé  et  s'étant 
couvert,  a  fait  un  discours  en  quelques  paroles. 

«  Puis  M.  le  Contrôleur  général  a  résumé  de  vive  voix  son 
discours  de  la  veille  et  a  lu  six  mémoires.  »  {Procès-Verbal 
manuscrit.) 

Nous  résumons  aussi  exactement  que  possible  ces  six  mémoi- 
res qui  n'ont  été  reproduits  par  aucun  des  historiens  de  la  Ré- 
volution. 

\o  Etablissement  des  Assemblées  provinciales.  —  Ces  Assem- 
blées doivent  être  élues  librement  pour  représenter  l'universa- 
lité des  propriétaires.  La  présidence  ne  doit  pas  être  le  privilège 
des  deux  premiers  Ordres.  Les  Assemblées  provinciales  doivent 
pouvoir  exécuter  ce  qu'elles  auront  délibéré  et  être  à  môme  de 
correspondre  avec  les  propriétaires  de  la  province  au  moyen  d'As- 
semblées de  paroisses  et  de  district  ou  arrondissement. 

2°  Imposition  territoriale.  —  «  Une  province  paye  des  im- 
positions qui  ne  sont  pas  payées  dans  une  autre  province.  Dans 
l'une  le  même  impôt  est  levé  sur  un  taux  et  dans  une  forme 
qui  diffèrent  absolument  de  ce  qui  est  suivi  dans  l'autre.  Il  y  a 
des  villes  franches ,  des  villes  abonnées  ,  des  provinces  régies  , 
des  j)a]\s  à* Etat ,  àespays  rédimés.  On  ne  peut  faire  un  pas  dans 


—    17  — 

ce  vaste  Royaume,  sans  y  trouver  des  lois  différentes,  des  usages 
contraires,  des  privilèges,  des  exemptions.  desaflVanchissements, 
des  droits  et  des  prétentions  de  toute  espèce.  » 

c  Quelle  liste  eiïrayante  d'agents  du  fisc  !  Plus  de  deux  cents 
mille  liommes  arrachés  à  l'agriculture  ,  au  commerce  ,  aux  ar- 
mées ,  à  h.'ur  famille,  pour  servir  au  recouvrement  des  droits  de 
toute  espèce  qui  frappent  sans  mesure  ,  ni  proportion,  les  objets 
même  qui  mériteraient  le  jilus  d'être  alTranctiis.   » 

Pour  remédier  à  un  pareil  état  de  choses  M.  le  Contrôleur- 
général  propose  sous  le  nom  de  subvnlion  territoriale  un  impôt 
qui  frappera  les  propriétés  foncières  et  sera  perçu,  «  en  nature  ,  » 
d'après  les  évaluations  du  cadastre  —  un  vingtième  de  la  récolte 
sur  les  meilleures  terres,  un  vingt-cinquième  sur  celles  de  seconde 
qualité  et  un  quarantième  sur  celles  do  la  dernière  classe. 

«  L'intention  du  Roi  est  de  soumettre  à  la  subvention  terri- 
toriale se?  propres  domaines,  celui  des  princes  ses  frères,  celui 
(les  apanages  et  tous  les  fonds  de  son  Royaume,  sans  distinction 
de  propriétaire?,  sans  qu'on  puisse,  sous  aucun  prétexte,  ni  à 
aucun  titre,  se  soustraire  à  la  justice  distributive  que  Sa  Majesté 
doit  à  tous  ses  sujets. 

Les  châteaux,  parcs,  enclos,  payeront  sur  le  pied  des  meilleu- 
res terres  de  la  paroisse.  Tous  les  ans  on  adjugera  la  perception 
de  l'imposition  territoriale.  L(^s  pailles  ne  pourront  pas  sortir  do 
la  paroisse.  Un  seul  privilège  subsistera  encore  :  la  Noblesse  et 
le  Clergé  seront  affranchis  de  la  capitation.  (impôt  personnel.) 

5"  Dettes  du  (Uer<jc.  —  Pour  contribuer,  sous  le  nom  de  don» 
gratuits,  aux  charges  publiques,  le  Clergé  a  contracté  successive- 
ment des  emprunts  qui  se  sont  élevés  à  une  somme  énorme.  Il 
sera  autorisé  à  vendre  ses  rentes  foncières,  ses  justices,  ses  droits 
de  chasse  et  autresjlroits  honorifiques  pour  rembourser  sa  dette 
dont  les  intérêts  jusque  là  seront  payes  par  le  Roi. 

4°  Taille.  —  Elle  sera  réduite  à  un  sou  par  livre  des  revenus, 
profits  et  facultés  qui  y  sont  assujétis.  La  cote  des  manœuvres 
et  artisans  sera  réduite  à  la  valeur  d'une  journée  de  travail.  — 
Diminution  d'un  dixième  de  la  taille  dans  tout  le  Royaume.  — 
Un  vingtième  dufproduit  de  la  taille  dans  chaque  paroisse  sera 
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mis  à  la  disposition  de  rAssemblée  paroissiale  qui  en  fera  la 
répartition  entre  les  plus  nécessiteux. 

5"  Liberté  du  commerce  des  grains.  —  Pourra  être  défendue  , 
mais  seulement  pour  un  an ,  l'exportation  des  grains  d'une 
province  lorsque  l'Assemblée  provinciale  en  aura  fait  la  demande, 

—  Suppression  de  l'échelle  mobile.  —  Liberté  entière,  sauf  la 
restriction  ci-dessus,  de  faire  circuler  les  grains  dans  l'intérieur, 
de  les  importer  et  de  les  exporter. 

6°  Corvée.  —  La  corvée  exigée  en  nature  a  dans  tous  les 
temps  été  regardée  comme  le  fléau  des  campagnes  ;  elle  condamne 
à  un  travail  gratuit  celui  qui  vit  du  salaire  de  son  travail  ;  elle  em- 
ploie à  des  ouvrages  qu'elle  fait  mal,  un  nombre  de  journées, 
dont  la  valeur  réduite  au  plus  bas  prix,  excède  infiniment  ce  que 
les  mêmes  ouvrages  bien  faits  devraient  naturellement  coûter. 

—  La  corvée  doit  être  abolie  et  remplacée  par  une  prestation  en 
argent  dont  le  produit  sera  exclusivement  employé,  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  des  Assemblées  provinciales  et  munici- 
pales, à  la  création  et  à  l'entretien  des  routes  et  chemins. 

Telles  furent  les  communications  faites  par  M.  de  Galonné  à 
l'Assemblée  des  Notables  dans  cette  séance  du  23  février.  Les 
trois  autres,  qui  précédèrent  la  séance  royale  de  clôture,  ne  furent 
pas  moins  remplies 

Il  existait  d'une  province  à  l'autre,  des  barrières  intérieures 
que  les  marchandises  et  les  voyageurs  ne  pouvaient  franchir  sans 
acquitter  un  impôt  variant  suivant  les  localités. 

Le  Gouvernement  propose  de  lever  ces  barrières  et  de  rendre 
libre  la  circulation  entre  toutes  les  provinces  du  royaume. 

Aux  frontières,  les  droits,  qui  ne  s'appelaient  pas  encore  droits 
de  douane,  étaient  inégalement  fixés  suivant  les  provenances.  La 
même  marchandise  ,  entrant  ou  sortant  par  la  frontière  de  Bour- 
gogne, acquittait  des  taxes  inférieures  ou  supérieures  à  celles 
que  le  Trésor  percevait  lorsque  la  sortie  ou  l'entrée  se  faisait  par 
la  frontière  de  Provence.   Un  tarif  uniforme   est  proposé  pour 
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toutes  les  frontières  ,  sans  faveur  ,  sans  privilèges  pour  aucune 
province. 

M.  de  Galonné  indique  la  suppression  de  plusieurs  perceptions 
qui  sous  le  nom  de  droits  d'aides  cmpêclient  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Exemples:  L3.  subvention  par 
doublement  ayant  pour  objet,  comme  le  nom  l'indique,  de  deman- 
der en  certains  cas  au  redevable  le  double  du  droit  auquel  il  était 
assujéti,  les  droits  de  jaugeage  et  de  courtage  sur  les  liquides, 
l'impôt  spécial  sur  la  fabrication  des  huiles  et  des  savons,  sur  la 
marque  des  fers,  les  droits  d'ancrage  exigés  du  navire  à  son 
arrivée  dans  un  port,  ceux  de  lestage  et  de  délestage  exigés  à 
l'embarquement  et  au  débarquement. 

Un  mémoire  spécial  est  soumis  à  l'Assemblée  eur  la  question 
du  tabac.  Des  facilités  seront  données  aux  propriétaires  qui  vou- 
dront cultiver  le  tabac  dans  diverses  provinces,  et  on  recherchera 
les  moyens  de  rendre  celte  culture  aussi  libre  que  possible,  sans 
compromettre  un  impôt  dont  le  produit  .s'augmente  chaque 
année. 

L'impôt  sur  le  sel  est  flétri  en  ces  termes  par  le  Contrôleur- 
général  dans  son  mémoire  sur  la  Gabelle  : 

«  Un  impôt  si  considérable  dans  sa  quotité  qu'il  excède  le  pro- 
duit (le  deux-vingtièmes  ,  si  disproportionné  dans  sa  répartition 
qu'il  fait  payer  dans  une  province  vingt  fois  plus  qu'on  paye 
dans  une  autre;  si  rigoureux  dans  sa  perccplion  que  son  seul 
nom  inspire  de  l'enVoi  ;  un  impôt  frappant  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité  qui  pèse  sur  le  pauvre  presqu'autant  que  sur  le 
riche ,  qui  prive  le  commerce  de  plus  d'une  branche  intéressante  ; 
qui  enlève  à  l'aLMicullure  un  moyen  salutaire  de  conserver  ses 
bestiaux  ;  un  impôt  enfin  dont  les  frais  vont  au  cinquième  de  son 
produit,  Pt  qui,  par  l'attrait  \  iolent  qu'il  présente  à  la  contrebande. 
fait  condamner  à  la  chaîne  ou  à  la  prison  plus  de  cinq  cents  chefs 
de  famille,  et  occasionne  plus  de  quatre  mille  saisies  par  année  ; 
tels  sont  les  traits  qni  caractérisent  la  Gabelle.  Les  retracer,  c'est 
dire  à  quel  point  le  Roi  désire  soulager  ses  peuples  d'un  fardeau 
si  accablant 

Au  moment  où  se  tenait  l'Assemblée  des  Notables,  le  sel  se 

payait  seize  sois  cinq  deniers  la  livre  et  produisait  annuellement 

au  Trésor   61,018, 155  livres.  Au   moyen  des  modifications  de- 
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mandées  par  M.  de  Calunne,  et  qui,  disait-il,  ne  pouvaient 
manquer  d'augmenter  la  consommation  dans  une  proportion 
considérable,  M.  le  Contrôleur-général  des  finances  annonçait  à 
l'Assemblée  que  le  sel  ne  se  vendrait  plus  que  trois  sols  la  livre 
et  que  néanmoins  l'impôt  rendrait  encore  5 1 ,392,4 1 0  livres,  soit 
seulement,  pour  le  Trésor,  une  diminution  annuelle  de  moins  de 
-10  millions. 

Les  domaines  du  Roi  avaient  été  en  grande  partie  concédés  , 
sous  des  conditions  diverses,  à  des  familles  favorisées  qui  en 
avaient  la  jouissance  plus  ou  moins  gratuite.  Les  forêts  Domania- 
les étaient  mal  aménagées ,  mal  exploitées  et  donnaient  au 
Trésor  des  revenus  à  peu  près  nuls.  M.  de  Galonné  ,  dans  deux 
mémoires  spéciaux  ,  explique  à  l'Assemblée  les  mesures  qu'il 
conviendrait  de  prendre  pour  retirer  des  domaines  et  des  forêîs 
un  produit  considérable  qui,  d'après  la  volonté  du  Roi ,  serait 
affecté  à  l'extinction  de  la  dette. 

Le  timbre  n'était  exigé  que  pour  certaines  pièces  de  procédure 
et  pour  les  actes  notariés  ;  quelques  provinces  en  étaient  affran- 
chies. Un  projet  de  loi  est  présenté  qui  soumet  au  timbre  tous 
les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  même  les  titres  et  certificats 
de  noblesse  ,  les  diplômes  de  licencié  et  de  docteur  dans  toutes 
les  facultés ,  les  nominations ,  commissions ,  lettres  de  service  , 
ctc,  etc. 

Enfin  M.  de  Galonné  présente  VEtat  des  Finances  pour  i786 
eiVEtat  des  Finances  pour  1787.  Ges  deux  documents  ne  sont 
point  annexés  au  procès-verbal  de  l'Assemblée.  Dans  un  de  ses 
discours  M.  de  Galonné  explique  que  durant  les  douze  premières 
années  du  règne  de  Louis  XVI  l'État  a  emprunté  1,250  millions 
qui  ont  été  employés  aux  embellissements  de  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille ,  Bordeaux,  et  de  plusieurs  autres  villes  ;  h  l'ouverture  de 
grandes  routes  et  de  canaux ,  à  la  création  d'une  marine  formi- 
dable et  à  une  guerre  «  qu'on  peut  à  bon  droit  appeler  nationale.  » 
La  moitié  des  ^,250  millions  empruntés  était  déjà  remboursée  à 
la  fin  de  1786  ,  et  le  Gouvernement  a  la  certitude  de  rembourser 
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la  seconde  moitié  en  quelques  années,  au  moyen  des  économie» 
que  le  Roi  a  donné  ordre  de  faire  et  des  augmentations  de  res- 
sources qui  seront  la  conséquence  des  mesures  proposées. 

Travaux   des  bureaux  de   l'Assemblée. 

Tous  les  mémoires  présentés  à  l'Assemblée  furent  renvoyés  à 
l'examen  des  sept  bureaux.  Le  premier  bureau  présidé  par 
Mu.NSiErR,  le  second  présidé  par  àl.  h',  comte  d'Artois  formuN'- 
rent  le  12  mars,  un  avis  portant  que  les  Assemblées  proxinciales 
ocraient  inoonstitutionnelles  ,  la  nouvelle  forme  d'impôt  imprati- 
cable et  le  remboursement  des  dettes  du  Clergé  contraire  aux 
principes  de  la  propriété.  Le  ^5  mars  ,  les  cinq  autres  bureaux 
émirent  des  a\is  à  peu  près  conformes  à  celui  des  deux  premiers. 
Toutefois  le  cinquième  bureau,  présidé  par  M.  le  duc  de  Bourbon, 
acceptait  le  projet  de  créer  des  Assemblées  provinciales,  mais 
il  voulait  donner  à  ces  Assemblées  des  pouvoirs  plus  étendus  ,  et 
notamment  la  répartition  de  l'impôt ,  la  surveillance  et  la  récep- 
tion des  travaux  publics. 

Ce  fut  dans  la  séance  générale  du  29  mars  que  les  Présidents 
des  sept  bureaux  demandèrent  successivement ,  en  termes  très- 
mesurés  ,  qu'il  fût  fait  mention  au  procès-verbal  de  leur  désac- 
cord avec  M  le  Contrôleur-général.  Celui-ci  obfint  du  Roi  la 
destitution  de  M.  de  Miromesnil  Garde-des-Sceaux,  auquel  il  re- 
prochait d'encourager  la  résistance  et  l'opposition  des  Parlements. 
M.  de  Miromesnil  fut  remplacé  par  M.  de  Lamoignon  le  8  avril  : 
mais  le  lendemain  AI.  de  Calonne  succombait  à  son  tour  et  il 
était  remplacé  ,  dans  les  fonctions  de  Contrôleur-général  par 
M.  de  Villedeuil.  Dans  le  même  temps,  M.  de  Brienne  ,  arclie- 
vôque  de  Toulouse  ,  et  l'un  des  Notables  qui  avaient  le  plus  ar- 
demment coopéré  à  la  cliutc  de  M.  de  Calonne  ,  était  appelé  au 
ministère  et  ne  tardait  pas  à  devenir  premier  ministre. 

<r  Secondé  par  M.  de  Lamoignon.  Garde-des-Sccaux .  ennemi 
opiniâtre  des  Parlements  (Tiukrs,  /.  h^^ch.  i^^.]  Al  de  Brienne 
commença  sa  carrière  avec  assez  d'avantage.  Les  Notables,  en- 
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gagés  par  leurs  promesses,  consentirent  avec  empressement  à  tout 
ce  qu'ils  avaient  d'abord  refusé:  impôt  territorial,  impôt  du  tim- 
bre, suppression  des  corvées.  Assemblées  provinciales  ,  tout  fut 
accordé  avec  affectation.  Ce  n'était  point  à  ces  mesures,  mais  à 
leur  auteur  qu'on  affectait  d'avoir  résisté  ;  l'opinion  publique 
triomphait.  Galonné  était  poursuivi  de  malédictions  et  les  Nota- 
bles, entourés  du  suffrage  public,  regrettaient  pourtant  un  hon- 
neur acquis  au  prix  des  plus  grands  sacrifices.  Si  M.  de  Brienne 
eûtsu  profiter  des  avantages  de  sa  position ,  s'il  eût  poursuivi 
avec  activité  l'exécution  des  mesures  consenties  par  les  Notables, 
s'il  les  eût  toutes  à  la  fois  et  sans  délai  présentées  au  Parlement 
à  l'instant  où  l'adhésion  des  premiers  Ordres  semblait  obligée  , 
c'en  était  fait  peut-être  :  le  Parlement  pressé  de  toutes  parts, 
aurait  consenti  à  tout,  et  cette  transaction,  quoique  partielle  et 
forcée  eût  probablement  retardé  pour  longtemps  la  lutte  qui 
s'engagea  bientôt.  » 

S»éance  royal»  du  23    avril. 

Le  23  avril ,  le  Roi  présida  une  nouvelle  séance.  Il  annonça 
la  promulgation  prochaine  d'un  édit  établissant  limpôt  sur  le 
timbre  et  l'adoption  de  mesures  destinées  à  assurer  le  rembour- 
sement de  la  Dette  à  des  époques  fixes  puis  «  il  témoigna  à  l'As- 
semblée sa  satisfaction  du  zèle  et  de  l'application  qu'elle  avait 
apportés  à  l'examen  des  différents  objets  qu'il  leur  avait  fait 
mettre  devant  les  yeux.  Ensuite  chacun  des  chefs  des  Ordres  des 
Notables  firent  un  discours  dcTemerciement  à  Sa  Majesté.  M.  le 
Prévôt  des  Marchands  en  fit  aussi  un  au  nom  de  la  Ville  de 
Paris.  »  (  Procès  verbal  manuserit  ). 

Dans  le  discours  prononcé  par;  M.  de  Lamoignon  Garde-des- 
Sceaux,  on  remarque  cette  allusion  à  l'opposition  qui  s'était  ma- 
nifestée dans  les  bureaux  contre  la  personne  du  ministre  de 
Galonné  :  «  Vous  avez  dû  faire  ce  que  vous  avez  fait ,  élever 
des  doutes  ,  proposer  des  objections  ,  demander  des  éclaircisse- 
ments et  du  sein  de  ces  grandes  discussions  faire  sortir  des  véri- 
tés utiles.  )' 
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Kéancc   royale  de  clôture  (23    mai  1?8?). 

La  session  de  l'Assemblée  des  Notables  avait  duré  trois  mois 
sans  qu'aucune  délibération  eût  lieu  en  séance  générale  sur  les 
objets  soumis  à  son  eiamcn.  Le  travail  s'était  concentré  dans 
les  sept  bureaux  dont  les  avis  ne  furent  pas  môme  communiqués 
à  l'Assemblée  et  ne  sont  point  annexés  au  procès-verbal  de  ses 
séances. 

Le  25 mai  1787  le  Roi  fit  en  grand  appareilla  clôture  de  l'As- 
semblée. 

Des  discours  furent  prononcés  par  le  Roi,  le  Garde-des-Sceaux, 
le  premier  Président  du  Parlement  de  Paris  ,  discours  de 
«  compliments  et  de  remerciements  »  pleins  d'éloges,  de  flatteries 
et  d'espérances,  puis  l'Assemblée  se  sépara. 

Un  procès-verbal  spécial    dressé  par  ordre  du  Grand-Maître 

des  Cérémonies  s'explique  ainsi  sur  cette  dernière  séance  : 

«  L'Assemblée  s'est  terminée  sans  avoir  délibéré  encore  sur 
aucun  des  objets  soumis  à  ses  observations.  Le  Gouvernement 
s'en  est  tenu  aux  avis  partiellement  pris  dans  les  différents 
bureaux    » 

«  Tous  les  membres  se  rendirent  à  l'appartement  du  Roi 
au  château  ,  en  habits  de  cérémonie.  M.  le  prince  de  Conti  et 
I\L  le  duc  de  Penthièvre  qui  n'a\aient  poirit  de  place  dans  la 
voiture  du  Roi ,  s'y  rendirent  le  plus  promptement  qu'ils  purent. 
Quand  tout  le  monde  fut  rasscml)lé  dans  la  chambre  du  Roi  et 
dans  l'Œil-de-Rœuf ,  les  Enf mts  de  France  et  les  Princes  sorti- 
rent du  cabinet  du  Roi,  i)our  se  mettre  à  la  tète  de  l'Assemblée 
cl  rentrèrent  avec  elle  dans  le  cabinet.  Elle  défila  un  à  un  en 
faisant  une  révérence  au  Roi.  entrant  par  la  porte  de  la  cham- 
bre et  sortant  par  celle  qui  donne  dans  la  galerie.  La  Reine  était 
dans  cette  galerie  h  voir  passer  les  Notables  ,  ayant  a\ec  elle  , 
M.  le  Dauphin  et  Madame  sa  lille.  Les  pairs  passèrent  les  pre- 
miers selon  leur  rang.  AL  l'archexéque  de  Narbonne  et  M.  le 
maréchal  de  Mailly  se  mêlèrent  parmi  eux  ;  puis  les  Maréchaux 
de  France,  ensuite  la  Noblesse,  puis  les  Arche\èque5  et  E\éques, 
encore  quelques  membres  de  la  noblesse  après ,  les  premiers 
Présidents  et  Procureurs-Généraux  ,  ceux  de  la  Chambre  des 
comptes  et  de  la  Cour  des  aydes  de  Paris  ,  ensuite  les  Députés 
des  Etats,  ]v  Lieutenant-civil  ,  le  PréNôt  des  ALirchands  de  Pa- 
ris elles  Maires.  Les  Membres  du  Conseil  vinrent   après,   en 
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laissant  un  court  intervalle  ,  M   le  Garde-des-Sceaux  étant  à  leur 
tète  avec  sa  robe  de  velours  et  un  [sic]  en  robe  de  satin.  » 

«  Quand  cette  cérémonie  fut  finie,  M.  le  comte  d'Artois  et 
les  autres  Princes  menèrent  leurs  bureaux  chez  Moksieur,  et  les 
Princes  conduisirent  les  leurs  chez  M.  le  comte  d'Artois.  Ce  fils 
de  France  et  la  plupart  des  Princes  rassemblèrent  leurs  bureaux 
dans  l'appartement  du  Roi.  M.  le  duc  de  Bourbon  rassembla  le 
sien  chez  lui.  » 

«  M.  le  duc  de  Penthièvre  ayant  témoigné  aux  membres  qui 
composaient  son  bureau  sa  reconnaissance  pour  l'amitié  qu'ils 
lui  marquaient ,  il  les  a  invités  à  venir  dîner  à  Sceaux,  le  3!  mai. 
Le  Prince  y  a  aussi  invité  différentes  personnes.  La  table  était  de 
37  couverts.  Après  le  diner,  la  compagnie  alla  voir  jouer  les 
eaux  et  se  promener  dans  le  parc  ,  partie  en  voiture  ,  partie  à 
pied.  » 

Cérémonial.  —  Honneurs.  —  Préséances. 

Le  procès-verbaî  manuscrit  du  Cérémonial  de  l'Assemblée  des 
Notables  forme  un  assez  gros  volume  dans  lequel  sont  consignés 
avec  le  plus  grand  soin  tous  les  détails  concernant  le  costume 
des  assistants,  la  place  occupée  par  chacun  d'eux  ,  l'ordre  d'en- 
trée ,  de  sortie  ,  etc.,  etc.  Des  plans  coloriés  représentent  la  salle 
des  séances  avec  une  légende  explicative  pour  indiquer  la  place 
de  chacun  et  l'espèce  de  siège  donné  à  chaque  membre,  suivant 
ses  fonctions  et  sa  qualité.  Des  plans  pareils  ont  été  dressés  pour 
les  salles  où  se  réunissaient  les  bureaux.  Quelques  extraits  de  ce 
procès-verbal  seront  lus  avec  intérêt, 

«  Il  avait  été  convenu  que  les  personnes  du  rang  de  prince 
du  sang  ne  prendraient  que  des  chaises,  et  en  feraient  mettre 
pour  toutes  les  personnes  de  leurs  bureaux.  Mo^jsteur  avait  un 
fauteuil  en  tenant  son  bureau  et  il  avait  fait  mettre  des  tabourets 
pour  tous  ceux  qui  en  étaient  membres.  M.  le  comte  d'Artois 
avait  pareillement  un  fauteuil  ;  il  avait  fait  mettre  des  ployants 
pour  les  membres  de  son  bureau.  MoiNsir.uR  et  M.  le  comte 
d'Artois  avaient  chacun  un  des  Secrétaires  de  l'Assemblée  des 
Notables  en  sus  du  Secrétaire  de  leurs  commandements.  Il  y 
a^ait  à  droite  une  table  pour  le  Secrétaire  des  Notables  et  une  à 
gauche  pour  le  Secrétaire  des  commandements.  » 

«  Tous  les  membres  de  l'Assemblée  ont  assisté  aux  bureaux 
en  habit  ordinaire  ,  comme  les  Princes  l'avaient  dit  sur  la  ques- 
tion qui  en  avait  été  faite  ,  excepté  les  Evêques  et  les  Magistrats 
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qui  étaient  les  uns  en  habit  long  violet,  les  autres  en  robes.  Ces 
derniers  ont  quitté  pour  un  instant  leurs  robes  et  sont  venus  i-n 
manteau.  C'était  émulation  vis  à  vis  les  membres  du  Conseil  qui 
étaient  en  manteau.  Mais  ils  les  ont  reprises  tout  de  suite,  par- 
ce qu'ils  ont  pensé  qu'il  était  plus  digne  pour  eux  d'être  en  robes. 
Les  maires  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  porter  l'épée,  sont  venus 
en  manteau.  » 

«  Le  -13  mars  ,  M.  le  diic  d'Orléans  s'est  retiré  de  son  bureau 
parce  qu'il  s'agissait  d'objets  qui  l'intéressaient  personnellement. 
^].  le  duc  de  Tonnerre ,  duc  et  pair,  a  présidé  à  sa  place  en  se 
mettant  au  bout  du  bureau.  Un  secrétaire  des  commandements 
de  MoAsiELU  a  remplacé  celui  de  .>L  le  duc  d'Orléans  qui  s'est 
absenté  par  les  mêmes  raisons  que  ce  prince.  » 

«  Le  Secrétaire  des  commandements  de  Monsieur  s'est  ensuite 
absenté  pour  raison  de  maladie  ,  feinte  ou  véritable.  11  était 
Maître-des-requêtes.  Ses  confrères,  Maîtres  des-requêtes ,  n'ont 
pas  voulu  qu'il  demeurât  faisant  les  fonctions  de  secrétaire  du 
bureau.  » 

Quand  un  prince  manquait  à  la  séance ,  son  siège  restait 
vacant.   » 

vr  M.  le  duc  d'Orléans  n'est  pas  venu  à  l'Assemblée  du  20 
mars ,  sa  place  est  demeurée  sans  cire  occupée.  Les  Princes  se 
sont  placés  comme  s'il  y  eût  été.  • 

«  Le  20  mars,  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  s'est  trouve  in- 
commodé. La  séance  du  bureau  de  M.  le  duc  de  Penthièvre  n'en 
a  point  été  chatîgé^.  La  place  duj)rélat  est  restée  vacante.  Seulf- 
ment  M.  le  maréchal  de  Mouchy  qui  siégeait  après  .M.  l'archevê- 
que de  Bordeaux  a  tin  peu  gagné  sur  la  place  de  ce  prélat.  « 

Le  Garde-des-Sceaux  parlait  assis  et  couvert  devant  le  Roi  , 
MM.  les  Ofliciersdes  Cérémonies  ont  soin  de  le  constater. 

«  M.  le  Garde-des-Sceaux,  qui  était  alors  M.  do  Lamoi^rnon,  a 
parlé  après  le  Roi  (  Assemblée  générale  du  23  a\ril)  assis  et 
couvert ,  comme  M.  le  Garde-des-Sceaux  de  Miromesnil  en  avait 
usé  à  l'Assemblée  de  l'ouverture.  » 

Une  faute  contre  le  Cérémonial  était  soigneusement  réparée  ; 

Les  Oniciers  de  Cérémonies  ont  fait  des  excuses  à  M.  le  prince 
de  Conti  et  à  ^L  le  duc  de  Penthièvre  ,  à  ce  dernier  de  ne  s'être 
pas  trouvé  pour  le  recevoir  et  aux  deux  de  ne  pouvoir  les  re- 
conduire ,  parce  qu'ils  étaient»  obligés  d'aller  attendre  le  Roi  au 
château.  « 
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Les  dîners  officiels ,  les  réceptions  et  les  fêtes  politiques  sont 
consignés  dans  les  procès-verbaux  : 

«  Cedit  jour  (23  février),  M.  !e  duc  de  Penthièvre  a  tenu 
maison  et  a  continué  tout  le  temps  que  l'Assemblée  a  eu  lieu. 
Les  Maires  ou  leurs  représentants  ont  mangé  avec  les  Princes. 
M.  le  duc  de  Penthièvre  avait  invité  une  fois  pour  toutes  les 
membres  de  son  bureau.  M.  le  duc  d'Orléans  a  dîné  une  fois 
chez  lui.  M.  de  Condé  n'y  est  point  venu  dîner,  parce  qu'il  tenait 
aussi  maison.  Il  n'a  point  invité  le  duc  de  Penthièvre.  »  (Procès- 
verbal  du  Grand-Maître  des  Cérémonies). 

«  Avant  Touverture  de  l'Assemblée,  MM.  les  Notables  s'étaieat 
respectivement  fait  des  visites.  Les  Princes,  les  Ministres  et  les 
Seigneurs  de  la  Cour  tenaient  table  ouverte  et  les  y  invitaient 
alternativement  et  indistinctement.  Tout  s'y  est  passé  avec  les 
plus  grands  égards  et  la  plus  grande  politesse.  »  (Procès-verbal 
spécial  des  échevins  de  Paris). 

Wne  note  annexée  au  procès-verbal  officiel  explique  que  les 
signatures  ont  été  recueillies  suivant  l'ordre  des  préséances  et 
sur  des  feuilles  spécialement  aff'ectées  à  chaque  condition  ,  une 
pour  les  Princes,  l'autre  pour  les  Archevêques  ,  les  Pairs ,  les 
Maréchaux  ,  etc.;  chacun  signant  suivant  la  place  qu'il  occupait 
aux  séances.  II  est  arrivé  que  tel  membre  de  l'Assemblée,  voyant 
déjà  occupée  par  une  autre  signature  la  place  qu'il  prétendait  ap- 
partenir à  la  sienne ,  a  signé  en  quelque  sorte  de  vive  force  dans 
le  court  espace  laissé  libre  entre  deux  signatures,  au  risque  d'en- 
tremêier  les  initiales  et  les  paraphes  ;  ainsi  le  duc  d'Harcourt  a 
placé  sa  signature  au-dessous  de  celle  du  duc  de  Béthune-Cha- 
rost  et  au-dessus  de  celle  du  duc  de  Nivernois  qui  avait  signé 
avant  lui  ;  l'archevêque  de  Paris  a  essayé  de  placer  la  sienne  au- 
dessus  de  celle  du  duc  d'Harcourt  dont  le  rang  de  pairie  était  in- 
férieur au  sien. 

De  même  sur  le  feuillet  destiné  aux  Officiers  municipaux 
M.  le  vicomte  du  Hamel ,  lieutenant  de  maire  de  Bordeaux  ,  a 
placé  sa  signature  en  interhgne ,  au-dessous  de  celle  du  maire  de 
Marseille  (M.  d'Isnard),  et  au-dessus  de  celle  de  M.  Duperré  du 
Veneur,  maire  de  Bouen,  afm  de  bien  constater  que,  si  la  ville  de 


Dordeanx  venait  après  Marseille  ,  elle  était  au-dessus  de  Rouen. 
MM.  les  Maréchaux  de  France  avaient  été  placés  aux  séances 
royales,  à  droite  et  à  gauche  du  trône,  mais  derrière  les  Pairs  de 
France.  Ils  rédigèrent  une  protestation  collective  pour  dire 
«  qu'étant  en  toute  occasion  les  chefs  de  la  ^obletae  »  ils  avaient 
droit  ,  après  les  Princes  du  sang  .  à  la  place  la  plus  rapprochée 
du  Roi. 

Indemnité  allouée  aux  Membres  de  l'Assemblée  des  Notables. 

Il  était  d'usage  d'accorder  aux  membres  des  fltats-Généraux 
et  des  Assemblées  des  Notables  une  indemnité  de  déplacement  et 
de  séjour.  «  Aux  États  de  I48î  cette  indemnité  fut  réglées 
50,000  livres  pour  les  trois  Ordres  ,  ce  qui  faisait  000  livres 
environ  pour  chaque  député  pendant  la  durée  de  la  session  qui 
fut  de  soixante  jours.  Aux  États  de  Blois  en  ^576  et  ^577  ,  elle 
s'éleva  à  25  livres  par  jour,  pour  les  archevêques,  à  20  livres 
pour  les  évoques,  à  l.'>  livres  pour  chaque  abbé  ,  chef  d'Ordre  ou 
archidiacre,  à  12  livres  pour  chaque  abbé  commendataire,  à  9 
ou  8  Yw  res  pour  tous  les  autres  députés.  Aux  États  de  M84  et  de 
^61  i  celte  indemnité  fut  fixée  à  7  livres  10  sous  pour  les  députés 
du  Tiers-Etat  dans  les  sièges  royaux ,  à  6  livres  pour  ceux  du 
plat  pays,  et  à  4  livres  -10  sous,  pour  tous  les  députés  de  la 
ville  où  siégeait  l'Assemblée.  »  (Boillkb,  histoire  des  Éiats- 
Gcncraux  de  1302  à  1026  ;. 

Il  fut  remis  à  chacun  de  MM.  les  Notables  de  n87  .  une 
ordonnance  du  Trésor  royal  pour  indemnité  de  leurs  frais  de 
voyage  et  de  séjour  à  Versailles. 

Voici  la  copie  de  l'ordonoance  délivrée  à  M.  le  premier  Éche- 

vin  de  la  Ville  de  Paris. 

Au  sieur  Goblet,  premier  Echevin  de  la  Ville  de  Paris. 
Fol.   701.   —  Exercice  1787. 

Il  est  ordonné  au  Garde  de  mon  Trésor  royal  maître  Franrois- 
Louis-Joseph  de  La  Borde  de  Mereville.  de  payer  comptant  au 
sieur  Goblet.  premier  Echevin  de  la  Ville  de  Paris,  la  somme  de 


—  28  - 

qualre  mille  trois  cent  vingt  livres  pour  indemnité  de  ses  frais  de 
voyage  et  du  séjour  qu'il  a  fait  en  cette  ville  relativement  à  l'As- 
semblée des  Notables  que  j'ai  convoquée  au  mois  de  janvier 
dernier. 

Fait  à  V^ereailles,  le  3  juin  1787  , 

Comptant  au  Trésor  royal.  Bon  , 

Signé  :  LOUIS. 


ORGANISATION    MUNICIPALE   ET   PROVINCIALE. 

lÎDIT  DU    ROI    PRESCRIVAIT  LA  FORÎIATION    d'aSSEMBLÉES    MUINICIPALES 
ET    PROVIfiCIALES. 

L'Assemblée  des  Notables,  après  un  premier  avis  contraire  , 
avait  (îni  par  adopter  dans  ses  bureaux  le  projet  relatif  à  la  créa- 
tion, dans  toutes  les  provinces  du  Royaume,  de  corps  délibérants 
qui ,  sous  le  nom  à' Assemblées  provinciales  et  municipales ,  se- 
raient consultées  sur  les  besoins  et  les  désirs  des  populations  et 
auraient  le  droit  de  surveiller  l'assiette  ,  la  répartition,  le  recou- 
vrement et  l'emploi  des  revenus  publics.  Quelques  jours  seule- 
ment après  la  clôture  de  l'Assemblée  ,  le  Gouvernement  mit  ce 
projet  à  exécution. 

Un  édit  ,  donné  à  Versailles  en  juin  1787  ,  posa  les  principes 
généraux ^qui  devaient  régir  l'organisation  provinciale. 

Conditions  générales  de  la  création  des  Assemblées. 
Électeurs.  —  Éligibles. 

«  Il  sera,  porte  l'article  1*'  de  cet  édit ,  dans  toutes  les  provin- 
ces de  notre  Royaume  où  il  n'y  a  point  d'Etats  provinciaux ,  et 
suivant  la  division  qui  sera  par  nous  déterminée  ,  incessament 
établi  une  ou  plusieurs  Assemblées  provinciales ,  et  suivant  que 
les  circonstances  locales  l'exigeront,  des  Asuemblées  particulières 
de  districts  et  de  communautés  et  pendant  les  intervalles  de  la  te- 
nue desdites  Assemblées,  des  commissions  intermédiaires,  les  unes 
et  les  autres  composées  d'aucuns  de  nos  sujets  des  trois  Ordres 
payant   les  impositions  foncières  ou  personnelles  dans  lesdites 
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proîinces  ,  districts  et  conimunaulés  et  ce  dans  le  nombre  qui 
sera  par  nous  fixé  proportionncllrmont  à  la  force  et  à  l'étendue 
desdites  provinces,  districts  et  communautés  — sans  néanmoins 
que  le  nombre  des  personnes  cboisies  danii  les  deux  premiers 
Ordres  puisse  surpasser  le  nombre  des  personnes  choisies  par  le 
Tiers-Etat  —  et  les  voix  seront  recueillies  par  tète  alternativement 
entre  les  membres  desdifïërenls  Ordres. 

Il  importe  de  remarquer  celte  disposition  finale  de  l'art.  !«'•. 
Elle  est  comme  le  signal  de  l'émancipation  du  Tiers-État.  Jus- 
qu'ici dans  les  Assemblées  des  trois  Ordres  ,  l'Ordre  du  Clergé, 
d'accord  avec  l'Ordre  de  la  Noblesse,  pouvait  imposer  ses  volon- 
tés au  Tiers-État,  qui,  se  trouvait  un  contre  deux ,  le  vote 
ayant  lieu  par  Ordre.  Désormais  le  vote  ayant  lieu  par  (cte  et  le 
nombre  dos  députés  du  Tiers  devant  être  au  moins  égal  à  celui 
des  représentants  de  la  Noblesse  et  du  Clergé,  le  déplacement 
de  quelques  voix  dans  les  deux  premiers  Ordres  suffisait  pour 
assurer  la  majorité  aux  propositions  du  Tiers-État.  Le  principe 
du  vote  par  léie  posé  pour  la  première  fois  dans  cet  édit  de  juin 
-1787  portant  création  d'Assemblées  provinciales  et  municipales 
fut  définitivement  consacré  par  l'Assemblée  constituante. 

AUribulions  des  Assemblées. 

L'art.  3  de  l'édit  de  ^ 787  définit  ainsi  qu'il  suit  les  attributions 

conférées  aux  Assemblées  provinciales  : 

«  Lesdites  A'^semblées  provinciales  seront  par  elles-mêmes  ou 
par  les  As.^emblées  ou  commissions  qui  leur  seront  subordon- 
nées, chargées  sous  notre  autorité  et  celle  de  notre  Conseil,  de  la 
répartition  et  assiette  de  toutes  les  impositions  foncières  et  per- 
sonnelles, tant  de  celles  dont  le  produit  doit  être  porté  en  notre 
Trésor  royal  que  de  cilles  qui  ont  ou  auront  lieu  pour  chemins , 
ouvrages  publics,  indemnités,  encouragements,  réparations  d'é- 
glises et  de  presbytères  et  autres  dépenses  quelconques  propres 
auxdites  provinces  ou  aux  diilricts  ou  communautés  qui  en 
dépendent.  » 

«  Voulons  que  lesdites  dépenses,  soit  qu'elles  soient  commu- 
nes auxdites  proNinces  ,  soit  qu'elles  soient  particulières  à  quel- 
ques districts  ou  communautés,  soient,  suivant  leur  nature, 
délibérées  ou  suivies  ,  approuvées  ou  surveillées  par  lesdites  As- 
semblées provinciales,  par  les  Assemblées  ou  Commissions  qui 


-  30   ~ 

leur  seront  subordonnées,  leur  attribuant,  sous  notre  aiitorilc 
et  surveillance ,  ainsi  qu'il  sera  par  nous  déterminé  ,  tous  les 
pouvoirs  et  facultés  à  ce  nécessaire  » 

Aux  termes  des  articles  3  et  5  ,  les  Assemblées  provinciales 
avaient  le  droit  de  faire  au  Roi  «  toutes  représentations  »  et  de 
lui  adresser  «  tels  projets  qu'elles  jugeront  utiles  au  bien  de  nos 
peuples,  j)  et  un  Procureur-Syndic  établi  auprès  de  chaque 
Assemblée  provinciale  ou  de  district  était  chargé  par  elle  d'agir 
en  justice  au  nom  de  l'Assemblée  »  et  même  d'intervenir  dans 
toutes  les  affaires  générales  ou  particulières  qui  pourront 
intéresser  lesdites  provinces  ou  districts  et  les  poursuivre  au  nom 
desdites  Assemblées.  » 

Ainsi  définies  ,  les  attributions  des  Assemblées  provinciales  de 
-1787  étaient  plus  étendues  que  celles  de  nos  Conseils-généraux 
d'aujourd'hui. 

Présidence.  —  Détails  d'organisation. 

La  présidence  devait  appartenir  à  un  membre  du  Clergé  ou  de 
la  INoblesse;  mais  elle  ne  pouvait  pas  être  perpétuelle.  (Art.   4). 

Le  Roi,  dans  l'article  6 ,  se  réservait  de  déterminer  ,  par  des 
règlements  particuliers  ,  les  détails  de  l'organisation  des  Assem- 
blées »  conformément  à  ce  que  pourront  exiger  les  besoins  par- 
ticuliers, coutumes  et  usages  desdites  provinces  «  —  Des  règle- 
ments particuliers  furent  successivement  publiés  :  pour  la  Cham- 
pagne, les  Trois-Évêchés,  le  Soissonnais,la  Picardie,  l'Auvergne, 
l'Ile-de-France,  la  Lorraine  et  Bar,  l'Alsace],  l'Auch,  le  Hainaut, 
le  Limousin  et  le  Poitou;  — le  13  juillet  1788,  pour  le  Nivernois  , 
et  plus  tard  pour  les  autres  provinces,  Orléanais,  Roussillon  , 
Bourbonnais ,  etc  ,  etc. 


RÈGLEMENT    PAKTJCULIER    POUR   LES    ASSEMBLÉES 
DU    NlVERNOIS. 

Voici  le  préambule  de  ce  règlement  du  13  juillet  -1788  : 

a  Le  Roi  ayant ,  par  son  édit  du  mois  de  juin  ^787  ordonné 
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qu'il  serait  incessamment  établi  dans  les  provinces  et  généralités 
(le  son  Royaume  ,  différentes  Assemblées  ,  suivant  la  forme  qui 
serait  résolue  par  Sa  Majesté.,  Elle  a  résolu  de  faire  connaître 
ses  intentions  sur  la  formation  et  la  composition  de  celles  qui 
auront  lieu  dans  le  Nivernois.  » 

a  8a  Majesté  ,  considérant  que  cette  province  et  particulière- 
ment la  partie  qui  est  comprise  dans  la  généralité  de  Mouliné  , 
serait  susceptible  des  plus  grandes  améliorations  ,  en  y  augmen- 
tant les  moyens  de  vérification,  Elle  a  résolu  d'y  établir  une 
Assemblée  provinciale  ,  dont  les  soins  moins  partagés  ,  procure- 
ront plus  promptement  à  ce  pays  les  moyens  d'accroître  son 
commerce  ,  son  industrie  et  ses  ressources  territoriales  ;  mais  en 
réglant  provisoirement  les  formes  de  cette  Assemblée  ,  soit  pour 
son  étendue  ,  soit  pour  son  organisation  .  Sa  Majesté  se  réserve 
de  faire  à  ces  premiers  arrangements  les  changements  que  l'ex- 
périence lui  fera  juger  nécessaires  ;  en  conséquence,  Sa  Majesté 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

fl  L'administration  du  Nivernois  sera  divisée  en  deux  espèces 
d'Assemblées  différentes,  Assemblée  provinciale  et  Assemblée 
municipale. 

«  L'Assemblée  provinciale  se  tiendra  dans  la  ville  de  Nevers  , 
et  les  Assemblées  municipales  dans  les  villes  cl  les  paroisses 
qu'elles  représentent. 

«  Enfin  l'Assemblée  provinciale  aura  sa  base  constitutive  ,  au 
moyen  des  dispositions  ci-après  détaillées  ,  dans  les  Assemblées 
municipales  ,  qui  en  seront  les  éléments.  » 

§  1".  Assemblées  municipales  da  !ViTernoiB. 

La  première  section  du  règlement  prescrit  en  dix-sept  articles 
tout  ce  qui  concerne  les  Assemblées  municipales. 
Composilion  des  Assemblées  municipales. 

Dans  toutes  les  communautés  de  la  province  du  N-ivernois  , 
«  situées  dans  la  généralilé  de  Moulins  et  composant  les  recettes 
particulières  des  finances  de  Nevers  et  de  Cliùtcau-Chinon  à 
l'exception  des  villes  qui  ont  des  municipalités  »  il  sera  formé  une 
Assemblée  municipale  composée  du  Seigneur  de  la  paroisse  et  du 
Curé  ,  d'un  syndic  choisi  par  la  communauté  et  de  trois ,  six  ou 
neuf  membres  également  choisis  par  elle  »  c'est-à-dire  de  trois  , 
si  la  communauté  contient  moins  de  cent  feux  ,  de  six  ,  si  elle 
en  contient  moins  de  deux  cents  et  de  neuf,  si  elle  on  contient 
deux  cents  et  davantav'e.  »  i.Vrt.  I  et  2(. 
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Il  arrivait  qu'une  paroisse  avait  plusieurs  Seigneurs.  Comment 
se  partageront-ils  le  droit  de  siéger  dans  l'Assemblée  municipale? 
L'art.  3  prévoit  cette  diffîcalté  et  y  pourvoit  en  ces  termes  : 

«  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  Seigneurs  de  la  même  paroisse  , 
ils  seront  alternativement ,  et  pour  une  année  chacun  ,  membres 
de  l'Assemblée  municipale,  en  cas  que  la  Seigneurie  de  la  pa- 
roisse soit  entr'eux  également  partagée;  si  au  contraire  la  Sei- 
gneurie est  inégalement  partagée,  celui  qui  en  possédera  la  moi- 
tié ,  sera,  de  deux  années  une,  membre  de  ladite  Assemblée  ; 
celui  qui  en  possédera  un  tiers ,  de  trois  années  une  ;  et  les  au- 
tres qui  en  posséderont  une  moindre  partie ,  seront  tenus  d'en 
choisir  un  d'entre  eux  pour  les  représenter  et,  pour  faire  ledit 
choix,  chacun  aura  mitant  de  voix  qu'il  aura  déportions  de 
Seigneurie.   » 

•  Assemblées  électorales  de  paroisse.  —  Condilions  pour  être  électeur. 

Le  syndic  chargé  de  l'exécution  des  résolutions  de  l'Assemblée 
municipale  et  les  membres  de  cette  Assemblée  ,  autres  que  le 
Seigneur  et  le  Curé ,  devaient  être  é\as  dans  T Assemblée  de  la 
paroisse  qui  se  réunissait  le  premier  dimanche  de  septembre  ,  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale.  (Art.  5  et  6). 

Cette  Assemblée  de  paroisse  était  composée  de  tous  ceux  qui 
payaient»  dans  ladite  paroisse,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient ,  cinq  livres  et  au-dessus  d'iiTiposition  foncière  ou 
personnelle,  lorsque  la  communauté  contiendra  moins  de  cent 
feux  ;  neuf  livres  et  au-dessus  ,  lorsqu'elle  en  contiendra  moins 
de  deux  cents ,  et  enfin  douze  livres  et  au-dessus,  lorsqu'elle 
contiendra  deux  cents  feux  et  plus.  «  (Art.  6).  Le  Seigneur 
et  le  curé  en  étaient  exclus.  (Art.  8; 

Présidence  — ■  Éligibililé. 

La  présidence  de  l'Assemblée  de  paroisse  (Art.  8).  apparte- 
nait au  syndic 

Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  membre  de  VA.^semblée 
municipale  ,  il  fallait  être  âgé  de  21  ans  accomplis  ,  être  domici- 
lié dans  la  paroisse  depuis  une  année  au  moins  et  payer  au  moins 
neuf  livres  d'imposition  foncière  ou  personnelle  dans  les  parois- 
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ses  ayant  moins  de  cent  feux,  douze  livres  dans  celles  contenant 
moins  de  deux  cents  feux  ;  et  enfin  trente  livres  dans  celles  ayant 
deux  cents  feux  et  davantage.    »  (Art.    10). 

Tout  propriétaire,  n'ayant  point  son  domicile  habituel  dans  la 
paroisse,  mais  y  possédant  une  habitation,  pouvait  être  élu 
membre  de  l'Assemblée  municipale,  pourvu  que  don  domicile 
habituel  ne  fût  pas  à  plus  de  trois  lieues  de  la  paroisse;  «  mais  le 
nombre  desdits  propriétaires  ,  non  résidant  dans  la  paroisse  ,  qui 
seront  élus  à  l'Assemblée  municipale,  ne  pourra  jamais  être  d* 
plus  d'un  sur  trois.  »  (Art.  -10). 

Le  père  et  le  fils,  les  deux  frères ,  le  beau-père  et  le  gendre  ne 
pouvaient  être  élus  n  la  fois  membres  de  l'Assemblée  municipale. 
(Art.    12). 

Renouvellement  des  Membres  de  l'Assemblée  municipale. 

Les  Membres  de  l'Assemblée  étaient  renouvelables  tous  les  ans 
par  tiers.  Nul  ne  pouvait  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  deux 
ans.  Toutefois,  le  syndic  pouvait  être  réélu  deux  fois,  ce  qui 
portait  à  neuf  ans  la  durée  pos.^ible  de  ses  fonctions.  A  l'expira- 
tion de  la  neuvième  année  il  n'était  plus  rééligible.  (Art.  13  ,  M 
et  15) 

La    présidence  appartient  au  Seigneur. 

La  présidence  de  i'Assemhlce  municipale ,  ainsi  formée  par 
l'élection  ,  appartenait  au  Seigneur.  le  Curé  siégeant  à  sa  droite 
et  le  Syndic  à  sa  gauche  o  et  à  la  suite  du  Syndic  les  membres 
de  l'Assemblée,  suivant  le  rang  de  leur  élection.  * 

En  cas  d'absence  du  Seigneur ,  son  siège  devait  rester  vacant 

et  au  Syndic  appartenait  alors  le  droit  de  faire  les  propositions  et 

de  recueillir  les  voix. 

«  Le  Seigneur,  qui  ne  se  trouvera  pas  à  l'Assemblée,  pourra  s'y 
faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  ,  lequel  occupera  la 
place  du  Seigneur,  s'il  eut  son  fils  ou  son  gendre  dans  le  cas  où 
le  Seigneur  n'aurait  que  des  filles.  Tout  autre  fondé  de  procura- 
tion du  Seigneur,  se  placera  du  môme  côté  que  le  Curé  et  im- 
médiatement après  lui ,  le  siéf/e  'hi  Seiijneur  re<tant  toujours 
rarmït.   >' 
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«  Les  corps  Laïcs  ou  Ecclésiastiques  ,  qui  seront  Seigneurs  , 
pourront  se  faire  représenter  de  même  par  un  fondé  de  procura- 
tion. Si  le  représentant  est  lui-même  membre  du  Corps  qui  l'aura 
député,  il  occupera  la  place  du  Seigneur  ;  s'il  n'en  est  pas  mem- 
bre ,  il  siégera  immédiatement  après  le  Curé ,  comme  tout  autre 
représentant  du  Seigneur.  «  (Art.   ^6). 

Allribulions  de  l'Assemblée  municipale, 

Un  greffier  ,  nommé  par  l'Assemblée  municipale  et  révocable 
par  elle ,  devait  tenir  la  plume  à  l'Assemblée  municipale  et  à 
V AssemhUe  de  paroisse.  (Art.   17). 

Aucune  disposition  de  ce  règlement  ne  définit  ni  même  n'in- 
dique les  attributions  de  l'Assemblée  municipale.  On  en  peut 
induire  que  ,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1787,  ces  Assem- 
blées avaient  le  droit  de  statuer ,  sans  distinction  ,  ni  restric- 
tion ,  sur  toutes  les  affaires  intéressant  la  paroisse  ou  la  commu- 
nauté. 

g  2.  —   Assemblées  provinciales  du  IVivernois. 

La  seconde  section  du  règlement  relative  à  l'Assemblée  |)ra- 
vinciale  contient  30  articles. 

Composition  et  présidence  de  l'Assemblée    provinciale. 

L'Assemblée  provinciale  du  Nivernois  devait,  pour  la  première 
fois  ,  se  tenir  le  -16  août  -1788  et  être  composée  :  du  sieur  Évêque 
de  Nevers  que  Sa  Majesté  a  nommé  président  et  des  onze  per- 
sonnes qu'Elle  se  propose  de  nommer  à  cet  effet  et  qui  seront 
prises,  savoir  :  deux  parmi  les  Ecclésiastiques,  trois  parmi  les 
Seigneurs  laïcs  et  six  parmi  les  représentants  du  Tiers-État.  » 

(Art.  2). 

Ces  douze  membres,  ainsi  nommés  par  le  Roi,  s'en  adjoi- 
gnaient douze  autres  choisis  par  eux,  et  nommaient  deux 
Procureurs-Syndics,  un  dans  la  Noblesse  ou  le  Clergé,  l'autre 
dans  le  Tiers-État.  (Art.  3  et  A). 

L'Assemblée  ainsi  composée  élisait  un  Secrétaire  provincial 
révocable  .  et   une  commission  intermédiaire   «  qui   aura  pour 


président  celui  <le  l'Assemblée  et  qui  sera  composio  <le  qunîrc 
membres  ,  J'iin  de  l'Ordre  du  Clergé,  un  autre  de  celui  de  la 
Noblesse,  deux  du  Tiers-État  et  de3  dcu\  Prr ciircurs-Syndics 
provinciaux.   »   (Art.  o  et  C). 

Division  du  Nivcrnois  en  six  airondisscmcn!?. 

La  province  du  Nivernois  devait  ôtre  divisée  en  si.\  arrondis- 
sements dont  les  chefs-lieux  seraient  désignés  par  l'Assemblée 
provinciale  ,  chaque  arrondissement  ayant  quatre  représentants  , 
un  du  Clergé,  un  autre  de  la  Noblesse  et  deux  du  Tiers-Etat. 
(Art.  7). 

RcnouYelicmcnt  des  membres  de  l'Assemblée  provinciale. 
Électeurs.  —  Éligibles.  • 

L'Assemblée  provinciale,  ainsi  composée  pour  la  première  fois, 
restait  en  fonctions  trois  années  ,  à  l'expiration  desquelles  le 
renouvellement  devait  en  avoir  lieu  par  quart  «  de  manière  qu'il 
sorte  un  député  pour  chaque  arrondissement  «  dans  chacune  des 
années  1791  ,    1792,    1793  et  I79i.  (Art.  S  et  9). 

Ces  renouvellements  partiels  devaient  être  faits  par  voie  d'é- 
lection. 

«  Lorsqu'un  des  quatre  représentants  d'un  arrondissement  à 
l'Assemblée  provinciale  sera  à  remplacer,  le  choix  du  nouveau 
représentant  qui  sera  toujours  pris  dans  l'Ordre  auquel  apparte- 
nait son  prédécesseur,  sera  fait  par  une  Às.^emblcc  rcprcsenfativr 
des  paroisses  dudit  arrondissement. 

«  Celte  Assemblée,  dont  la  convocation  n'aura  jamais  d'autre 
objet  que  de  procéder  aux  élections,  sera  formée  de  Seigneurs, 
de  Curés  et  de  Députés  du  Tiers-Etat.  L'As.semblée  provinciale 
proposera  à  Sa  Majesté  ,  lors  de  sa  prochaine  convocation,  les 
formes  qu'elle  croira  plus  convenables,  pour  que  lesdites  Assem- 
blées ne  soient  jtas  trop  nombreuses  et  (jue  cependant  cha«iue 
Asscnihlce  tminirijudc  concoure  aux  Elections  (jui  devront  a\oir 
lieu  dans  lesdites  Asscinhlccs  (/'(innndissenirut.  »  (Art.    12'. 

Les  membres  sortants  n'étaient  rééligibles  à  VAa.icmhfre  pm- 
vinciu/e  qu'un  an  après  la  cessation  de  leurs  fonctions.  Xul  n'é- 
tait éligible  qu'à  la  condition  d'être  ou  d'avoir  été  membre  d'une 
A.<isemhlve  municipale  «  soit  de  droit  comme  Seigneur  ecclésias- 

;r 


—  30  — 

tique  ou  laïc  ou  comme  Curé ,  soit  par  élection  com'me  membre 
de  l'Assemblée  municipale  de  sa  communauté.  >»  (Art.  ^0  et  ^3). 

((  Le  fondé  de  procuration  d'un  Seigneur  laïc  à  une  Assemblée 
nnmicipale  pourra  aussi  le  représenter  dans  V Assemblée  d'arron- 
dissement. Ce  fondé  de  procuration  pourra  même  ,  s'il  est  noble 
et  possède  au  moins  mille  livres  de  revenu  dans  l'arrondissement 
et  si  le  Seigneur  qu'il  représente  n'est  pasmembreder^^.'emè/^e 
frovinciale ,  y  être  député  par  ladite  Assemblée  d' arrondissement j, 
de  manière  toutefois  qu'il  n'y  ait  à  V Assemblée  provinciale  qu'un 
seul  représentant  pour  chaque  Seigneur,  quand  même  il  aurait 
plusieurs  Seigneuries.  »  (Art.  -14). 

«  Lorsqu'une  Seigneurie  sera  possédée  par  des  Corps  et  Com- 
munautés, un  des  membres  desdits  Corps  et  Communautés , 
pourvu  qu'il  soit  noble  ou  ecclésiastique ,  pourra  à  ce  titre  être 
député  à  V Assemblée  provinciale ,  sans  néanmoins  que  le  même 
Corps  puisse  j^'oir  plus  d'un  député  à  la  même  Assemblée.  » 
(Art.    -15). 

«  Parmi  les  vingt-quatre  députés  à  l'Assemblée  provinciale  ,  il 
ne  pourra  jamais  s'en  trouver  deux  pris  dans  différents  Ordres 
qui  soient  de  la  même  paroisse  ,  et  la  paroisse  ,  dont  sera  celui 
qui  sortira  de  l'Assemblée,  ne  pourra  en  fournir  du  même  Ordre 
qu'après  un  an  au  moins  révolu.  »  —  Les  députés  du  Tiers-Etat 
devaient  être  choisis  de  manière  qu'il  y  en  eût  au  moins  moitié 
pris  dans  les  paroisses  de  campagne.  (Art.  16  et  17). 

Candidats  pour  la  présidence  de  l'Assemblée  provinciale. 

Tous  les  quatre  ans,  TAssemblée  présentait  une  liste  de  deux 
membres  du  Clergé  et  de  deux  membres  de  la  Noblesse  parmi 
lesquels  le  Roi  choisissait  le  président.  (Art.  ^8). 

Honneurs.  —  Préséances.  —  Mode  de  votation. 

L'ordre  des  préséances  était  ainsi  réglé  par  les  articles  -19,  20, 
2\  ,  22  et  23  :  les  Ecclésiastiques  à  droite  du  Président ,  les  Sei- 
gneurs laïcs  à  gauche  ,  les  représentants  du  Tiers  en  face;  les 
Ecclé.siastiques  gardant  entre  eux  l'ordre  accoutumé  dans  leurs 
séances  particulières  ,  les  Seigneurs  siégeant  d'après  l'ancienneté 
de  leur  admission  et  par  rang  d'âge  s'ils  ont  été  admis  le  même 
jour-,  les  représentants  du  Tiers  suivant  l'ordre  des  villes  et  pa- 
roisses ,  déterminé  d'après  la  quotité  de  leur  contribution. 
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•^  Les  \o\\  seront  prises  par  U'Ae  ,  et  de  manière  qu'on  prendra 
la  voix  d'un  Ecclésiasticjue  ,  ensuite  celle  d'un  Seigneur  laïc  , 
ensuite  deux  voix  du  Tiers  ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  Cn.  Le 
Président  opinera  le  dernier  et  aura  voix  prépondérante  en  cas 
<]e  partage.  t>  (Art.  24). 

Commission  intermédiaire.  —  Bureaux  de  corresponduncc. 

Indépendamment  de  la  Commission  intermédiaire  siégeant  à 
PS'eversct  subordonnée  à  V Assemblée  provinciale  ,  il  était  établi 
au  chef-lieu  de  chacun  des  cinq  autres  arrondissements  un 
Bureau  de  Correspondance  ^uhOïi^onnQ  A  la  Commission  intermé- 
diaire ci  composé  de  quatre  membres  «  l'un  Ecclésiastique, 
l'autre  Noble,  et  les  deux  autres  du  Ti«rs-État,  lesquels  seront 
nommés  linr  VAssemblég  jyrovinciale  »  pour  quatre  années,  à 
l'expiration  desquelles  un  membre  était  chaque  année  d'abord 
désigné  parle  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté  pour  être  remplacé 
«  dans  rOrdre  dont  il  avait  été  tiré.  '>   (Art.  25  ,  26,  27  et  29). 

Les  attributions  de  la  Commission  intermédiaire  et  des  Bu- 
reaux de  Correspondance  ne  sont  pas  indiquées  dans  le  règlement 
et  il  faut  se  reporter  à  l'édit  de  juin  4  787  {sup.  p.  30  et  31)  pour 
reconnaître  que  ces  attributions  étaient  fort  étendues  et  compre- 
naient toutes  les  affaires  intéressant  les  localités. 

Tous  les  ans  les  Procureurs-Syndics  provinciaux  étaient  tenus 
de  faire  «  leur  rapport  de  toutes  les  opérations  de  la  Commission 
intermédiaire  pendant  le  cours  de  l'année  écoulée  depuis  la  der- 
nière tenue.  »   (Art.    28). 

Rapport  des  Assemblées  municipales  et  provinciales 
avec  TAdminislralion. 

L'article  30  annonçait  que  des  règlements  et  instructions 
seraient  adressés  par  le  Roi  aux  Assemblées  municipales  et  à 
V Assemblée  provinciale  du  Nivornois  pour  déterminer  «  leurs 
relations  respectives  et  leurs  rapports  avec  le  sieur  Intendant  et 
Commissaire  départi  «  fonctionnaires  qui  peuvent  Ctre  considé- 
rés comme  remplissant  des  fonctions  analogues  à  celles  des 
Préfets  et  sous-Préfets  d'aujourd'hui. 

Toile  était  ou  plutôt  tolU*  devait  être  l'organir^ation  provinciale 
essayée  on  17S7  et  I78s,  qui  n'a  ou  en  France  et  notamment  en 
INivcrnois  qu'un  commcncomont   d'exécution  ,    mais  qui  rcnfcr- 
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niait  déjà  ,  il  est  juste  de  le  reconnaître,  les  principes  les  plus 
essentiels  de  notre  organisation  départementale  actuelle  ,  et  , 
même  sur  certains  points  des  applications  plus  libérales. 


APPLICATION  DES  MESURES  PROPOSÉES  A  LA  PREMIERE 
ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES. 

Économies.  —  Oïdie  dans  les  finances. 

Le  Gouvernement  devant  l'Assemblée  des  Notables  avait 
reconnu  qu'il  existait  dans  les  finances  un  désordre  déplorable. 
Quelques  jours  après  la  clôture  de  l'Assemblée  ,  le  Roi  décida 
(5  juin  1787)  qu'il  serait  formé  un  Conseil  ,  chargé  de  prendre 
connaissance  de  toutes  les  recettes  et  dépenses,  afin  de  «  rem- 
plir les  vues  que  S.  M.  a  annoncées  aux  Notables  de  son 
Royaume  ,  être  dans  l'intention  de  suivre,  pour  assurer  et 
maintenir  le  bon  ordre  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration.  » 

Ce  conseil  était  composé  du  Chancelier  ou  Garde-des-Sceaux, 
du  Chef  des  Ministres  d'État  ,  du  Contrôleur-général  des  finan- 
ces et  de  deux  Conseillers  d'État.  (Art.  2). 

«  Les  emprunts,  les  impôts  ,  les  affaires  principales  concer- 
nant les  domaines  du  Roi  et  les  divers  revenus  publics  et  géné- 
ralement toutes  les  grandes  opérations  de  finances  seront  portées 
audit  Conseil,  (Art.  7). 

«  Tous  lus  ans ,  la  distribution  des  fonds  entre  les  différents 
départements  (ministériels)  sera  faite  au  même  Conseil.  (Art.  8). 

«  Pour  que  cette  distribution  des  revenus  publics  entre  les 
différents  départements  soit  faite  avec  justice  et  proportion  , 
l'état  de  la  dépense  que  chaque  ordonnateur  jugera  nécessaire 
pour  le  cours  de  l'année  qui  doit  suivre ,  après  avoir  été  préa- 
lablement communiqué  au  Contrôleur -général  des  finances, 
sera  rapporté  séparément ,  en  une  ou  plusieurs  fois,  au  Conseil 

royal  des  finances  et  du  commerce  par  les  Secrétaires  d'Etat 

et  lorsque  tous  les  états  auront  été  examinés  et  discutés  ,  le  Roi 
déterminera  les  fonds  qui  seront  assignés  à  chaque  département. 
(Art.  0). 

Voilà  bien  le  biubjci ,   quoique  le  mot  n'eût  pas  encore  été 
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emprunlé  à  J'Angletcrrc  —  puis  \iennont  les  crédits  êupplénwn- 
kiirea  et  extraordinaires.  Les  mots  n'étalent  pas  encore  en 
usage  à  cette  époque,  mais  la  chose  existait. 

«  Si  dans  le  cours  de  l'annt'e  il  survient  quelque  dépende 
imprévue  dans  un  département,  l'ordonnateur  qu'elle  regardera, 
fera  remettre  au  Conseil  royal  des  finances  et  du  commerce 
l'état  des  fonds  qui  lui  seront  nécessaires  et  il  y  sera  statué  par 
S.  .M.  après  que  la  demande  aura  été  comparée  avec  les  moyens 
d'ij  satisfaire    (Art.  lOi. 

Le  budget  arrêté  en  recettes  et  en  dépenses  dans  \ù  mois  de 
décembre  pour  l'année  suivante  devait  être  ^<  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression.  »  La  vérification  des  comptes  de  l'année 
écoulée  avait  lieu  en  janvier  ou  février.  (Art    1 1). 

Enfin  les  membres  du  Conseil  royal  des  finances  et  du  com- 
merce n'avaient  droit  à  raison  de  ces  fonctions  à  «  aucuns  gages 
ni  traitements  particuliers.  » 

Par  un  règlement  du  même  jour  (5  juin  1787)  sont  réduits  ù 
cinq  les  fonctionnaires  qui.  sous  le  nom  d'/nlcndants  des  finances 
ctd'Intcfidants  du  commerce^  avaient  la  direction  ou  l'inspection 
des  domaines  et  bois,  droits  donianiau.\,  péages,  impôts  de 
toute  espèce,  ponts-et-chaussées,  hôpitaux,  prisons,  mines 
loteries,  monnaies,  forges,  fonderies ,  etc,  etc.,  etc.  Sont  pa- 
reillement supprimées  ,  ù  l'exceptioD  de  quatre ,  toutes  les  places 
de  iMaîtres  des  Requêtes  rapporteurs,  Maîtres  des  Requêtes 
surnuméraires  et  Maître  des  Requêtes  adjoints  établis ,  près  le 
comité  du  contentieux  des  finances  «  ainsi  que  tous  les  traite- 
ments attribués  à  chacun  d'eux  ,  lesquels  seront  retranchés  des 
états  de  dépense,  à  compter  du  1»-^  janvier  prochain.  » 

Liberté  du  commerce  des  grains.  —  Suppression  de  Téclielle 
mobile. 

Le  17  juin  fut  donné  à  Versailles  une  déclaration  pour  la 
liberté  du  commerce  des  grains ,  énonçant  des  principes  ipii 
après  avoir  été  vivement  débattus  dans  ces  cinquante  dernières 
années  ,  sont  aujourd'hui  proclamés  par  la  science  économique 
comme  irréfragables. 
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«  Dès  les  premiers  instants  de  notre  avènement  au  trône, 
notre  principale  attention  s'est  portée  sur  ce  qui  intéresse  la 
production  des  grains  et  leur  commerce  dans  le  Royaume.  Nous 
avons  reconnu  qu'encourager  leur  culture  et  faciliter  leur  circu- 
lation dans  toutes  les  provinces  ,  c'était  le  moyen  d'en  assurer 
l'abondance  et  de  les  faire  arriver  partout  où  le  besoin  s'en  ferait 
sentir;  que  ce  double  avantage  ne  pouvait  être  que  le  résultat 
de  la  liberté',  qu'elle  seule  était  conforme  aux  principes  delà 
justice  ,  puisque  le  droit  de  disposer  à  son  gré  des  productions 
que  l'on  a  fait  naître  par  ses  avances  et  ses  travaux ,  fait  partie 
essentielle  de  la  propriété;  qu'elle  seule  aussi  pouvait  entretenir 
habituellement  un  prix  favorable  aux  différentes  classes  de 
citoyens;  qu'elle  en  prévenait  les  variations  trop  rapides  et 
qu'elle  préservait  du  monopole  qui  devient  rigoureusement 
impossible,  lorsque  chaque  vendeur  peut  jouir  delà  concurrence 
de  tous  les  acheteurs  et  chaque  acheteur  de  celle  de  tous  les 
vendeurs.  » 

Après  avoir  rappelé  les  mesures  ordonnées  depuis  1774  sur  le 
commerce  des  grains,  le  Roi  ajoute: 

«  Il  est  maintenant  reconnu  ,  comme  nous  nous  en  sommes 
convaincus ,  que  les  mêmes  principes  qui  réclament  la  liberté  de 
la  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  de  notre  Royaume, 
sollicitent  aussi  celle  de  leur  cow/Tîêrce  avec  l'étranger;  que  la 
défense  de  les  exporter,  quand  leur  prix  s'élève  au-dessus  d'un 
certain  terme,  est  inutile  ,  puisqu'ils  restent  d'eux-mêmes  par- 
tout où  ils  deviennent  trop  chers;  qu'elle  est  même  nuisible, 
puisqu'elle  effraie  les  esprits,  qu'elle  presse  les  achats  dans 
l'intérieur,  qu'elle  resserre  le  commerce,  qu'elle  repousse 
l'importation  ,  enfin  que  toute  hausse  de  prix  déterminée  par  la 
loi  pouvant  être  provoquée  pendant  plusieurs  marchés  consécu- 
tifs par  des  manœuvres  coupables,  elle  ne  saurait  indiquer  ni  le 
moment  où  l'exportation  pourrait  sembler  dangereuse  ,  ni  celui 
où  elle  est  encore  nécessaire. 

«  Aces  causes  nvons  ordonné  ,  etc.,  etc....  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  déclaration  ,  il  soit  libre  pour 
toujours  et  à  toutes  personnes  de  quelqu'état  et  condition  qu'elles 
soient,  de  faire  le  commerce  des  grains  et  des  farines  de  provin- 
ce à  province  dans  tout  l'intérieur  de  notre  Royaume  :  permet- 
tons pareillement  à  tous  nos  sujets  de  faire  ledit  commerce  avec 
l'étranger  par  tous  nos  ports  et  par  tous  les  passages  de  nos 
frontières  où  il  y  a  bureau  de  nos  droits  de  traite  :  nous  réser- 
vant néanmoins  de  suspendre  la  liberté  de  ladite  exportation 
liors  du  Royaume  ,  pour  celles  de  nos  provinces  où  les  Etats  et 
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Asseiiiblces  provinciales  nous  auront  demandé  ladite  suspension 
et  lorsque  nous  en  aurons  reconnu  nous-méuie  la  nécessité,  sans 
(jue  ladite  suspension  puisse  ,  audit  cas ,  s'appliquer  aux  autres 
j)rovinces  pour  lesquelles  elle  n'aurait  pas  été  demandée  et 
reconnue  nécessaire.  Ne  sera  non  plus  ladite  suspension  ordon- 
née pour  un  plus  lonc^  temps  que  celui  d'une  année,  sauf  à  la 
prolonger  par  une  nouvelle  décision,  dans  le  cas  où  la  continua- 
tion des  besoins  l'exigerait  et  que  la  demande  en  serait  renouve- 
lée par  lesdits  Etats  ou  lesdites  Assemblées  provinciales.  » 

«  Avons  dérogé  et  dérogeons  aux  dispositions  de  tous  édits  , 
déclarations  ,  arrêts  et  règlements  qui  seraient  contraires  à  notre 
présente  déclaration  et  spécialement  aux  dispositions  de  l'édit  de 
juillet  1764 ,  de  notre  déclaration  du  10  février  1776  ,  de  nos 
lettres-patentes  du  25  mai  suivant  »  et  de  notre  déclaration  du 
mois  de  septembre  de  la  même  année,  par  laquelle  il  avait  été 
réglé  que  l'exportation  serait  permise  ou  défendue  ,  suivant  que 
le  prix  des  grains  serait  au-dessus  ou  au-dessous  d'un  certain 
terme  ;  voulons  que  pour  le  surplus  et  en  tout  ce  qui  favorise  !a 
liberté  du  commerce,  lesdites  lois  aient  leur  entière  exécution, 
etc.,  etc.,  etc. 

I^a  déclaration   royale   qu'on    vient  de  lire  ,  tranchait  dans  le 

sens  libéral  la  grave  question  qui,  après  avoir  été  tant  de  fois 

résolue  en  sens  contraires  depuis  MSI,  aboutissait  en  1863  à  la 

mesure  législative  connue  sous  la  désignation  de  suppression  de 

Vécftelle  mobile. 

Suppression  de  la  Corvée. 

La  déclaration  pour  la  conversion  de  la  corvée  en  une  presta- 
tion en  argent  est  du  27  juin-  17S7. 

«  Nous  avons  précédemment  ordonné  l'essai ,  pendant  trois 
ans,  de  la  conversion  de  la  corvée  en  nature  pour  la  construction 
et  l'entretien  des  grandes  routes,  en  une  prestation  en  argent.   » 

«  Notre  intention  dans  cet  essai  était  de  nous  assurer  encore 
davantage  du  v(imi  général  de  la  Nation  en  faveur  de  ce  nouveau 
régime  ,  qui  s'était  déjà  de  lui-même  introduit  dans  plusieurs  de 
nos  provinces.   » 

'  Il  ne  peut  plus  aujourd'hui  nous  rester  le  moindre  doute 
sur  la  préférence  qu'il  mérite  ,  puisqu'il  vient  de  réunir  tous  les 
sulTrages  des  Notables  de  notre  Royaume  que  nous  nvions 
appelés  auprès  de  nous  pour  nous  éclairer  sur  les  vrais  intérêts 
de  nos  peuples.  » 
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«  En  conséquence,  nous  avons  résolu  d'abolir  dès-à-présent 
et  pour  jamais  la  corvée  en  nature  et  de  lui  substituer  une  simple 
prestation  ou  contribution  pécuniaire.  » 

Suivent  les  dispositions  prescrivant  : 

L'abolition  de  la  corvée  en  nature  ; 

Le  règlement  par  les  Assemblées  provinciales  de  tout  ce  qui 
concerne  la  contribution  représentative  de  la  corvée  ,  la  confec- 
tion et  l'entretien  des  chemins  et  grandes  routes  dans  la  circons- 
cription de  ces  Assemblées. 

L'addition  au  brevet  général  de  la  taille  d'une  contribution 
additionnelle  qui  ne  pourra  «  excéder  le  sixième  de  la  taille  ,  des 
impositions  accessoires  et  de  la  capitation  roturière  réunies  pour 
les  biens  taillables  ,  non  plus  que  les  trois-cinquièmes  de  ladite 
capitation  roturière  par  rapport  aux  villes  et  communautés 
franches  et  abonnées^  ainsi  que  dans  les  pays  de  taille  ré- 
elle. » 

L'établissement  d'un  rôle  séparé  pour  la  prestation  ,  qui  sera 
recouvré  par  les  collecteurs  des  impositions  ordinaires  auxquels 
il  est  alloué  une  taxation  de  six  deniers  par  livre  pour  les 
indemniser  de  tous  frais  de  confection  de  rôle  et  de  perception.  » 
—  Et  l'article  4  ajoute  pour  bien  faire  comprendre,  que  ce  nou- 
vel impôt  n'entrera  pas  dans  les  caisses  du  Trésor  :  «  Seront 
les  deniers  provenant  dudit  recouvrement  versés  directement  des 
mains  des  collecteurs  dans  celles  des  entrepreneurs  et  adjudica- 
taires pour  la  confection  et  l'entretien  des  routes.  » 

Imposition  territoriale.  —  Suppression  des  privilèges 
en  matière  d'impôt. 

L'édit  portant  établissement  d'une  subvention  territoriale 
(impôt  foncier)  dans  tout  le  Royaume  fut  rendu  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'août. 

Cet  édit  peut  être  considéré  comme  ayant  établi  pour  la 
première  fois  en  France  l'égalité  de  tous  les  français  devant 
l'impôt.  Toutes  les  exemptions  précédemment  accordées  à  la 
Noblesse,  à  la  Magistrature  ,  au  Clergé  ^  à  certains  fonctionnai- 
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res,  sont  révoquées.   Tout  le  monde  payera  l'impôt  foncier  ,  les 
Princes  et  le  Roi  lui-même. 

<^  Celte  subvention  portera  sur  tous  les  revenus  des  bieos- 
foiids  et  droits  réels  de  notre  Royaume  .  sans  aucune  exception. 
Les  domaines  même  de  notre  couronne  y  seront  assujétis  :  et  le 
premier  effet  de  cette  disposition  sera  que  l'imposition,  rappelant 
ainsi  à  elle  les  diflerents  objets  qui  en  avaient  été  soustraits,  sera 
tellement  distribuée  sur  tout  notre  Royaume  que  ,  malgré  sa 
fixation  à  80,000,000  exigée  par  les  besoins  actuels,  nous 
pouvons  espérer  que  ceux  de  nos  sujets  qui  paient  sur  leurs 
revenus  les  deux-vingtièmes  effectifs  et  les  4  sous  pour  livre  du 
premier  vingtième  ,  éprouveront  plutôt  une  diminution  qu'une 
augmentation.  Cette  espérance  résulte  naturellement  de  tous  les 
calculs  reconnus  qui  portent  la  totalité  des  revenus  territoriaux 
de  notre  Royaume  beaucoup  au-delà  de  800,000,000.  » 

<i  La  répartition  entre  les  propriétaires  de  chaque  paroisse 
sera  faite  par  les  membres  des  Assemblées  municipales  de  cba- 
cune  d'elles,  c'est-à  dire  par  leurs  propres  représentants.  De 
cette  répartition  il  naîtra  dans  chaque  paroisse  un  taux  commua 
qu'il  ne  sera  pas  permis  d'excéder.  » 

«  Ce  taux  porté  aux  Assemblées  d'élection  ou  de  département 
et  Assemblées  provinciales ,  procurera  le  taux  commun  des 
élections  ou  départements  et  provinces;  et  enfin  la  comparaison 
de  ces  différents  taux  remise  sous  les  yeux  de  notre  Conseil , 
procurera  avec  le  temps  un  taux  commun  dans  toute  l'étendue 
de  nos  Etats.  » 

M  Nous  avons  lieu  d'espérer  que  ce  taux  sera  définitivement 
inférieur  ,  dans  toutes  nos  provinces  ,  au  dixième  de  tous  les 
revenus  territoriaux  de  notre  Royaume.   " 

On  trouve  dans  cet  édit  de  1787  le  mécanisme  aujourd'hui 
en  usage  pour  la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  départe- 
ments, les  arrondissements  et  les  communes.  L'article  7  con- 
tient même  l'idée  première  du  cadastre  : 

Art.  7.  La  portion  contributive  de  chaque  paroisse,  étant  ainsi 
déterminée  sera  distribuée  par  l'Assemblée  municipale  de  cette 
mémo  paroisse,  sur  tous  les  biens-fonds  qui  y  seront  situés, 
sans  aucune  distinction,  au  marc  la  livre  de  Vémluation  des  re-^ 
venus  des  biens- fonds. 

D'après  l'article  8  seront  imposés,  selon  l'évaluation  du  revenu 
dont  il  sont  productifs  ou  susceptibles,  tous  les  fonds  ou  droits 
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«  môme  les  châteaux  .  maisons  d'habitation ,  de  plaisance  ou 
autres  et  les  parcs  et  jardins,  savoir:  lesdits  parcs  et  jardins  selon 
l'étendue  du  terrain  qu'ils  occupent  et  qui  sera  réputé  de  la  meil- 
leure qualité  des  terres  de  la  paroisse  ;  et  toutes  les  maisons  ou 
autres  bâtiments,  d'après  l'estimation  de  leur  valeur  locative  ;  de 
manière  toutefois  que  les  châteaux  ne  puissent  être  imposés  au- 
delà  du  double  de  la  maison  la  plus  considérable  de  la  paroisse.  » 
Les  propriétaires  forestiers  approuveront  la  disposition  suivante 
qui  leur  paraîtra  équitable  : 

Art.  9,  Les  futaies  hors  des  parcs  et  jardins  ne  seront  pas  im- 
posées annuellement,  mais  lors  de  leurs  coupes  seulement.  L'im- 
position desdites  coupes  ,  lorsqu'elles  auront  lieu,  sera  réglée  au 
même  taux  auquel  seront  imposés  les  mêmes  revenus  annuels 
de  la  paroisse  où  la  futaie  sera  située.  Ladite  imposition  sera 
acquittée  dans  les  mêmes  termes  des  adjudications  desdites  cou- 
pes ,  qui  auront  été  passées  par  les  propriétaires  ou  de  la  durée 
de  leur  exploitation. 

Création  de  l'impôt  du  Timbre. 

Il  fallait  pourvoir  aux  besoins  du  Trésor  ,  créer  des  ressources 
nouvelles ,  chercher  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  matière 
imposable  ,  M.  de  Galonné ,  dans  l'Assemblée  des  Notables  , 
avait  parlé  de  l'impôt  du  timbre ,  qui  jusqu'alors  restreint  à 
quelques  pièces  de  procédure,  ne  donnait  qu'un  produit  insigni- 
fiant. Une  déclaration  royale  (4  août  ^787)  soumet  au  timbre  la 
presque  totalité  des  papiers  de  famille  et  d'affaires. 

«  Nous  avons  commencé  à  réaliser  les  vues  d'ordre  et  d'éco- 
mie  que  nous  avions  précédemment  résolues.  » 

«  Nous  jouissons  déjà  de  la  consolation  de  pouvoir  annoncer 
à  nos  peuples  des  retranchements  et  bonifications  arrêtés  par 
nos  ordres  pour  plus  de  20  millions.  » 

«  La  suite  des  mômes  moyens  atteindra  certainement  et 
excédera  peut-être,  avant  la  fin  de  la  présente  année,  les  40 
millions  auxquels  nous  avions  résolu  de  les  porter .  » 

«  Nos  vœux  auraient  été  entièrement  remplis  ,  si  nous  avions 
pu  nous  dispenser  de  recourir  à  des  impôts  ;  mais  les  Notables 
en  avaient  eux-mêmes  reconnu  la  nécessité.  » 


T  II  ne  nous  restait  donc  plus  qu'à  proportionner  les  impôts 
,'iux  besoins  et ,  entre  les  impôts  ,  à  pn'férer  ceux  dont  la  percep- 
tion aurait  le  moins  d'inconvénients  et  que  les  précautions  que 
nous  pourrions  prendre  pour  en  adoucir  le  poids,  rendaient 
moins  onéreux  et  moins  sensibles.  Nous  avons  encore  suivi 
dans  ce  choix  les  vues  qui  nous  ont  été  indiquées  par  les 
Notables.  r> 

Après  avoir  explique  qu'en  soumettant  au  timbre  des  papiers 
qui  jusqu'ici  en  étaient  exempts,  il  a  suivi  l'exemple  de  plusieurs 
grandes  nations  commerçantes  ,  le  Roi  ajoute  : 

a  II  nous  est  impossible  de  prévoir  à  quelle  somme  se  portera 
le  produit  du  droit  de  timbre;  mais  notre  intention  n'a  jamais 
été  et  ne  sera  jamais  d'étendre  les  impositions  au-delà  des  besoins 
réels  et  les  arrangements ,  que  nous  avons  déjà  pris  depuis  la  fin 
de  l'Assemblée  des  Notables  ,  nous  donnent  l'assurance  que  ,  si 
le  produit  excède  20  millions  ,  l'excédant  pourra  en  être  utile- 
ment employé  à  la  diminution  d'impôts  plus  onéreux.   » 

L'impôt  sur  le  timbre  n'est  pas  établi  à  perpétuité.  L'état  des 
recettes  et  des  dépenses  sera  publié  tous  les  ans.  «  Nos  peuples 
seront  à  portée  de  connaître  quel  sera  le  produit  du  timbre,  quel 
sera  son  emploi  et  le  moment  auquel  il  deviendra  inutile  d  y 
avoir  recours.   » 

«<  .\u  moyen  de  ces  différentes  dispositions ,  les  sacrifices  que 
nous  sommes  obligés  d'exiçrer  de  nos  peuples  seront  aussi 
adoucis  qu'ils  peuvent  l'ôtre  et  en  même  temps  la  Dette  publique 
sera  assurée  .  la  gloire  du  nom  français  alTermie  et  le  niveau  si 
désirable  établi  entre  la  recette  et  la  dépense.  Nous  pourrons 
alors  nous  livrer  à  des  améliorations  auxquelles  il  serait  impossi- 
ble de  parvenir  tant  que  ce  niveau  n'existerait  pas.  Et,  si  ces 
amélioration.-  produisent  l'eirct  (jue  nous  en  attendons,  il  nous 
sera  possible  d'accélérer  encore  les  soulagements  que  nous  se- 
ront toujours  occupés  de  procurer  ù  nos  peuples  : 

L'étlit  composé  de  30  articles  soumet  au  timbre  tous  les  papiers 
administratifs  et  commerciaux  qui  jusques  lu  en  avaient  été 
affranchis,  par  exemple  :  les  nominations,  brevets,  commissions 
délivrés  par  le  Roi ,  les  Princes,  les  Pairs,  les  Seigneurs  laïcs 
ou  Ecclésiastiques,  les  Archevêques,  les  Evoques,  sous  peine 
de  500  livres  d'amende  contre  les  Secrétaires  du  Hoi  et  les  Sei- 


—  m  - 

gneurs  qui  les  auront  expédiés;  les  procès-verbaux  d'inslailation 
ou  de  prestation  de  serment  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  , 
civils  ou  militaires,  les  actes  sous  signatures  privées,  les  devis  et 
mémoires  d'ouvriers  ou  entrepreneurs  ,  arrêtés  de  comptes , 
quittances,  les  registres  des  marchands,  négociants,  notaires- 
tabellions,  greffiers,  huissiers  et  ceux  de  toutes  personnes  assu- 
jéties  par  les  règlements  à  tenir  des  comptes ,  les  lettres  do 
change  et  billets ,  les  lettres  de  voiture,  les  reconnaissances  , 
quittances  et  décharges  des  monts-de-piété,  les  certificats  d'étu- 
des ,  diplômes  de  bachelier  ,  licencié,  docteur,,  etc.,  etc. 

L'article  18  est  la  première  disposition  législative  qui  ait 
assujéti  les  journaux  au  timbre. 

«  Aucuns  papiers  publics ,  journaux ,  gazettes ,  mercures  , 
almanachs  de  toute  nature,  feuilles  ou  cahiers  périodiques, 
même  venant  de  l'étranger  ,  annonces  de  spectacles  ou  de  vente 
de  meubles  ou  d'immeubles ,.  prospectus  d'ouvrages  ,  avis,  billets 
de  mariages ,  de  profession  en  religion  ou  d'enterrement  ne 
pourront  être  distribués  dans  le  public  sans  être  timbrés  ou  visés 
pour  tenir  lieu  de  timbre;  savoir  :  les  papiers,  qui  seront  impri- 
més en  France,  avant  leur  impression  ,  et  les  papiers  publics 
venant  de  l'étranger ,  aussitôt  qu'ils  entreront  en  France.  >^ 

L'art.  22  exige  le  timbre  pour  tous  les  écrits  adressés  aux 
autorités  supérieures  ou  subalternes  à  l'effet  d'obtenir  une  déci- 
sion quelconque.  En  cas  de  contravention,  l'amende  est  de 
iOO  livres  solidairement  encourue  par  les  parties  et  leurs  avocats. 

L'art.  23  soumet  pareillement  au  timbre  les  mémoires  ,  précis 
ou  consultations  signés  par  des  avocats,  mais  seulement  lorsque 
ces  pièces  sont  imprimées.  En  cas  de  contravention ,  l'amende 
est  de  500  livres  contre  l'imprimeur  et  1,000  livres  contre  la 
partie.  Mais  l'amende  ne  frappe  pas  les  avocats. 

Divers  articles  de  l'édit  organisent  une  surveillance  rigoureuse 
pour  assurer  la  perception  de  cet  impôt  du  timbre  qui  devait 
atteindre ,  à  peu  près  sans  exception  ,  tous  les  papiers  destinés 
à  régler ,  assurer,   ou  constater  les  intérêts  des  citoyens. 

Une  procédure  spéciale  est  établie  par  cet  édit  pour  le  juge- 
ment des  contestations  en  matière  de  timbre.  Les  contestations 


seront  jugées  sur  mémoires  respectivement  si^nifit^s  sans  minis- 
tère de  procureurs  ni  d'avocats.  C'est  la  procédure  exceptionnelle 
(|ue  l'administration  de  l'enregistrement  a  maintenue  jusqu'à 
notre  époque. 

Réformes  dans  la  xMaison  du   Roi  cl  dans  celle  de  la  Reine. 

Les  chefs  de  tous  les  services  publics  avaient  reçu  l'ordre  do 
présenter  leurs  plans  d'économie  «  mais  Sa  Majesté  s'est  réser- 
vée elle-môme  ce  qui  concerne  sa  propre  maison  ;  elle  ne  regret- 
tera jamais  ni  la  splendeur  apparente  du  trône,  ni  le  faste  de  la 
Cour,  ni  même  l'espèce  d'aisance  et  de  commodité  qu'on  sup- 
pose résulter  du  grand  nombre  d'officiers  qui  l'environnent  ou 
la  servent.  »  (Préambule  de  redit  du  0  août  -I787J. 

Ces  emplois  ,  en  nombre  considérable  ,  s'exerçaient  par 
quartier,  c'est-à-dire  que  les  titulaires  ne  remplissaient  leurs 
fonctions  auprès  du  Roi  que  trois  mois  chaque  année.  Il  fallait 
donc  quatre  employés ,  tous  gentils'hommes  ,  pour  un  seul 
emploi  à  la  Cour.  \  ces  places  étaient  attachés  de  grands  hon- 
neurs, de  forts  appointements  qui ,  à  cette  époque  s'appelaient 
des  gages ,  et  en  outre  des  privilèges  de  toute  nature  ,  la  plupart 
très-lucratifs.  Ainsi  le  Grand-Maître  de  la  Garde-Robe  avait  dans 
le  rasuel  de  sa  charge  vingt-huit  offices  privilégiés  d'arts  et 
métiers,  véritables  fonds  de  commerce,  qu'il  vendait  à  son 
profit,  toutes  les  fois  qu'ils  devenaient  vacants,  ou  qu'il  exploitait 
par  location  ou  autrement,  comme  la  chose  se  pratique  encore 
aujourd'hui  pour  les  débits  de  tabac. 

Par  un  édit  du  9  août  1787,  le  Roi  ordonna  que  tous  les 
services  de  la  Chambre  et  de  la  Garde-Robe  auraient  lieu  à 
l'avenir,  par  semestre  et  non  plus  par  quartier.  C'était  supprimer 
d'un  seul  coup  la  moitié  des  emplois.  11  était  fait  cependant  une 
\ception  en  faveur  des  premiers  genlils'hommes  de  la  Chambre 
ri  des  premiers  valets  de  chambre  qui  demeuraient  au  nombre 
(le  quatre  dans  chacun  de  ces  deux  ser\ices.  La  bouche ,  les 
menus ,  le  garde-meuble  subissaient  dans  le  personnel  et  dans  la 
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dépense  de  fortes  réductions.  La  réunion  de  la  grande  écurie  à 
la  petite  écurie ,  malgré  la  résistance  de  M.  le  duc  de  Coigny 
Gran-dÉcuyer  ,  permettait  de  congédier  la  moitié  des  écuyers  et 
des  pages  et  la  moitié  aussi  des  cochers  ,  postillons  et  palefre- 
niers. 

«  S.  M.  a  de  plus  considéré  que  les  traitements  en  chevaux  et 
voitures,  accordés  à  certaines  personnes  étaient  plus  dispendieux 
pour  le  Trésor  royal  que  des  traitements  en  argent ,  et  pouvaient 
donner  lieu  à  plusieurs  abus.  Elle  a  déclaré  et  déclare  que  son 
intention  est  que  nul  écuyer ,  même  le  Grand-Ecuyer  et  généra- 
lement toutes  personnes  employées  au  service  de  son  écurie,  ne 
puissent ,  pour  leur  uséige  personnel ,  et  si  ce  n'est  pour  accom- 
pagner S.  M.  se  servir  de  chevaux  ,  voitures  ,  harnois ,  cochers, 
postillons  ,  palefreniers  et  généralement  d'aucune  chose  et  aucu- 
ne personne  attachée  à  son  écurie.  Par  la  même  raison,  S.  M.  a 
révoqué  et  révoque  toute  concession  de  ce  genre  faite  jusqu'à  ce 
jonr  ,  se  réservant  s'il  y  a  lieu  ,  de  dédommager  ,  ainsi  qu'elle 
jugera  convenable  ,  les  personnes  à  qui  elles  avaient  été  accor- 
dées. S.  M.  a  ordonné  en  même  temps  que  le  nombre  des 
chevaux  ,  des  voitures  et  des  personnes  attachées  au  service  de 
l'écurie  fût  réduit  à  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  son 
service  et  celui  de  la  famille  rovale.  »  (  Eclit  du  9  août  4787. 
Art.  4). 

Par  l'urlicle  5  le  Roi  ordonnait  des  réductions  dans  la  dépen- 
se de  la  vénerie  ,  la  suppression  complète ,  à  partir  du  -1er  octo- 
bre suivant ,  de  la  grande  fauconnerie  ^  de  la  louveterie  et  de 
«  tout  ce  qui  y  a  rapport  »  du  vautrait  (I)  et  de  «  tout  ce  qui 
en  fait  partie  ,  »  enfin  la  suppression  parîielle  du  vol  du  ca- 
binet, (2) 

Dans  sa  maison  militaire  le  Roi  réformait  les  ^e^irfarme.'î  et 
chevau-légers  de  la  garde  ordinaire  et  la  compagnie  des  gardes 
de  la  porte. 

Il  ordonnait  la  démolition  ou  la  vente  des  châteaux  de  Choisy, 
La  Muette,  Madrid,  Vincennes  ,  Blois.  «  Et  en  même  temps 
S.  M.  a  ordonné  que  toutes  les  maisons  qu'elle  possède  à  Paris 

(1)  Vautrait  équipage  pailiculier  pour  la  chasse  de  la  bête  noire. 

(2)  Vol  du  Cabinet.  —  Équipage  particulier  pour  la  chasse  dans  les  lire» 
réservés  attenant  aux  palais  ,  châteaux  et  maisons  royales. 
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et  qui  n'entrent  pas  dans  les  plans  du  Louvre,  soient  vendues.  » 
L'état  annuel  des  dépenses  des  bâtiments  devait  être  soumis  nu 
Conseil  royal  des  finances  et  «  réduit  au  nécessaire ,  particulière- 
ment aux  réparations  sur  lesquelles  la  négligence  serait  plulùt 
une  dissipation  qu'une  économie.    »> 

Enfin  dans  l'article  S  il  était  dit  que  la  Heine,  en  rédui>ant 
divers  services  de  sa  Maison  ,  la  Bouche  ,  la  Cliambre  ,  l'Écurie, 
avait  réalisé  pour  le  Trésor  public  une  économie  de  plus  de  neuf 
cent  mille  livres  par  an. 

Suppression  des  franchises  abusivement  accordées  à  des  particuliers. 
—  Augmentation  des  produits  de  la  poste  aux  lettres. 

De  graves  abus  s'étaient  succcssi\ement  introduits  dans  le 
service  des  postes.  Les  Princes  d'abord  ,  puis  les  personnages  de 
la  Cour  et  après  cu\  une  multitude  de  fonctionnaires  avaient 
obtenu  le  privilège  de  recevoir  ou  d'expédier  leurs  correspon- 
dances particulières  en  franchise.  L'exploitation  de  la  poste  était 
alors  confiée  à  des  fermiers  qui  percevaient  à  leur  profit  les 
ports  de  lettres  et  payaient  la  dépense.  Ils  acceptèrent  la  propo- 
sition ,  qui  leur  fut  faite  ,  d'augmenter  le  prix  de  leur  bail  d'une 
somme  de  douze  cent  mille  francs  par  an  ,  à  la  condition  que 
toutes  les  franchises  abusivement  accordées  seraient  suppri- 
mées. 

Pour  réaliser  celte  augmentation  de  recettes,  le  Roi  supprima 
par  un  édit  du  12  aoijt  1787  ,  toutes  les  franchises  de  faveur ,  et 
décida  qu'à  l'avenir  le  contre-seing  et  la  francliise  ne  pourraient 
plus  être  accordés  que  pour  un  service  public  et  en  vertu 
d'un  acte  royal  délibéré  dans  le  Conseil  des  finances ,  sur  le 
rapport  de  l'Intendant-général  des  postes.  Dans  le  cas  où  le 
contre-seing,  régulièrement  accordé  pour  un  service  public, 
serait  soupçonné  de  couvrir  une  corr(j5i,)ou:dani;e  j)rivée  ,  les 
administrateurs  des  postes  gupaièijUçdioit. (Je JfJÎUyni"  l'ouver- 
ture des  lettres  et  paquets^  à  l'elVet  de  percevpii'  !a-fî^\e'  si  elle 
était  due.  -^  ' 
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On  lit  dans  le  préambule  de  cet  édit  : 

«  C'est  avec  peine  que  S.  M.  relire  à  des  personnes  qu'elle 
lionore  de  sa  bienveillance  ,  une  faveyr  dont  elles  ont  joui  ;  mais 
il  n'en  est  aucune  qui  se  permette  des  regrets  ,  quand  elle  saura 
que  la  Reine  et  les  Princes ,  frères  du  Roi ,  ont  été  les  premiers 
à  renoncer  à  leurs  contre-seings,  et  que  les  sacrifices  particuliers, 
prescrits  par  ce  règlement ,  et  qui  sont  peu  sensibles  à  ceux  qui 
les  éprouvent ,  produisent  par  leur  réunion  une  augmentation 
de  plus  d'un  million.  » 

Réformes  dans  l'Adminislralion  de  la  Guerre. 
Par  un  édit  du  9  octobre  -1787,  le  Roi  établit  un  Conseil 
d'administration  du  département  de  la  Guerre  ,   qui  sous  le  titre 
de  Conseil  de  la  Guerre ,  est  chargé  de  : 

«  Faire  de  bons  règlements  et  surtout  en  maintenir  l'exécu- 
tion ,  mettre  de  la  suite  dans  les  projets  ,  de  l'économie  dans  les 
dépenses  ,  de  l'ordre  dans  la  comptabilité  ,  empêcher  la  fluctua- 
tion continuelle  des  principes  ,  opposer  une  digue  aux  préten- 
tions et  aux  demandes  de  la  faveur.  » 

Le  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre  conserve  la  direction  des 
troupes  ,  la  nomination  aux  emplois  ,  mais  le  Conseil  prépare 
tous  les  règlements  relatifs  aux  march^és  et  fournitures ,  aux 
promotions  et  aux  pensions  et  il  est  spécialement  chargé  de 
rechercher  toutes  les  économies  qu'il  est  possible  de  faire.  Le 
Conseil  de  la  Guerre  devra  chaque  année  déléguer  quelques-uns 
de  ses  membres  qui ,  sous  le  titre  de  visileurs-généraux,  inspec- 
teront, à  des  époques  qui  ne  devront  pas  être  annoncées  à 
l'avance  ,  les  troupes  ,  les  garnisons  ,  les  camps  d'instruction  , 
les  places  de  guerre  ,  les  hôpitaux  ,  les  établissements  de  vivres 
et  autres  établissements  militaires  de  tout  genre. 

Par  un  règlement  du  23  octobre  1787,  la  dépense  annuelle  du 
Conseil  est  fixée  à  150,000  livres  ,  qui  se  divisent  ainsi  :  à  cha- 
cun des  neuf  membres  du  Conseil  et  au  Rapporteur  6,000  livres 
par  an  :  au  Secrr-taire  du  Conseil  4,000  livres  ,  au  Secrétaire  du 
Rapporteur  2,000  livres;  pour  tous  frais  de  bureau  et  gages  de 
copistes  -12,000  livres;  le  surplus  soit  78,000  livres  applicables 
aux  frais  de  tournée  des  vinleurs-généraux  et  à  toutes  autres 
dépenses  ordonnées  par  le  Conseil. 
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"Ce  règlement  délerniine  avec  beaucoup  Lk  iirt'cision  le  mod.' 
(le  travail  qui  doit  ùlrc  sui\i  par  le  Conseil  de  la  Guerre  On  y 
lemarque  l'article  21  ainsi  conçu  : 

«  Tout  ce  qui  sera  adressé  au  Conseil  sera  conçu  dans  la  mémo 
forme,  c'est-à-dire  en  forme  de  mémoire  sur  grand  papier  plié  à 
mi-marge,  portant  au  haut  :  au  Conseil  <te  la  Guerre ,  et  plus 
bas  :  mémoire  sur  tel  objet. 

«  Les  mémoires  seront  renvoyés  en  original  avec  la  réponse 
ou  la  décision  du  Conseil  à  la  marge  et  si  la  réponse  ou  décision 
est  de  quelque  importance,  il  en  sera  pris  note  dans  les  bureaux 
du  Conseil.  »  ' 

Cette  méthode  administrative,  d'une  simplicité  extrême  ,  est 
.'.ujourd'hui  encore  suivie  en  Angleterre  ,  où  elle  a  le  grand 
avantage  de  prévenir  l'amoncellement  des  papiers  et  des  cartons. 

L'article  24  du  règlement  impose  au  Conseil  de  la  Guerre  l'obli- 
gation de  «  publier  au  plus  tard  dans  les  six  mois  de  l'année 
suivante  un  tableau  de  toutes  les  dépenses  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires du  département  de  la  Guerre  ,  en  énonçant ,  objet 
par  objet,  le  prix  des  achats,  marchés ,  régies  et  entreprises  , 
soit  particulières ,  soit  générales.   » 

Réformes  dons  rAcIminlslralion  des  Finances. 

L'administration  des  Finances  était  divisée  en  un  grand  nombre 
de  directions  ou  de  bureaux  composés  de  Conseillers  d'État  et 
de  Maîtres-des-requètes.  C'étaient  d'abord  la  Grande  Direction 
(fes  Finances ,  la  Petite  Direction  des  Finances,  le  Bureau  des 
Domaines,  le  Bureau  des  Gabelles j  le  Bureau  des  Postes  et 
Messageries,  la  Commission  des  Adjudications  qui  était  rétribuée 
au  moyen  du  sou  pour  livre  sur  le  montant  des  adjudications, 
le  Bureau  des  Pensions,  celui  de  la  Béfjie  des  Cartes,  le 
Bureau  des  Economats ,  celui  des  Péages,  les  deux  bureaux  des 
Communautés  d'Ar's  et  Métiers,  le  Bureau  des  Grains  et 
Farines,  celui  du  Contentieux  des  Contrihuttons ,  etc..  etc. 

Chacun  de  ces  bureaux  était  un  corps  délibérant,  composa  de 
six  ou  huit  Conseillers  d'Ktat  et  d'autant  de  ÎSÏnîlrcsdcs-rcquôlc*. 
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assistés  d'un  fonctionnaire  ayant  le  titre  et  le  rang  de  Procurenr- 
général.  Toutes  ces  places  s'achetaient  moyennant  finance.  De 
gros  appointements  et  certains  privilèges  y  étaient  attachés. 

Par  un  règlement  du  27  octobre  1787  le  Roi  réduisit  à  cinq 
le  nombre  des  bureaux,,  savt)ir  :  la  Grande  Direction  des  Finan- 
ces, composée  de  douze  Conseillers  d'État  avec  2,000  livres 
d'appointements  chacun  ,  et  de  quatre  Intendants  des  finan- 
ces ayant  1,000  livres  d'appointements;  —  le  Bureau  des 
Postes  et  Messageries  composé  de  quatre  Conseillers  d'État  à 
1,630  livres  d'appointements  ,  six  Maîtres-des-requêtes  à  1,100 
livres  et  un  Procureur-général  «  qui  aurait  3,000  livres  de  traite- 
ment et  1,200  livres  de  frais  de  bureau,  »  le  bureau  des  Commu- 
nautés d'Arts  et  Métiers  composé  de  quatre  Conseillers  d'État  à 
2,000  livres,  huit  Maîtres-des-requêtes  à  1,000  livres  et  d'un 
Procureur-général  «  sans  appointements,  qui  sera  toujours  le 
Lieutenant  général  de  police  de  la  Ville  de  Paris.  »  —  Le  Bureau 
des  grains  composé  de  deux  Conseillers  d'État  à  2,000  livres,  six 
Maîtres-des-requêtes  à  ^,000  livres  et  d'un  Procureur-général 
ayant  2,000  livres  d'appointements  et  6,000  livres  de  frais  de 
bureau  —  enfin  le  Bureau  du  Contentieux  des  Contributions  de 
la  Ville  de  Paris,  composé  du  Prévôt  des  marchands  et  du 
Lieutenant-général  de  Police  ,  «  sans  appointements ,  »  de  deux 
Conseillers  d'État  à  2,000  livres  et  de  quatre  Maîtres-des-requêtes 
à  1,000  livres.  —  Tous  les  autres  bureaux  étaient  supprimés  ,  le 
Roi  promettant  aux  Magistrats  qui  se  trouvaient  sans  emploi , 
de  leur  donner  plus  tard  des  marques  de  sa  bienveillance. 

Réformes  dans  le  personnel  du  Conseil  d'État  du  Roi. 

Le  nombre  des  Conseillers  d'État  s'était  successivement  accru  ; 
les  Évêques ,  les  Magistrats  des  Parlements ,  les  fonctionnaires 
éupérieurs  de  l'administration  avaient  sollicité  ce  titre  et  l'avaient 
obtenu.  Pour  satisfaire  un  plus  grand  nombre  d'ambitions,  on 
avait  même  créé  le  titre  de  Conseiller  d'État  surnuméraire. 

Un  arrêt  du  Conseil  du   28  novembre  -1787  mit  fin  à  cet 
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nljus,  en  réduisant  lo  nombre  des  Conseillers  d'État  à  trente- 
deux. 

«  Des  trente-deux  Conseillers  d'État,  quatre  seront  d'Église  , 
quatre  seront  d'Épco  et  vingt  quatre  seront  choisis  dans  l'Ordre 
de  la  Magistrature  et  aucun  d'eux  ne  pourra  se  dispenser  d'as- 
sister audit  Conseil  san>^  permission  expresse  de  M.  le  Cliancelier 
ou  Gardc-des-Sceaux  ,  laquelle  permission  ne  pourra  être  accor- 
dée qu'à  raison  de  maladie  ou  d'autres  fonctions  pour  le  service 
du  Roi.   »   (Art.  2). 

«  N'auront  à  l'avenir  entrée  au  Conseil  d'État  privé  que  le 
Chancelier ,  le  Garde-des-Sceaux  ,  les  trente-deux  Conseillers 
d'Etat ,  le  Chef  du  Conseil  des  Finances,  le  Contrôleur-général , 
les  Secrétaires  d'Etat,  les  Maîtres-des-requêtes  ,  les  deux  Agents 
généraux  du  Clergé  et  le  Greffier  du  Conseil  qui  sera  de  service  , 
supprimant  S.  AI.  tous  autres  droits  d'entrée  en  son  Conseil 
d'Etat  privé  qui  auraient  été  accordés  par  quelques  réirlements 
ou  décisions  que  ce  soit ,  ou  qui  se  seraient  introduits  par 
l'usage.  »  (Art.  4). 

Tous  ces  emplois,  tous  ces  litres  de  Conseillers  d'État ,  se 
transmettaient  par  héritage  ,  comme  les  autres  offices  de  judica- 
lure  ,  ou  se  vendaient  à  prix  d'argent.  La  réduction  ordonnée 
par  la  loi  portait  donc  atteinte  à  l'intérêt  aussi  bien  qu'à  la 
vanité  d'un  grand  nombre  de  familles. 

Ttèvision ,  suppression  et  réduction  des  pensions. 

Le  Trc-sir  royal  avait  à  payer  des  sommes  considérables  pour 
pensions  accordées  non  pas  seulement  à  d'anciens  militaires  ou 
fonctionnaires  invalides,  mais  à  des  personnes  de  tout  rang  et 
de  toute  condition  .  souvent  fort  riches.  La  faveur  seule  avait 
créé  ces  nombreux  pensionnaires  ,  dont  un  grand  nombre  ne 
pouvaient  invoquer  ni  un  service  rendu  à  l'État ,  ni  la  vieillesse  , 
l'incapacité  de  travail  ou  des  besoins  dignes  de  pitié. 

Ces  pensions  étaient  payées  un  peu  partout ,  sur  les  produits 
du  grenier  à  sel  de  telle  ville  ,  sur  les  recettes  d'un  octroi  .  à  la 
caisse  de  tel  ou  tel  préposé  du  Trésor  à  Paris  ou  dans  les 
provinces. 

Par  un  édit  du  I"  octobre  I7S7  le  Hoi  ordonna   la   révision 


générale  de  toutes  les  pensions.  Chaque  pensionnaire  devaU 
faire  connaître  son  nom ,  son  âge  ,  sa  position  de  fortune  ,  ses 
titres  à  obtenir  une  pension.  Après  examen  de  tous  ces  docu- 
ments ,  le  Roi  arrêterait  l'état  général  des  pensions  au  mois  de 
mars  de  chaque  année  et  cet  état  serait  imprimé  et  publié  après 
avoir  été  enregistré  à  la  Chambre  des  Comptes.  Le  paiement  des 
pensions  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  qu'au  Trésor  royal. 

Tout  pensionnaire,  qui  obtiendrait  un  emploi  rétribué,  perdrait 
immédiatement  le  droit  de  toucher  sa  pension.  «  Jusqu'à  ce  que 
le  montant  total  des  pensions  ou  autres  grâces  pécuniaires  an- 
nuelles de  tous  les  départements  réunis,  soit  réduit  à  13,000,000, 
il  ne  sera  accordé  de  nouvelles  grâces  ,  année  par  année  ,  qu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  extinctions  connues  et  constatées 
au  jour  où  l'état  desdites  grâces  sera  arrêté  par  S.  M.  »  (Art.  6). 

Toutes  les  pensions  conservées  devaient  être  assujéties  jus- 
qu'en 1792,  au  profit  du  Trésor,  aune  retenue  qui  variait  suivant 
le  taux  delà  pension.  Sur  une  pension  de  2,400  à  8,000  livres  la 
retenue  était  de  trois-dixièmes;  de  8,000  livres  à  20,000  livres, 
la  retenue  était  de  trois-dixièmes  et  demi  et  s'élevait  à  quatre- 
dixièmes  sur  les  pensions  excédant  20,000  livres.  (Art.  ^  I). 

Cet  édit ,  qui  frappait  toute  une  classe  de  privilégies,  ne  pou- 
vait manquer  de  soulever  le  plus  vif  mécontentement  parmi  les 
Nobles,  les  Ecclésiastiques  et  les  gens  du  Tiers,  qui  se  voyaient 
ainsi  enlever  ou  réduire  une  faveur  qu'ils  croyaient  leur  être 
due,  parce  qu'elle  leur  avait  été  accordée. 


RÉFORMES  ADMINISTRATIVES.  -  MESURES  D'UTILITE  PUBLIQUE. 

Secours  aux  Hôpitaux  de  Paris. 

Les  ressources  des  hôpitaux  n'étaient  pas  suffisantes  pour 
soulager  toutes  les  misères  de  la  population  parisienne.  Ces 
^tublisscmeiîts  manquaicntdc  lits,  de  linge.  Les  malades  étaient 
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couchés  deux  à  deux  .  quelquefois  même  quatre  à  quatre  dan»  !e 
même  lit.  Un  édit  du  13  octobre  1787  autorise  la  Ville  de  Paris 
à  faire  ,  au  profit  des  hôpitaux  un  emprunt  de  douze  millions 
remboursables  par  voie  de  loterie.  Ce  moyen  d'exploiter,  dans  un 
but  charitable  ,  la  passion  du  jeu  a  souvent  été  employé  depuis , 
mais  il  était  alors  tout  nouveau, 

Dérivation  de  deux  rivières  cl  do  dix  ruisseaux  pour  approvisionner 
Paris  d'eau  polable. 

Depuis  plusieurs  années  il  était  question  d'un  grand  projet 
d'utilité  publique  qui  consistait  à  dériver  les  eaux  des  rivières  de 
l'Yvette  ,  de  la  LMèvre,  et  de  dix  ruisseaux  pour  les  amener  a  un 
point  culminant  de  Paris  près  l'Observatoire,  et  les  distribuer 
de  là  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville,  au  moyeu  de  fontaines 
publiques  et  Je  branchements  pour  les  maisons  des  parlicu- 
h'ers. 

Ce  travail  était  grandiose.  Le  canal  devait  avoir  8  î  pieds  de 
largeur  et  les  rigoles  36  pieds.  Plusieurs  soumissionnaires  s'é- 
taient présentés  et  demandaient  ,  outre  des  subventions  en 
argent,  l'érection  du  canal  et  de  ses  francs-bords  en  fief,  de 
manière  à  constituer  une  Seigneurie  pour  le  constructeur  ,  avec 
les  droits  et  les  privilèges  féodaux  et  notamment  le  droit  de 
justice. 

Par  un  arrêt  du  Conseil  du  3  novembre  1787  ,  le  Roi  déclara 
d'utilité  publique  le  projet  dont  il  s'agit  et  en  autorisa  l'exécution 
aux  frais  d'une  Compagnie  formée  par  le  sieur  de  Fer.  Cette 
Compagnie  ne  recevait  aucune  subvention  du  Trésor.  Elle  s'obli- 
geait à  verser  entre  les  mains  du  Rcccn  eur  de  la  ville  une  somme 
de  100,000  li\rcs  en  espèces,  ou  valeurs  réalisables,  destinée  à 
garantir  le  payement  du  prix  des  terrains  ,  moulins  et  usines  à 
exproprier  pour  l'établissement  du  canal.  La  Compagnie  était 
autorisée  à  percevoir  pour  les  concessions  d'eau  une  redevance 
qui  ne  pouvait  excéder  «  ^2  livres  le  muid  pour  les  maisons 
royales,   hôpitaux  et  communautés  religieuses  et  27  livres  le 
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nuild  pour  les  particuliers.  »  Quant  à  la  demande  d'érection  eh 
fief  du  canal  et  de  ses  francs-bords,  S.  M.  se  réservait  de  pro- 
noncer «  après  l'arrivée  des  eaux  de  la  susdite  rivière  de  Bièvre 
au  réservoir  de  distribution    » 

Droits  de  l'étal  civil  rendus  aux  prolestants.  —  Actes  de  mariage  , 
de  naissance  el  de  décès. 

Depuis  la  révocatioit  de  l'éditde  Nantes,  les  protestants  étaient 
privés  de  la  jouissance  des  droits  civils.  Pour  eux,  nul  moyen 
de  faire  constater  leurs  mariages,  la  naissance  de  leurs  enfants, 
le  décès  de  leurs  proches.  Ils  étaient  à  l'état  de  mort  civile.  La 
jurisprudence  tempérait  les  rigueurs  de  cette  législation  dont  le 
Roi ,  dans  le  préambule  d'un  édit  du  28  novembre  1787  ,  expo- 
sait ainsi  l'injustice  : 

«  A  l'exemple  de  nos  augustes  prédécesseurs,  nous  favoriserons 
toujours  de  tout  notre  pouvoir  les  moyens  d'instruction  et  de 
persuasion  qui  tendront  à  lier  tous  nos  sujets  par  la  profession 
commune  de  l'ancienne  foi  de  notre  Royaume  et  nous  proscri- 
rons ,  avec  la  plus  sévère  attention,  toutes  ces  voies  de  violence, 
qui  sont  aussi  contraires  aux  principes  de  la  raison  et  de  l'huma- 
nité qu'au  véritable  esprit  du  christianisme. 

a  Mais  en  attendant  que  la  divine  providence  bénisse  nos 
efforts  et  opère  cette  heureuse  révolution  ,  notre  justice  et  l'inté- 
rêt de  notre  Royaume  ne  nous  permettent  pas  d'exclure  plus 
longtemps,  des  droits  de  l'état  civil ,  ceux  de  nos  sujets  ou  des 
étrangers  domiciliés  dans  noti^e  Empire,  qui  ne  professent  pas 
la  religion  catholique. 

«  Une  assez  longue  expérience  a  démontré  que  ces  épreuves 
rigoureuses  étaient  insuffisantes  pour  les  convertir  :  nous  ne 
devons  donc  plus  souffrir  que  nos  lois  les  punissent  inutilement 
du  malheur  de  leur  naissance  ,  en  les  privant  des  droits  que  la 
nature  ne  cesse  de  réclamer  en  leur  faveur.  » 

«  Nous  avons  considéré  que  les  protestants  ,  ainsi  dépouillés 
do  toute  existence  légale ,  étaient  placés  dans  l'alternative  iné- 
vitaible  ou  de  profaner  les  sacrements  par  des  conversions  simu- 
lées, ou  de  compromettre  l'état  de  leurs  enfants  en  contractant 
des  mariages  frappés  d'avance  de  nullité  par  la  législation  de 
notre  Royaume.  » 

f(  Les  ordonnances  ont  même  suppose  qu'il  n'y  avait  plus  que 


(les  catholiques  dans  nos  États;  et  celle  liction  ,  aujourd'hui 
inadmissible,  a  ser\i  de  motif  au  silence  de  la  loi,  qui  n'aurait 
pu  reconnaiire  en  France  des  proséliles  d'une  autre  croyance  , 
sans  les  proscrire  des  terres  de  notre  domination ,  ou  sans 
pourvoir  aussitôt  à  leur  état  civil.   » 

«  Des  principes  ,  si  contraires  à  la  prospérité  et  à  la  tranquil- 
lité de  notre  Royaume,  auraient  multiplié  les  émigrations  et 
auraienl  excité  des  troubles  continuels  dans  les  familles  ,  si 
nous  n'avions  pas  profité  provisoirement  de  la  jurisprudence 
de  nos  tribunaux  pour  écarter  les  collatéraux  a\  ides  qui  dispu- 
taient aux  enfants  l'hériln^e  de  leurs  pures.   » 

Après  avoir  établi  que  la  religion  catholique  jouira  seule  dans 
le  Royaume,  des- droits  et  honneurs  du  culte  public,  l'édit  com- 
posé de  37  articles  constitue  ainsi  qu'il  suit  l'état  civil  des  pro- 
testants : 

Tous  individus  professant  une  religion  autre  que  la  religion 
catholique,  domiciliés  ou  venant  s'établir  en  France,  sont  admis 
î\  jouir  «  de  tous  les  biens  et  droits  qui  peuvent  ou  pourront  leur 
.ippartenir  à  titre  de  propriété  ou  à  titre  successif  et  d'y  exercer 
leurs  commerce,  arts,  métiers  et  professions  ,  sans  que  ,  sous 
prétexte  de  leur  religion  ,  ils  puissent  y  être  troublés  ni  inquié- 
tés.  » 

«  Exceptons  néanmoins  desdites  professions  toutes  les  char- 
LM's  de  judicature,  ayant  pro\ision  de  nous  ou  des  Seigneurs, 
les  municipalités  érigées  en  titre  d'oflice  et  ayant  fonctions  do 
judicature  et  toutes  les  places  qui  donnent  le  droit  d'enseigne- 
ment public.   »  (Art.  I  ). 

«  IN'entendons  néanmoins  que  ceux  qui  professeront  une  reli- 
gion diflerente  de  la  religion  catholique  puissent  se  regarder 
comine  formant  dans  notre  Royaume  un  corps,  uiifi  commu- 
nauté, ou  une  société  particulière  ,  ni  qu'ils  puissent ,  à  ce  titre, 
former  en  nom  collectif  aucune  demande,  (lonner  aucune  pro- 
curation ,  prendre  aucune  délibération,  faire  aucune  acquisition, 
ni  aucun  acte  quelconque.  —  Faisons  très-expresses  défenses  et 
iidiibitions  à  tous  juges  ,  grefliers,  notaires,  procureurs  ou  au- 
tres olViciers  publics  de  recevoir ,  répondre  ou  signer  Icsdites 
demandes,  procurations,  délibérations  ou  autres  actes,  à  [xine 
d'interdiction  ;  et  à  tous  nos  sujets  de  se  dire  fondés  de  pouvoir 
desdites  prétendues  communautés  ou  sociétés ,  à  peine  d'iHre  ré- 
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pûtes  fauteurs  et  protecteurs  d'assemblées  ou  associations  illici- 
tes et,  comme  tels,  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces. »  (Art  3). 

Défense  est  faite  aux  ministres  et  pasteurs  de  prendre  cette 
qualité  dans  aucun  acte  ni  de  porter  en  public  un  habit  différent 
de  celui  de  leurs  coreligionnaires  (Art.  4)  de  s'écarter  du  «  respect 
dû  à  la  religion  catholique  et  à  ses  saintes  cérémonies.  »  (Art.  5) , 
De  travailler,  vendre  ou  tenir  boutique  les  dimanches  et  fêtes. 
(Art.  6).  Ils  doivent  contribuer  aux  dépenses  du  culta  catholique, 
comme  les  autres  citoyens.  (Xvt.  7). 

Mais  à  part  ces  restrictions,  que  les  idées  du  temps  expliquent, 
les  protestants  obtiennent,  par  cet  édit  du  28  novembre  1787  , 
une  égalité  parfaite  avec  les  catholiques  pour  tout  ce  qui  concer- 
ne la  jouissance  des  droits  civils. 

Leurs  mariages  sont  déclarés  valables  ;  ils  peuvent  acquérir  et 
vendre;  ils  transmettent  leurs  biens  à  leurs  enfants  et  pour  eux 
le  Roi  organise  l'état  civil  dont  jusques  !à  ils  avaient  été  privés. 

Si  le  Curé  ou  le  Vicaire  refuse  de  publier  les  bans  de  mariage 
d'un  protestant ,  cette  publication  sera  faite  par  l'Officier  de  jus- 
tice du  lieu  qui  accordera  les  dispenses  de  bans  et  de  parenté  on 
en  référera,  suivant  les  cas,  à  la  Grande  Chancellerie. 

Le  mariage  pourra  être  —  célébré  devant  le  Juge  ou  devant 
le  Curé,  —  au  choix  des  familles. 

Les  naissances  et  les  décès  peuvent  être  déclarés  soit  devant  le 
Curé,  soit  devant  le  Juge  et  les  inhumations  être  faites  soit  dans 
la  forme  religieuse ,  soit  dans  la  forme  civile. 

L'édit  règle  la  forme  des  actes  de  mariage ,  de  naissance  et  de 
décès  qui  doivent  être  transcrits  par  l'Officier  de  justice  sur  deux 
registres ,  dont  un  sera  chaque  année  déposé  au  greffe  du  bail- 
liage. Toutes  les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  doivent  être 
délivrées  sans  frais. 

L'édit  du  28  novembre  1787  est  particulièrement  remarquable 
en  ce  qu'il  établit  pour  la  rédaction  ,  la  tenue  et  la  conservation 
des  actes  de  mariage ,  de  naissance  et  de  décès  ,  des  règles  à  peu 
près  semblables  à  celles  qui  sont  écrites  dans  le  Code  civil. 


—  yj  — 

Réorgauisalion  du  Trésor.  —  Élablissemcnl  de  la  complabililé. 

Le  nombre  dos  fonclioiinaircs  qui ,  sous  le  nom  cJe  caissiers  , 
gardes  du  Trésor,  trésoriers,  maniaient  les  fonds  du  Trésor  royal, 
était  considérable.  Toutes  ces  jilaces  étaient  constituées  en  titre 
d'office  et  se  transmettaient  par  échange ,  vente  ou  héritage. 
Aucun  mode  uniforme  d'écritures  n'était  prescrit  à  ces  compta- 
liles  de  deniers  publics  ,  qui  restaient  souvent  plusieurs  années 
sans  rendre  aucun  compte  à  la  (luimbre  des  (Comptes. 

Un  édit  de  novembre  1787  supprima  \(ts  charges  ^\\i  trésorier 
des  revenus  casuels  du  Roi,  du  trésorier  du  marc  d*ur  et  du  tré- 
sorier de  la  Caisse  des  amoriissemenls. 

Un  autre  édit  de  mars  1788  supprima  tous  les  offices  Regardes 
du  Trésor  royal  et  des  irésoriera  de  la  Guerre  ,  —  de  la  Marine  , 
de  la  Maison  du  Roi ,  —  de  la  Maison  de  la  Reine ,  —  des  Pen- 
sions, —  des  Emprunts,  — de  la  Compagnie  des  Indes  ,  — 
des  Bc\timen(.« ,  —  des  Ponts-et-Chaussées ,  etc.,  etc. 

Pour  remplacer  toutes  ces  diverses  Caisses,  un  édit  du  30 
mars  1788  établit  au  Trésor  une  Caisse  générale  et  quatre  Caisses 
auxiliaires,  qui  ne  pouvaient  plus  payer  que  sur  des  mandats 
expédiés  par  chaque  département  ministériel  «  d'après  les  états 
de  distribution  préalablement  arrêtés  par  le  Contrôleur-général. 
Ces  mandais  timbrés,  «  seront  numérotés  et  motivés,  avec  les 
sommes  en  toutes  lettres,  et  ils  seront  signés  par  l'administra- 
teur ou  le  premier  commis  du  déparlement.  " 

Les  Caisses  auxiliaires  devaient  désormais  compter  tous  les 
soirs  avec  la  Caisse  générale  ;  la  vérification  des  caisses  et  du 
portefeuille  être  faite  deux  fois  par  mois ,  par  quatre  fonction- 
naires supérieurs  ,  obligés  de  dresser  procès-verbal  de  cette  \c- 
rificalion;  les  livres  être  tenus  en  parties  doubles,  arrêtés  et 
balancés  au  3 1  décembre  de  chaque  année.  Enfin  l'article  1 1 
ordonnait  aux  gardes  du  Trésor  supprimés,  de  mettre  sans  retard 
la  Chambre  des  Comptes  à  même  de  statuer  sur  «  plusieurs 
exercices  antérieurs  à  1788  i  qui  n'avaient  point  encore  été 
juges   [KiY  elle. 
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Suppression  des  privilèges  en  matière  d'impôt  sur  les  mutations. 

Los  droits  dûs  au  Trésor  sur  les  mutations  de  biens  par  vente 
ou  décès  n'étaient  pas  exigés  de  toutes  personnes.  Des  privilèges 
d'exemptions  avaient  été  concédés  aux  habitants  de  certaines 
villes.  La  Noblesse  ,  le  Clergé  achetaient  des  terres  ,  recevaient 
des  héritages  sans  rien  payer  au  fisc.  Par  un  édit  du  29  novem- 
bre 1787  tous  ces  privilèges  furent  supprimés  o  même  à  l'égard 
des  Princes ,  Cardinaux  ,  Prélats ,  Chevaliers  ,  Commandeurs  et 
Officiers  du  Saînt-Esprit.  »  C'était  faire  un  nouveau  pas  vers 
régaiité  proportionnelle  en  matière  d'impôt. 

Finances  imposées  aux  membres  des  Ordres  de  Saint-Michel 
et  du  Saint-Esprit. 

Le  Roi  était  «  chef  et  souverain  arbitre  des  Ordre  et  Milice  de 
Saint-Michel  et  du  Saitit-Esprit.  »  Les  croix  et  cordons  de  ces 
deux  Ordres  étaient  fort  enviés.  C'était  une  haute  distinction  ré- 
servée, sauf  de  bien  rares  exceptions,  aux  familles  «  les  plus 
qualifiées  du  Royaume.  «  La  décoration  de  Saint-Louis,  suffisait  à 
récompenser  les  services  des  gentils'hommes  de  moindre  nais- 
sance. Les  Ordres  de  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit  avaient  des 
dignitaires  (  chancelier  ,  maître  des  cérémonies  ,  grand  trésorier, 
secrétaire- général  )  un  intendant,  des  généalogistes,  des  li;'- 
raulls ,  des  gardes  des  archives ,  des  gardes  des  rôles,  des  huis- 
siers. A  ces  dignités  et  à  ces  emplois  étaient  attachés ,  sous  le 
nom  de  gages  ow  enrôlements ,  des  appointements  annuels  qui. 
variaient  de  -1,248  livres  -10  sous  pour  les  huissiers  à  4,000  livres 
pour  le  chancelier. 

Un  édit  de  décembre  -1787  obligea  tous  les  titulaires  à  verser 
au  Trésor  un  capital  proportionné  à  leurs  gages  (l'huissier  20,000 
livres;  le  chancelier  30,000 livres  ).  Ce  versement,  qui  alors  était 
exigé  de  la  plupart  des  fonctionnaires  administratifs  ou  judicifii- 
res,  s'appelait  la  finmice  de  la  charge  ou  de  l'office.  Au  décès  ou 
à  la  retraite  du  titulaire  ,  le  successeur  lui  remboursait  cette 
finance. 
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Soumettre  ainsi  ù  une  finance  les  dignitaires  et  les  agents  des 
Ordres  de  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit ,  c'était  créer  pour  lo 
Trésor  une  ressource  annuelle  d'environ  200,000  livres  ,  mais 
c'était  aussi  soulever  des  susceptibilités  et  créer  des  niéconten- 
tements- 

Écoles  militaires.  —  Concours  pour  les  emplois  d'Officier. 

Il  existait  avant  I7S9  plusieurs  Écoles  militaires  ou  les  fils 
des  gentils'hommes  pauvres  étaient  élevés  aux  frais  du  Roi  pour 
être  ensuite  nommés  officiers  dans  les  régiments.  Un  règlement 
du  ^er  février  1788  institua  pour  ces  Kcoles  un  Conseil  de  direc- 
tion composé  de  l'abbé  Morclet  de  l'Académie  Française,  Legen- 
dre  et  Bailly  de  l'Académie  des  Sciences  et  l'abbé  Charbonnet , 
ancien  recteur  de  l'Université.  Chaque  année  un  concours  devait 
avoir  lieu  entre  les  élèves  de  toutes  les  Écoles  et  les  plus  méri- 
tants obtenaient  les  emplois  disponibles  dans  les  régiments. 

«  Tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  admis  au  premier  concours, 
pourront  encore  rester  un  an  dans  l'Ecole  ,  et  concourir  l'année 
suivante.  Ceux  qui  ne  seront  pas  admis  au  second  concours  .  se- 
ront renvoyés  à  leurs  parents  et  ne  seront  pas  admis  à  concourir 
par  la  suite.  » 

Les  douze  premiers  élèves  d'après  l'ordre  de  classement  du 
concours ,  recevaient  ,  en  entrant  au  régiment ,  la  décoration  de 
N.  D.  du  Mont-Carmel  et  une  haute  paye  de  100  livres  qu'ils 
conservaient  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  nommés  capitaines- com- 
mandants. 

Avancemenl  dans  l'armée.  —  Promolions. 

Une  ordonnance  du  17  mars  1788  règle  les  conditions  d'a- 
vancement dans  l'armée.  Pour  la  première  fois  depuis  l'existence 
de  la  -Monarchie  ,  le  Roi  consentait  à  restreindre  .  en  le  soumet- 
tent à  des  règles ,  son  droit  absolu  de  nomination  aux  grades 
militaires.  Jusques  là  un  fils  de  mestre-de-cnmp  (colonel) ,  suc- 
cédant à  son  père,  pouvait  obtenir  un  régiment  sans  passer  par 
les  grades  inférieurs.   Les  grades  de  lieutenant-général   et  de 
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maréchal  de  camp  se  transmettaient  dans  les  familles  ,  de  père 
en  fils,  sans  aucune  condition  d'âge  ni  de  service.  Désormais 
l'avancement  aura  lieu  d'après  certaines  règles ,  bien  faibles  en- 
core ,  bien  insuffisantes  pour  mettre  obstacle  à  la  faveur;  mais 
c'est  un  premier  appel  au  principe  de  l'égale  admissibilité  de 
tous  les  citoyens  aux  emplois  publics, 

Création  du  Bureau  de  Commerce. 

Le  règlement  du  5  juin  ^787  (v.  p.  38),  avait  établi,  sous 
le  nom  de  Conseil  royal  des  Finances  et  du  Commerce ,  un  corps 
délibérant  chargé  de  traiter  les  grandes  affaires  financières  et 
économiques.  Par  un  autre  règlement  du  2  février  -1788  il  fut 
institué,  sous  le  nom  de  Bureau  de  Commerce,  une  sorte  de 
Commission  permanente  ,  plus  spécialement  chargée  d'étudier 
«  les  rapports  de  commerce  qu'ont  entre  elles  les  provinces  et 
villes  du  Royaume,  le  genre  de  commerce  le  mieux  assorti  à 
leur  position  et  aux  productions  du  pays,  les  vicissitudes  qu'ont 
pu  éprouver  ces  relations,  leurs  causes,  les  moyens  d'accroître 
ou  de  ramener  la  prospérité  des  entreprises  de  commerce  qui 
peuvent  convenir  à  ces  provinces  ou  villes.  «  —  L'établissement 
ou  la  suppression  des  foires  et  marchés,  des  offices  ou  emplois 
utiles  ou  nuisibles  au  Commerce,  la  création  de  nouvelles  manu- 
factures «  avec  ou  sans  privilège ,  p  les  encouragements  et  se- 
cours aux  manufactures  déjà  établies  .  les  projets  d'édils,  lettres- 
patentes,  statuts  et  arrêts  concernant  les  Communautés  d'arts  et 
métiers ,  etc.,  etc.,  rentraient  dans  les  attributions  du  Bureau  du 
Commerce ,  qui  était  en  outre  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
questions  générales  qui  pouvaient  lui  être  renvoyées  par  le  Con- 
seil royal  des  Finances  et  du  Commerce. 

Le  Bureau  du  Commerce  composé  de  six  Conseillers  d'État 
et  de  quatre  Maîtres-des-requêtes  devait  s'assembler  régulière- 
ment une  fois  par  semaine  pour  entendre  les  Inspecteurs-géné- 
raux du  Commerce  et  des  Manufactures  ,  les  députes  des  villes 
de  commerce  et  des  colonies,  les  Intendants  de  province,  les 
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Fermiers-généraux  et  les  «  Régisseurs-généraux  des  droits  du 
Roi.  »  Le  bureau  avait  le  droit  de  correspondre  directement  avec 
les  Chambres  de  Commerce  ,  les  Intendants  des  généralités  ,  les 
Assemblées  provinciales,  les  Consuls  à  l'Étranger,  les  com- 
merçants et  manufacturiers.  —  «  S.  M.  autorise  le  Bureau  du 
Commerce  à  lui  proposer  les  règlements  qui  lui  paraîtront  con- 
venables pour  l'amélioration  des  Manufactures  et  du  Commer- 
ce.  »  (Art.  ^7j. 

Tous  les  trois  mois,  le  Bureau  était  tenu  de  rendre  compte  de 
ses  travaux  dans  une  séance  spéciale  à  laquelle  devaient  assister 
«  le  principal  Ministre,  le  Chef  du  Conseil  royal  des  Finances  et 
(lu  Commerce ,  les  Secrétaires  d'Etat  des  affaires  étrangères 
et  de  la  Marine  ,  le  Contrôleur  -  général  des  Finances  et  les 
Conseillers  ordinaires  au  Conseil  royal  des  Finances  et  du  Com- 
merce. » 

Engagrmrnl  des  domaines  du  Roi. 

Le  produit  des  domaines  du  Roi  était  en  grande  partie  absorbé 
par  les  frais  de  régie  cl  d'entretien  ,  le  prix  des  baux  concédés 
par  faveur  étant  presque  nul.  Pour  supprimer  d'un  seul  coup 
tous  les  abus  qui  s'étaient  successivement  introduits  dans  l'ad- 
miuistration  des  biens  de  la  Couronne,  il  fut  décidé  (  arrêt  du 
Conseil  du  15  mars  1788  ),  que  les  domaines  royaux  seraient 
engar/és  pour  toute  la  durée  du  règne,  moyennant  des  redevances 
fixées  par  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

Ar(.  2.  «  Lesditcs  redevances  seront  stipulées  en  blé  froment 
payables  en  arpent ,  suivant  l'évalualion  de  l'année  commune, 
prise  sur  les  dix  antérieures  à  la  présente  ,  du  prix  du  plus  beau 
blé  froment ,  au  marché  le  pins  voisin  ,  à  l'époque  du  premier 
marché  après  la  Saint-Martin  ;  ladite  évaluation  sera  renouve- 
lée de  dix  ans  en  dix  ans  ,  même  à  chaque  changement  de  pos- 
sesseur, d'apri^s  l'année  commune  prise  sur  les  dix  antérieures, 
sans  toutefois  qu'en  aucun  cas  la  livre  de  blé  ,  poids  de  marc, 
puisse  être  é\aluéc  au-dessous  de   IS  deniers.  » 

Art.  3.  «  Lesditcs  redcNances  emporteront  droits  seigneuriaux 
casuels  ,  de  quint,  rcMininl.  Ircizième,  lods  et  ventes,  rachats, 
reliefs  et  autres  prolils  de  féodalité  aux  mutations,  suivant  que 
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la  tenue  des  objets  engagés  aura  été  stipulée  dans  les  contrats  , 
noble  ou  roturière  et  suivant  les  coutumes  des  lieux  et ,  dans  le 
cas  ou  lesdites  coutumes  seraient  muettes  à  cet  égard,  suivant  la 
coutume  de  Paris.  » 

Art  4.  «  Lesdits  engagements  ne  pourront  avoir  lieu  pour  tous 
les  domaines  d'une  généralité  ou  d'une  province  ensemble,  mais 
au  plus  pour  chaque  corps  de  domaine ,  et  les  objets  à  engager 
seront  subdivisés  autant  qu'il  sera  possible ,  pour  multiplier  le 
nombre  des  concurrents.  » 

Il  ne  devait  être  exigé  des  adjudicataires  aucun  denier  d'en- 
trce  (I),  mais  toutes  les  dépenses  d'entretien  étaient  à  leur  charge 
«  ainsi  que  toutes  taxes  et  impositions.  «  —  Réforme  doublement 
profitable  au  Trésor  :  diminution  de  dépenses  ,  augmentation  de 

recettes. 

Création  du  Conseil  de  la  Marine. 

On  a  vu  plus  haut  (p.  50)  l'analyse  du  règlement  qui  instituait 
le  Conseil  de  La  Guerre.  Un  autre  règlement  (19  mars  1788)  ins- 
titua le  Conseil  de  la  Marine  avec  des  attributions  analogues  à 
celles  du  Conseil  de  la  Guerre. 

Le  Conseil  de  la  Marine  devait  être  ainsi  composé  :  le  Secré- 
taire d'État  de  la  Marine .  deux  Officiers-généraux  ou  Chefs  de 
division  ,  l'Inspecteur-général  des  constructions ,  l'inspecteur- 
général  de  l'artillerie  de  la  Marine ,  le  Directeur  des  ports  et  ar- 
senaux, un  Capitaine  de  vaisseau  en  activité  ou  retiré,  un  Inten- 
dant de  la  Marine  ayant  été  administrateur  en  chef  dans  l'un  des 
ports  du  Royaum.e  ou  dans  l'une  des  colonies,  l'Oificier -général 
du  Corps  royal  du  Génie  ayant  la  direction  de  ce  corps  à  Yer- 
sailles  et  l'Intendant-général  chargé  de  l'administration  des  Clas- 
ses et  des  Consulats. 

Ce  Conseil  était  autorisé  à  prendre  connaissance  de  toutes  les 
affaires  de  la  Marine  ,  surveiller  les  marchés  et  les  fournitures  , 
examiner  et  vérifier  la  cpmj[)tabilité  ,  l'emploi  des  fonds,  inspec- 

(l)  Denier  d'entrée  :  capital  exigé  d'un  locataire  à  son  entrée  en  jouissance 
"OU  au  ronouvellenientde  son  bail. 
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1er  les  ports,  les  charniers  ,  ateliers,  manufuclures  ,  magasins, 
hôpitaux  ,  étahlissements  de  vivres  et  généralement  toutes  les 
parties  (Ju  service. 

«  Il  sera  également  chargé  de  maintenir  l'observation  des 
principes  et  des  r.-gles  établis  pnr  S.  M.  pour  la  dispensation 
lies  emplois  et  des  i?rAces  militaires,  et  afin  que  le  Conseil  ne 
I)iii?se  rien  ignorer  à  cet  égard  de  ce  qui  serait  fait  par  le  Secré- 
taire d'État  c!:  éclairer  S.  M.  si  son  ministre  s'était  écarté  des 
r^'gles  et  principe?  qu'elle  aura  fiNés,  le  Secrétaire  d'f]lat  sera 
tenu  de  donner  communication  au  Conseil  de  tontes  les  expédi- 
lions  qui  auront  été  faites.  «    Art.  12). 

Comme  celles  du  Conseil  de  la  Guerre  ,  les  dépenses  du  Con- 
s.^il  de  !a  Marine  étaient  fixées  à  150,000  livres  par  an  ,  somme 
]U/ée  suffisante  pour  rétribuer  les  membres  du  Conseil,  les  com- 
mis et  employés  ,  acquitter  les  frais  de  bureau,  d'inspection  dans 
les  ports,  de  missions  a  l'Étranger. 

.\rt  .3.*).  «  S.  M.  voulant  que  le  Conseil  delà  Marine  donne 
rcxcmpie  de  ce  qu'elle  veut  introduire  par  la  suite  dans  tous  les 
travaux  du  dépiirtement ,  elle  rèi:le  que  toutes  les  lettres  et 
r(''ponses  du  Conseil  ne  contiendront  jamais  (juc  l'exposé  succint 
du  fait  ou  do  l'objet  auquel  elles  auront  rapport ,  dans  la  forme 
la  plus  substantielle  et  sans  aucun  de  ces  accessoires  de  forme 
et  (le  protocole  qui  ne  servent  qu'à  consumer  le  temps  et  à  mulli- 
plier  les  écritures.  » 

Tous  les  ans  le  Conseil  de  la  Marine  était  tenu  de  publier  un 
tableau  de  toutes  les  dépenses  tant  ordmaires  qu'extraordinaires 
du  département  de  la  Marine  ,  en  énonçant ,  objet  par  objet  ,  le 
prix  des  achats ,  marchés  ,  régies  et  entreprises,  soit  particulier 
res ,  soit  irénérales. 


RÉFORMES  .II^DICI.VIRES. 

Le  Pnilcmpnl  de  l».iris  csl  mis  en  vacantes  ju«qu*à  nouvel  ordre  .  pour 
f.ui.iler  la  ri^orgnnisalion  <lc  la  justice. 

Le    l^r  mai    I78S,  le   Roi  annonça  qu'il  avait  l'intention  do 
réorganiser  l'adminislralion  de  la  jusiice,  on  créant  de  nouvelles 
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circonscriptions  judiciaires.  11  ordonnait  aux  Parlements  d'entrer 
en  vacances  jusqu'à  nouvel  ordre. 

«  Le  désir  de  simplifier  l'administration  de  la  justice  ,  de  rap- 
procher les  juges  des  justiciables  et  de  rendre  moins  onéreuse  la 
poursuite  des  procès  ,  nous  ayant  déterminé  à  distraire  de  la 
jurisdiction  de  nos  Cours  un  grand  nombre  de  causes  ,  et  de  les 
distribuer  ,  selon  le  degré  de  leur  importance  ,  à  nos  tribunaux 
inférieurs  pour  y  être  jugées  définitivement ,  l'exécution  de  ce 
nouveau  plan  exige,  que  nous  réglions  maintenant  l'étendue  et 
les  limites  de  ces  différents  tribunaux  dans  toutes  les  provinces 
de  notre  Royaume.  » 

Après  avoir  annoncé  qu'il  s'occupe  de  cette  organisation 
nouvelle  de  la  justice,  le  Roi  explique  qu'il  lui  a  paru  né- 
cessaire de  suspendre  les  audiences  du  Parlement  jusqu'au 
jour  où  les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux  inférieurs 
étant  fixées  ,  les  Cours  souveraines  pourront  expédier  «  les 
affaires  majeures  avec  célérité,  ce  qui  dédommagera  pleine- 
ment les  parties  intéressées  du  court  délai  qu'elles  auront 
souffert.  » 

«  A  ces  causes  et  autres ,  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  no- 
tre Conseil ,  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présen- 
tes signées  de  notre  main  ,  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît ,  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  et 
enregistrement  de  notre  présente  déclaration  ,  notre  Cour  de 
Parlementa  Paris  soit  et  demeure  en  vacances  jusqu'à  ce  qu'après 
l'établissement  de  nos  Grands-Bailliages  et  autres  sièges  et  l'en- 
tière exécution  du  nouvel  ordre  que  nous  voulons  établir  dans 
les  tribunaux  inférieurs  de  notre  Royaume,  il  en  soit  par  nous 
autrement  ordonné.  » 

«  Défendons  à  ladite  Cour  et  à  chacun  des  membres  qui  la 
composent,  de  s'assembler  ni  délibérer  sur  aucune  affaire  parti- 
cun"ère  ou  publique  ,  sous  peine  de  nullité  desdites  délibérations 
et  de  désobéissance.   » 

Par  deux  actes  du  même  jour  (|er  mai  -1788)  le  Roi  modifia 
profondément  l'organisation  des  tribunaux  criminels  et  civils. 
Ces  actes,  dont  nous  mettons  l'analyse  sous  les  yeux  du  lecteur,, 
redoublèrent  l'hostilité  des  Parlements,  comme  nous  l'exposerons 
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dans  la  suite  de  ce  précis  et  flcvinrent  l'occasion  «  sinon  la  cause 
de  la  convocation  des  Ktats-Généraiix. 

Adoucissement  de  la  Législalion  criminelle.  —  Abolilion 
de  la  lurture. 

L'ordonnance  de  Louis  XIV  (août  1670)  connue  sous  le  nom 
à' Ordonnance  criminelle ,  armait  les  juges  d'un  pouvoir  terrible 
dans  la  poursuite  et  le  jugement  des  délits  et  des  crimes.  Aucune 
garantie  n'était  donnée  aux  accusés  ;  l'instruction  était  secrète, 
le  jugement  avait  lieu  à  huis-clos  ,  l'accusé  n'avait  pas  le  droit  de 
se  faire  assister  d'un  défenseur. 

Lorsque  les  preuves  n'étaient  pas  suffisantes  pour  justifier  la 
condamnation  à  mort,  le  juge,  avant  de  la  prononcer,  était  auto- 
risé à  faire  torturer  l'accusé  par  le  feu ,  le  fer  et  l'eau  .  afin  de  lui 
arracher  l'aveu  du  crime.  Chaque  siège  de  justice  était  à  cet  effet 
pourvu  d'un  outillage  complet  de  torture  à  l'aide  duquel  des  exé- 
cuteurs exercés  brisaient ,  broyaient,  disloquaient  les  membres 
du  patient ,  labouraient  sa  chair  avec  des  fers  rouges ,  gonflaient 
son  corps  en  lui  entonnant  de  force  une  énorme  quantité  d'eau. 

Le  supplice  n'était  suspendu  qu'au  moment  où  le  médecin  ex- 
pert, assistant  la  justice,  déclarait  que  l'accusé  ,  si  cruellement 
torturé  ,  était  au  moment  de  trépasser.  C'était  ce  qu'on  nommait 
alois  la  qnesUon  préparatoire. 

L'accusé  qui  avait  souffert  la  question  sans  mourir  et  sans 
rien  avouer,  ne  pouvait  pas  être  condamné  à  mort  ;  mais  le  juge 
avait  la  ressource  de  le  condamner  à  toute  autre  peine  afflictive  , 
au  fouet,  à  la  marque  ,  au  bannissement .  aux  galères.  La  con- 
damnation à  mort  pouvait  même  être  prononcée,  si  postérieure 
mont  à  la  question  subie,  il  survenait  contre  l'accusé  des  charges 
nouvelles,  dont  l'appréciation  était  livrée  à  la  toute-puissance  ihi 
juge. 

Dès  l'année  17S0  (24  aoiM)  ,  Louis  \V1  avait  aboli  la  qucftion 
prcparaioire:  mais  il  avait  laissé  subsister  la  question  prcalable. 

La  question  préalable  était  appliquée  au  condamné  préalable- 
iifcnf  au  supplice  ,  afin  de  le  contraindre  par  la  douleur  à  révélt^r 
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le  nom  (le  ses  coniîjliccs.  Les  procédés  étaient  les  mêmes  que 
peur  la  question  préparatoire:  brodequins  de  fer  dans  lesquels 
les  |)ieds  et  les  jambes  du  condamné  étaient  broyés  par  des  coins 
enfoncés  à  coups  de  maillet,  chevalets  pour  désarticuler  ses 
membres,  entonnoirs  pour  lui  faire  avaler  dix  ,  douze,  quinze 
piutes  d'eau,  suivant  la  force  du  sujet ,  fers  rouges,  etc.  L'opé- 
ration terminée,  le  condamné,  demi-mort,  était  roué  vif ,  brûlé, 
écartelé  ,  étranglé  ,  pendu,  décapité,  suivant  la  teneur  de  l'arrêt. 

«  Par  noire  déclaration  du  2  4  août  1780  nous  avions  proscrit 
la  question  préparatoire  sans  abolir  encore  la  question  préalable. 
De  nouvelles  réflexions  nous  ont  convaincu  de  l'illusion  et  des 
inconvénients  de  ce  genre  d'épreuve  qui  ne  conduit  jamais  sûre- 
ment à  la  connaissance  de  la  vérité,  prolonge,  ordinairement 
sans  fruit,  le  supplice  des  condamnés  et  peut  plus  souvent  égarer 
nos  juges  que  les  éclairer.  Cette  épreuve  devient  presque  toujours 
équivoque  par  les  aveux  absurdes  ,  les  contradictions  et  les  ré- 
tractations des  criminels.  Elle  est  embarassa[ite  pour  les  juges  , 
qui  ne  peuvent  plus  démêler  la  vérité  au  milieu  des  cris  de  la 
douleur.  Enfin  elle  est  dangereuse  pour  l'innocence  en  ce  que  la 
torture  pousse  les  patients  à  des  déclarations  fausses ,  qu'ils  n'o- 
sent plus  rétracter  de  peur  de  voir  renouveler  leurs  tourments.  » 
(Préambule  de  la  Déclaration  royale  du  i^^  mai  ^1788). 

Le  Roi  annonce  dans  cette  Déclaration  qu'il  se  propose  de 
réformer  la  procédure  criminelle  pour  la  mettre  en  harmonie 
«  avec  le  progrès  des  lumières  »  et  la  «  rapprocher  de  cette  rai- 
son publique  au  niveau  de  laquelle  nous  voulons  mettre  nos 
lois.  »  Il  demandera  l'opinion  des  hommes  les  plus  considérables 
par  leurs  lumières  et  leur  expérience. 

«  'l'ous  nos  sujets  auront  la  faculté  de  concourir  à  l'exécution 
du  projet  qui  nous  occupe,  en  adressant  à  notre  Garde-des-Sceaux 
les  observations  et  mémoires  qu'ils  jugeront  propres  à  nous  éclai- 
rer. Nous  élèverons  ain.-i  au  rang  des  lois  les  résultats  de  l'opi- 
nion publique,  après  qu'ils  auront  été  soumis  à  l'épreuve  d'un 
mûr  et  profond  examen;  et  nous  chercherons  tous  les  moyens 
d'adoucir  la  sévérité  des  peines,  sans  compromettre  le  bon  ordre 
et  la  sûreté  générale  [Ibid.) 

En  attendant  cette  réforme  complète  de  la  législation  crimi- 
nelle, le  Roi  ordonne  les  mesures  suivantes  : 
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Abolition  de  l'usage  de  la  selklte  —  l'accusé  seia  assis  der- 
rière le  barreau  sur  un  sièïe  disposé  de  telle  façon  qu'il  puisse 
ôtre  vu  de  ses  juges.  11  conscrsera  les  vôtcmcnts  distinclifs  de 
son  c4at. 

((  T. a  sellette,  formalité  flétrissante,  blesse  ouvertement  le 
premier  de  tous  les  principes  en  matière  criminelle,  qui  veut 
(lu'uii  accusé,  fùl-il  condamné  à  mort  en  |)ren)ière  instance,  soit 
toujours  réfiuté  innocent  aux  yeu.\  de  la  loi ,  jus(prà  ce  que  sa 
senicnce  soit  confirmée  en  derm'cr  ressort.  Il  n'est  donc  pas  juste 
que  le  supplice  de  Tignominie  précède  cet  arrêt  définitit'  qui  peut 
s;  ni  constater  irrévocahlement  son  crime,  et  l'expose  à  perdre  la 
tranquillité  d'esprit  dont  il  a  besoin  pour  se  défendre  de\ant  ses 
juges.  {I/jici.) 

Défense  aax  juges  de  prononcer,  en  matière  criminelle  ,  pour 
/ '5  cis  résiliants  du  prjcès.  Ils  dc\ronl  énoncer  et  (lualiOcr  cx- 
picssémchl  les  crimes  et  diMils  dont  l'accusé  aura  été  convaincu  , 
c'est-à-diic  motiver  Icu;  décision  ,  à  peine  de  nullité. 

La  !>(  ine  de  mort  ne  peut  tire  prononcée  qu'à  la  majorité  de 
trois  voi\  ,  les  autres  peines  à  la  majorité  de  deux  voix. 

Le  condamné  à  mort  ne  peut  être  cxiculé  qu'un  mois  après  le 
prononcé  de  l'arrêt  pour  lui  laisser  le  temps  de  recourir  à  la  clé- 
mence royale,  à  moins   qu'il  ne  s'agisse  d'une  condamnation 

pour  des  cas  de  sédition  ou  émotion  populaire.  » 

Les  arrêts  ou  jugements  d'absolution  seront  imprimés  et  affi- 
chés aux  frais  de  la  partie  civile  ou  du  Trésor. 

«  Nous  désirons  et  nous  espérons  pouvoir  procurer  dans  la 
suite  aux  accusés  acipiiltés  les  dédommagements  auxquels  ils  u.t 
droit  de  prétendre  et  nous  nous  réduisons  avec  peine  aujourd'hui 
à  n'accorder  pour  indemnité  a  leur  innocence  que  la  certitude 
d'être  sulennellement  reconnue  et  manifestée;  mais  du  moins  , 
en  atlendanl  que  nous  puissions  compenser  pleinement  les  dom- 
mages (ju'elle  aura  soufl'erts,  nous  voulons  lui  assurer  dès  ce 
nntment,  dans  toute  son  inlégrilé  ,  celte  réparation  qui  lai ?sc 
encore  à  notre  justice  de  si  léailimes  regrets.   » 

«  L'honneur  de  nos  sujets  étant  sous  notre  protection  spéciale, 
comme  la  plus  précieuse  de  leurs  propriétés,  e'esl  à  nous  à  four- 
nir aux  frais  de  l'impression  et  de  l'alliche  de  ces  jugenn-nls  da!-- 
solulion,  et  nous  ne  balançons  pas  d'en  imposer  In  charge  ?  notre 
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Domaine,  comme  une  portion  essentielle  de  la  justice  que  nous 
devons  à  nos  peuples.  »  (Ibid.) 

Abolition  de  la  question  préalable  remplacée  par  un  interroga- 
toire qui  sera  subi  par  le  condamné  après  prestation  de  ser- 
ment. 

«  Nous  avons  pensé  que  la  loi  ayant  confié  à  la  religion  du 
serment  les  plus  grands  intérêts  de  la  société  ,  puisqu'elle  en  fait 
dépendre  la  vie  des  hommes  ,  elle  pouvait  l'adopter  aussi  pour 
garant  de  la  sûreté  publique  dans  les  dernières  déclarations  des 

coupables moyen  plus  doux,  sans  être  moins  sûr  que  les 

tourments,  pour  forcer  les  malfaiteurs  dénommer  leurs  com- 
plices. »  {Ibid.) 

Cette  déclaration  du  4«''  mai  1788  n'établit  point  encore  le  dé- 
bal  public  et  la  liberté  de  la  défense  ;  mais  dans  le  préambule,  le 
Roi  annonce  qu'il  se  "propose  de  donner  un  conseil  à  l'accusé 
«  pour  le  diriger  dans  sa  défense,  »  ce  qui  semble  signifier  que 
l'accusé  pourra  invoquer  l'assistance  d'un  avocat ,  même  pen- 
dant l'instruction. 

^fouvelle  organisation  de  la  justice. 

La  justice  en  France,  avant  -1789  ,  était  rendue  par  une  mul- 
titude de  juges  dont  la  compétence  n'était  point  réglée  d'une 
manière  uniforme.  Chaque  Seigneur,  laïc  ou  ecclésiastique, 
avait  dans  sa  Seigneurie  ,  un  juge  nomme  et  institue  par  lui , 
avec  greffier,  procureur-syndic,  i>rocureurs,  notaires  et  huissiers. 
Au-dessus  du  juge  Seigneurial  il  y  avait  le  juge  Royal.  Châtelle- 
nie,  Sénéchaussée  ,  Bailliage  ,  Présidial ,  Parlement,  Conseil  du 
Roi ,  telles  étaient  les  principales  jurisdictions  qui  prononçaient 
sur  les  litiges  entre  particuliers.  Dans  la  seule  province  du  Niver- 
nois  il  y  avait,  outre  le  Bailliage  roya?  de  Saint-Pierre-le-Moûtier 
et  le  Bailliage  ducal  de  Nevers,  près  de  dix-huit  cents  juges  par- 
ticuliers dont  les  sentences  pouvaient  être  déférées  par  voie  d'ap- 
pel à  Saint-Picrre-le-Moùtier ,  à  Nevers  ,  au  Parlement  de  Paris 
ou  évoquées  devant  le  Roi  en  son  Conseil.  Les  limites  territo- 
riales de  ces  jurisdictions  étaient  à  peine  indiquées,  les  attribu- 
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lions  mal  définies,  la  compétence  incertaine.  II  en  cl?.it  de  même 
dans  tout  le  Royaume. 

Une  ordonnance  de  mai  178S  apporta  ,  dans  l'organisation  de 
la  justice  ,  une  modification  profonde  ,  et ,  comme  on  dirait  au- 
jourd'hui ,  radicale.  Les  plaideurs  fuient  autorisés  à  s'adresser 
directement  à  la  justice  royale,  en  laissant  de  côté  les  juges 
locaux  ,  les  juges  nommés  par  les  Seigneurs  ,  qui  conservaient 
néanmoins  leur  jurisdiction  et  leur  siège  pour  juger  les  litiges  de 
peu  d'importance,  si  les  parties  consentaient  à  les  leur  soumet- 
tre. C'était  singulièrement  réduire  l'importance  locale  de  cette 
nmltitude  de  juges  de  village  qui  avaient  acheté  ,  moyennant 
finance  ,  leurs  Offices  de  judicature;  c'était  aussi  détruire  l'état 
des  procureurs  ,  huissiers  et  notaires  ,  qui  exerçaient  cumulative- 
menl  devant  plusieurs  de  ces  jurisdictions  inférieures;  tel  qui 
était  juge  dans  un  village  ,  était  greffier  ,  procureur  ,  notaire  ou 
même  huissier  dans  la  localité  voisine.  — Ajoutons  que  les  articles 
18  et  10  de  l'ordonnance  suspendaient  l'exercice  de  la  justice 
seigneuriale  ,  jusqu'au  jour  où  le  Seigneur  se  serait  pourvu  d'un 
juge  gradué  c'est-à-dire  ayant  fait  ses  études  de  droit.  Que  de 
juges  ainsi  dépouillés  de  leur  robe  et  exclus  de  leur  prétoire  ! 

Un  grand  nombre  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  furent  sup- 
primés. Ceux  qui  furent  conservés  reçurent  le  nom  et  les  attribu- 
tions de  Prcfidiaux. 

Les  Préaidiaux  furent  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort  les 
procès  civils  jusqu'à  concurrence  de  4,000  livres  ;  mais  le  droit 
déjuger  sans  appel  en  matière  criminelle  ,  droit  dont  ils  étaient 
en  possession  ,  leur  fut  retiré.  (Art.  3i. 

Au-dessus  des  Présidiaux  on  créa  les  Graids-Baillages  aux- 
quels fut  donné  «  le  droit  de  connaître  en  dernier  ressort ,  par 
appel  des  jurisdictions  y  ressortissantes,  jusqu'à  concurrence  de 
20,000  livres.  »  (I). 

(I)  Dans  colle  rt^organisalion  de  la  justice,  le  b.iill;i;:e  lioyal  de  Saii.l-IMcr- 
re-lc-MoAtier  conserva  le  litre  el  les  attributions  de  Prêsidial  qui  lui  appar- 
tenaient auparavant';  mais  il  n'obtint  pas  le  titre  de  Grand-Vaitliage  di>nl  il 
prélonduil  avoir  clé  invcsli  par  une   ordonnance  du  roi  Saint-Louis.    Le  Hailli 
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«  Chacun  de  nos  Présidiaux  et  de  nos  Grands-Bailliat,'es  sci'a 
composé  d'un  Lieutenant-général,  un  Lieutenant  criminel ,  un 
Lieutenant  particulier  civil  et  un  Lieutenant  particulier  crimi- 
nel. « 

«  Seront  au  surplus  composes  nos  Présidiaux  de  huit  conseil- 
lers, un  notre  avocat  et  un  notre  procureur  seulement  ;  et  nos 
Grands-Bailliages  de  vingt  conseillers,  deux  nos  avocats  et  un 
notre  procureur.  »  (Art.  0.) 

Les  Présidiaux  ne  formaient  qu'une  seule  chambre,  tant  pour 
les  causes  de  dernier  ressort  que  pour  celles  à  charge  d'appel; 
mois  les  Grands-Bailliages  formaient  deux  chambres,  dont  la 
])remière  composée  du  Lieutenant-général ,  du  Lieutenant-cri- 
minel et  de  quatorze  conseillers,  jugeait  seule  les  causes  d'appel 
en  matière  civile  et  criminelle.  (Art.  8  et  12.) 

Les  Parlements  ne  conservaient  leur  compétence  que  pour  sta- 
tuer en  appel  sur  les  causes  civiles  d'une  valeur  excédant  20,000 
livres  et  pour  juger  au  criminel  les  privilégiés,  nobles,  ecclési- 
astiques ou  officiers  de  justice  «  auxquels  le  droit  appartient  de 
ne  pouvoir  être  poursuivis  ni  jugés  en  matière  criminelle  ,  que 
les  chambres  de  nos  Parlements  assemblées  ou  qu'es  grand'Cham- 
bres  desdites  Cours.  «  (Art.  13). 

«  Pourront  les  premières  Chambres  de  nos  Grands-BLiilliagcs 
prononcer  en  dernier  ressort  des  injonctions  et  peines,  même 
des  amendes  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  fixée  pour  leur 
compétence  (20,000  livres)  contre  nos  juges  inférieurs  ,  crux  des 
Seigneurs  et  autres,  leurs  justiciables,  excepté  les  privilégiés 
désignés  en  l'art,  \'à  ci-dessus;  n'entendons  néanmoins  qu'ils 
puissent  faire  aucuns  règlements  entre  nosdits  juges  inférieurs  et 
ceux  des  seigneurs.  »  (Art.  38  j 

Pour  rehausser  l'importance  des  Grands-Bailliages  et  les  assi- 
miler aux  Parlements  ,  l'article  40  leur  confère  le  droit  de  vérifier 
les  déclarations  et  lettres-patentes  du  Roi  ;  l'article  55  donne  aux 
Lieutenants-généraux  et  particuliers  le  droit  «  de  porter  la  robti 
l'ouge  dans  les  cérémonies  publiques  et  à  l'audience  de  rentrée 

«le  Sainl-Picrre  .  dan ^  gurlqucs  actes  de  1789  ,  a  pris  néanmoins  le  titre  de 
Giand-Bailli  (TEpèc.  —  Quant  au  Baillage  ducal  de  Ncvcrs  il  ne  devint  pas 
l'résidial  en  1788  ,  j>,irce  qu'il  faisait  partie  de  la  justice  a^ignaurialc. 


de  la  Saiul-MarliiJ.    ^  A  tous  les  magistrats  du  Grand-IJailIiagc 
l'article  54  promet  la  noblesse  personnelle  el  transmissible. 

Art.  5i.  «  Accordons  aux  Lieutenanls-gén»''rau\  el  particu- 
liers, civils  et  criminels,  conseillers,  nos  avoc'its  et  nos  procu- 
reursen  nosGrands-Iîailliaircs  scnk-inenl,  la  noblesse personnclk'; 
voulons  fpi'eile  soit  transmise  à  leur  postérité  par  lesdits  Lieute- 
nants-j?énéiau\  et  ()articuliers,  nu-^aNocalsel  procurfurs  lorsipjo 
le  pÎTC  et  le  fils  auront  successixemenl  rempli  un  desdits  offices , 
cbacun  pendant  viimt-cinq  ans  révolus  ou  seront  décédés  dans 
l'exercice  dudil  office,  et  pour  les  conseillers,  lorsque  raïeul  . 
le  père  et  le  fils  auront  successi\ement  rempli  un  d<^sdits  offices  , 
cbacun  pendant  trente  ans  révolus  ou  y  seront  pareillement  dé- 
céd«?s.  » 

Toutes  les  aiïaires,  alors  pendantes  devant  les  Parlements  ,  et 
qui  rentraient  dans  la  compétence  ainsi  fixée  pour  les  Présidiaux 
et  les  Grands-Uailliages,  étaient,  par  l'art.  57,  renvoyées  en  mas- 
se dans  les  nouxeaux  sièges.  Défense  était  faite  aux  Parlements 
de  retenir  ces  procès  sous  peine  d'une  amende  de  3,000  livres 
qui  serait  prononcée  par  le  Conseil  du  Roi  contre  le  greffier,  les 
parties  et  leurs  procureurs. 

Enfin  l'art.  GO  ordonnait  l'envoi  de  Commissaires  dans  ks 
l)ro\inces  pour  régler  la  circon.^cripliou  des  Présidiaux  et  des 
(Irands-Bailliages,  déterminer  les  villes  oij  ils  devraient  siéger  et 
«  généralement  [)rendrc  tous  les  éclaircissements  pour  procurer 
sur  les  lieux  une  plus  prompte  et  meilleure  justice.    » 

On  \erra  |)kis  loin  comment  les  Parlements  accueillirent  cette 
ordonnance  (|ui  créait  à  coté  d'eux  des  Corps  judiciaires  jugeant 
eu  dernier  ressort ,  au  ci\il  et  au  crimini:! ,  en  robes  rouges, 
liwc  noblesse  pcrsomielle  et  même  transmissible. 

Sujtprrssion  dts  Tribunaux  d"cice[>lion. 

Les  États-Généraux,  tenus  à  Orléans  et  à  Blois  ,  avaient  de- 
mandé aux  rois  Charles  IX  et  Henri  lii  la  réduction  des  offices 
de  judicature  et  la  suppression  des  tribunaux  extraordinaires  ou 
d'exception.  Pkisieurs  édils  avaient  annoncé  (ju'il  serait  fait  droit 
aux  doléances  des  Ktats- Généraux.  Mais  il  aurait  fallu  rcmbour- 


ser  le  prix  des  charges  dont  la  suppression  était  demandée.  La 
réforme  fut  donc  ajournée  de  siècle  en  siècle  et  au  lieu  de  suppri- 
mer les  tribunaux  extraordinaires,  qui  existaient  sous  Charles  IX 
et  Henri  III ,  on  en  établit  de  nouveaux ,  pour  avoir  le  moyen 
de  créer  des  offices  qui  trouvaient  toujours  des  acheteurs.  «  Nos 
sujets,  capables  de  rendre  la  justice,  se  sont  répandus  et  distribués 
dans  un  plus  grand  nombre  de  tribunaux  et  la  plupart  ont  pré- 
féré des  offices  qui  donnaient  moins  de  travail  et  plus  de  profits, 
(  Préambule  de  Védit  de  mai  1788.  ) 

Sous  Louis  XVÏ  il  existait  dans  les  bourgs  aussi  bien  que  dans 
les  villes,  outre  le  juge  ou  tribunal  ordinaire  pour  les  causes  ci- 
viles et  criminelles  ,  un  certain  nombre  de  tribunaux  exception- 
nels «  il  s'en  est  ensuivi  entre  les  jurisdlctions  des  conflits  con- 
tinuels et  entre  les  justiciables  des  procès  dispendieux ,  avant 
même  de  pouvoir  demander  justice  ,  pour  faire  décider  devant 
quels  juges  leurs  affaires  seraient  portées.  »  [Jbid.) 

Bureaux  des  Finances  —jugeant  les  questions  d'impôt  et  celles 
qui  touchaient  au  Trésor  ou  au  Domaine. 

Bureaux  d*élection  —  pour  le  contentieux  administratif,  oc- 
troi, etc.,  etc. 

Bureau  de  la  Ville  (à  Clamecy)  pour  le  jugement  des  contes- 
tations en  fait  de  flottage  et  autres  entre  marchands ,  jurés- 
compteurs,  empileurs,  charretiers,  etc.,  etc,  —  Château-Chinon 
dépendait  de  ce  tribunal  siégeant  à  Clamecy. 

Voyers  —  pour  les  contraventions  de  voirie  ,  alignements,  etc. 

Jufjes-Gnujevs  pour  la  chasse  et  la  pêche. 

Maîtrise  du  Grenier  à  sel  —  ayant  le  droit  d'infliger  amende , 
prison  ,  galères  aux  contrebandiers. 

Il  y  en  avait  d'autres  encore  dont  le  titre  ,  les  attributions  ,  la 
compétence  variaient  de  province  à  province  ,  de  ville  à  ville  , 
et  qui  s'étaient  établis  et  consacrés  par  l'usage.  A  tous  ces  tribu- 
naux étaient  attachés  des  Officiers  portant  robe  et  qui  se  quali- 
fiaient de  Président,  Conseiller ,  Juge,  Procureur  du  Roi  ,  et 


niùme  Procureur-gdnéral.  Il  y  avait  un  Conseiller  du  Roi  Prési- 
sidcnt  du  Grenier  d  sel  de  Nevei'S  et  un  Avocat  du  Roi  au  Bureau 
de  la  Ville,  à  Clamccy. 

»  Avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons  les 
Bureaux  des  F'inances,  élections  et  jurisdictions  des  traites  dans 
tout  notre  Royaume,  ainsi  que  la  Cliambre  du  Domaine  et  Tré- 
sor ,  établie  en  notre  bonne  Ville  de  Paris  ;  ensemble  les  olTices 
de  Présidents,  Trésoriers  de  France ,  Conseillers,  Juges,  nos 
Avocats  et  Procureurs  ,  Greffîers  .  Procureurs  et  Huissiers  ès-dits 
Bureaux  des  Finances,  élections,  jurisdictions  et  Cbambre  du 
Domaine  (édit  de  mai  1788.  —  Art.  I«r). 

Les  articles  suivants  abolissent  toutes  les  autres  jurisdictions 
exceptionnelles,  maîtrises  des  Eaux  et  Forêts,  Grenier  à  sel, 
etc.,  etc.,  etc.  ,  en  renvoyant  aux  Présidiaux  et  aux  Grands- 
Bailliages  tous  les  procès  actuellement  pendants  devant  les  sièges 
supprimés.  —  L'article  9  promet  aux  titulaires  dépossédés  le 
remboursement  de  leurs  olTices  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Réduction  du  nombre  des  Présidenls  cl  des  Conseillers  dans  les 
Parlements.  —  Stage  exigé  des  candidols. 

Le  Parlement  de  Paris  était  composé  de  la  Grand'Chambre  , 
de  la  Tournelle,  de  trois  Chambres  des  enquêtes,  de  la  Chambre 
des  requêtes  et  de  la  Chambre  des  vacations,  celle  dernière  éta- 
blie pour  juger /)rori."?oïre/??c«/ les  procès  civils  et  pour  expédier 
plus  promptemcnt  les  procès  criminels  Les  présidents  étaient  au 
nombre  de  dix  y  compris  le  premier  président.  Un  certain  nom- 
bre de  conseillers  avaient  {iQscommii^sionn  pour  présider ,  équiva- 
lant au  titre  et  aux  fonctions  de  vice-présidents  d'aujourd'hui. 

Le  Roi  (mai  I7SS  )  supprima  la  deuxième  et  la  troisième 
Chambre  des  enquêtes  et  celle  des  vacations,  en  réduisant  à  soix- 
ante-sept le  nombre  total  des  conseillers.  Un  tiers  environ  des 
membres  du  Parlement  se  trouvait  ainsi  exclus.  Toutes  les  Corn- 
missions  pour  préfider  Qiri'icni  révoquées.  Le  Premier-Président 
et  le  Procureur-général  étaient  autorisés  ù  se  concerter  pour  pro- 
poser la  suppression  d'un  certain  nombre  d'offices  de  greffiers, 
procureurs  ,  huissiers  et  huiefirrs  servants. 
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Des  conditions  d'admissibilité  étaient  en  outre  imposées  pour 
l'avenir  à  ceux  qui  se  présentaient  pour  faire  partie  du  Parlement, 
sans  que  néanmoins  on  exigeât  d'eux  la  preuve  qu'ils  avaient 
fait  des  études  de  droit. 

Art.  20.  «  Nul  ne  pourra  être  reçu  en  l'office  de  conseiller  en 
notre  I^arlement ,  ni  obtenir  notre  agrément,  qu'il  n'ait  l'âi^e  de 
^i^gt-cinq  ans  accomplis,  si  ce  n'er:t  qu'il  soit  fils  ou  petit-fils 
de  président,  conseiller,  notre  avocat  ou  procureur-général ,  le- 
quel pourra  êtie  reçu  à  Và'xe  complet  de  vingt-trois  ans;  ne  [)ourra 
néanmoins  aucun  conseiller  en  ladite  Cour  avoir,  à  l'assemblée 
des  Chambres,  voix  délibéralive  ou  même  entrée  et  séance,  qu'il 
n'ait  trente  ans  révolus.  « 

Art.  21.  «  Voulons  aussi  que  nul  ne  puisse  être  admis  auxdits 
offices  de  conseillers,  encore  qu'il  ait  l'âge  ci- dessus  requis,  qu'il 
n'ait  servi  l'espace  de  quatre  ans  dans  un  des  offices  de  lieute- 
nant, conseiller,  notre  avocat  ou  procureur  au  Châtclet  de  Paris 
ou  autre  Grand-Bailliage  de  notre  Royaume,  ou  dans  l'office  de 
substitut  de  notre  procureur-général  ,  ou  suivi  pendant  le  même 
nombre  d'années  les  audiences  et  exercé  la  profession  d'avocat 
dans  notre  Parlement ,  ce  qu'il  sera  tenu  de  justifier  par  un  cer- 
tificat en  bonne  forme  ,  dressé  par  celui  qui  présidera  le  tribunal 
où  il  aura  servi ,  ou  par  notre  procureur-général  ou  par  le  bâ- 
tonnier de  l'Ordre  des  avocats;  et  sera  ledit  certificat  \\sé  dans 
les  provisions  et  attaché  sous  le  conlre-scel,  à  peine  de  nul- 
lité. » 

Des  édits  furent  expédiés  le  même  jour,  portant  réduction 
d'offices  dans  les  Parlements  de  Toulouse,  Grenoble  ,  Bordeaux, 
Dijon  ,  Rouen  ,  Aix  ,  Pau  ,  Rennes  ,  iMetz  ,  Besançon  ,  Douai , 
Nancy  et  dans  les  Conseils  supérieurs  de  Roussillon  et  d'Alsace. 

Ilélablissemeiil  de  la  Cour  plénière.  —  Los  Parlements  sont 
dépossédés  du  droit  d'enregistrer  les  lois. 

L'édit  ordonnant  le  rétablissement  de  la  Cour  plénière  est  du 
même  jour  que  ceux  dont  on  vient  de  lire  l'analyse.  C'était  le 
coup  le  plus  hardi  (jue  la  Monarcbie  put  porter  aux  grands  Corps 
judiciaires  Les  Magistrats  des  Parlements,  habitués  à  juger  sou- 
verainement les  citoyens ,  se  voyaient  menacés  de  passer  à  leur 
tour  en  jugement  et  dépouillés  du  droit  de  contrôler  des  actes 
de  la  puissance  royale. 


«  Lorsque  .  par  notre  ordonnance  du  mois  de  novembre  1774 
nous  rnp[)C'làmes  à  leurs  fonctions  les  anciens  Olficiers  de  nos 
Parlemonis ,  l'expérience  du  passé  nous  apprit  qu'il  pourrait  ar- 
ri\er  oncnre  qu'en  s'écartant  de  rolijet  d<'  leur  institution  ,  ils 
prissent  des  délitjéialions  contraires  au  l)ien  d<;  notre  service  ;  en 
conséquence,  pour  soumettre  les  cas  de  forfaiture  à  un  tribunal 
juridique,  nous  en  attribuâmes  d'avance  la  connaissance  exclusi- 
ve à  notre  Cour  plénière  et  nous  aFinonçàmcs  dès  lors  formellement 
dans  une  loi  enregistrée  ,  l'intention  de  la  rétablir.  » 

«  C'est  donc  pour  enreiristrer  les  lois  communes  à  tout  le 
Koyaume.  et  en  cas  'l-  contravention  des  tribunaux  à  nos  ordon- 
nances ,  pour  leur  donner  à  eux-mnnea  de.-i  jii')e.< ,  que  nous  exé- 
cutons aujourd'hui  le  projet  annoncé  des  notre  avènement  au 
trône  ,  de  rétablir  notre  ('our  plénière  et  que  nous  réL'Ions  le.s 
objets  et  la  forme  de  ses  délibérations .  ainsi  que  la  tenue  et  la 
furme  de  ses  séances.  » 

Nous  révoquons  en  conséquence  ,  le  droit  que  nous  avions 
accordé  à  nos  Parlements  de  vérifier  toutes  nos  lettres-paten- 
tes .  tant  en  matière  de  législation  que  d'administration  généra- 
le. »   ( Prcumhulc  (le  l'édil   sur  la  Cour  plénière). 

Pour  la  première  fois,  le  Roi  dans  cet  édit  parle  expressément 
de  son  intention  de  convoquer  les  États-Généraux  ,  intention 
qu'il  avait  révélée  en  termes  assez  vagues  dans  l'édit  relatif  à 
l'imposition  territoriale.  Mais  les  l']tats- Généraux  ne  peuvent 
s'assembler  qu'à  de  longs  intervalles,  fl  faut  un  Corps  perma- 
nent, chargé  d'enregistrer  leséditsetde  «  faire  connaître  au  Roi 
la  vérité.    » 

«  Nous  avons  reconnu  que  deux  sortes  d'Assemblées  font  par- 
lie  de  la  Conslilution  fiançaise  :  les  Asseinl  lées  momentanées 
des  représentants  de  la  Nation  pour  délibérer  sur  les  besoins  pu- 
1  lies  et  nous  oiTrir  <les  doléances  ;  et  les  Assemblées  permanei»tes 
d'un  cirtain  nombre  de  personnes  préposées  pour  Nérifier  et  pu- 
blier nos  lois  Déjà  nous  avons  solennellement  annoncé  que  nous 
con\oqueriims  la  Nation  avant  1702  et  nous  n'hésiterons  jamais 
de  l'assembler  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'État  l'exigera.  • 

«  Les  autres  Assemblées  n'ont  jamais  cessé  d'avoir  lieu  ilans 
notre  Royaume.  Antérieures  à  nos  Parlements  .  elles  subsis- 
taient encore  au  moment  où  notre  Parlement  de  Paris  est  <levc- 
nu  sédentaire.  Insensililement  les  rois  nos  prédécesseurs  ont 
diminué  le  ressort  de  cette  Cour  plénière  et  snprt'^me,  en  créant 
de  nouveaux  Parlements  pur  des  actes  de  leur  volonté.   .Mais 
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quand  ils  ont  établi  ces  tribunaux  dont  ils  ont  successivement 
augmenté  les  membres,  ils  n'ont  jamais  entendu  changer  la 
constitution  primitive  de  la  Monarchie  qui  est  restée  toujours  la 
même    » 

«  Nos  Parlements  ont  donc  été  plus  ou  moins  'multipliés  : 
chacune  de  ces  Cours  a  été  composée  d'un  plus  grand  ou  d'un 
moindre  nombre  d'officiers  :  les  formes  accidentelles  ont  varié  , 
mais  le  principe  fondamental  n'a  subi  aucun  changement.  Une 
Cour  unique  était  originairement  dépositaire  des  lois  ;  et  la  réta- 
blir ,  ce  n'est  pas  altérer ,  c'est  faire  revivre  la  constitution  de  la 
Monarchie.   » 

La  Cour  plénière  sera  composée  du  Chanceher  ou  Garde- des»- 
Sceaux ,  des  Magistrats  composant  la  Grand'Chambre  du  Parle- 
ment de  Paris  (premier  Président,  neuf  Présidents,  vingt-cinq 
Conseillers-laïcs  ,  six  Conseillers  d'honneur  ,  douze  Conseillers- 
clercs)  ,  des  Princes  du  sang  ,  des  Pairs  de  France  ,  du  Grand- 
Aumônier,  du  Grand-Maitre  de  la  Maison  du  Roi ,  du  Grand- 
Chambellan  et  du  Grand-Écuyer ,  de  deux  Archevêques  et  deux 
Évêques ,  deux  Maréchaux  de  France,  deux  Gouverneurs  et  deux 
Lieutenants-généraux  des  provinces  ,  deux  Chevaliers  des  Ordres 
du  Roi,  quatre  autres  «  personnages  qualifiés  »  du  Royaume, 
six  Conseillers  d'État  «  dont  un  d'Eglise  et  un  d'Épée ,  »  quatre 
Maîtres-des-Requêtes,  un  Président  ou  Conseiller  de  chacun  des 
autres  Parlements,  deux  de  la  Chambre  des  Comptes  et  deux  de 
la  Cour  des  Aydes  de  Paris.  Le  Capitaine  des  Gardes  y  aura  en- 
trée et  séance ,  avec  voix  délibérative  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  ac- 
compagnera le  Roi 

Les  membres  de  la  Cour  plénière  sont  inamovibles.  La  Cour 
est  présidée  par  le  Roi,  le  Chancelier  ou  le  Garde-des-Sceaux. 
Kîle  tient  tous  les  ans  ses  séances  du  -1er  décembre  au  i^^^  avril. 
File  peut  être  convoquée  extraordinairement  par  le  Roi. 

Art.  II.  a  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  enregis- 
trement du  présent  cdit ,  notre  Cour  plénière  procédera  seule, 
exclusivement  à  toutes  nos  Cours  ,  à  la  vérification  ,  enregistre- 
ment et  publication  de  toutes  nos  lettres  en  forme  d'ordonnances, 
cdits,  déclarations  et  lettres-patentes  en  matière  d'administra- 
tion et  de  législation  générale  et  commune  à  tout  le  Royaume.  » 
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La  Cour  plénièrc  ne  peut  pas  enregistrer  un  édit  portant  créa- 
tion d'un  nouvel  impôt  qui  n'aurait  pas  été  consenti  parles  Ktats- 
Généraux ,  si  ce  n'est  à  titre  provisoire  «  en  cas  de  guerre  ou 
d'autres  circonstances  extraordinaires.   » 

Art.  15.  «  Pourra  notre  Cour  plénière  nous  faire,  avant 
d'enregistrer  ,  toutes  représentations  et  remontrances  qu'elle  es- 
timera ,  à  la  charge  de  nous  les  adresser  dans  deux  mois  ,  à 
coinptcr  du  jour  où  nos  ordonnances,  édils,  déclarations  et 
lettres-patentes  lui  auront  été  présentés  par  nos  Avocats  et 
Procureurs-généraux  ;  et  pour  que  notre  détermination  sur  les- 
dites  remontrances  soit  prise  avec  une  plus  grande  connaissance 
lie  cause,  voulons  qu'après  la  présentation  qui  nous  en  aura  été 
laite,  quatre  des  douze  Commissaires  qui  auront  formé  le  bureau 
où  lesdites  remontrances  auront  été  rédigées,  soient  appelés  en 
notre  Conseil ,  pour  avec  lesdits  membres  et  en  notre  présence  , 
être  faite  la  lecture  et  la  discussion  desdites  remontrances.  » 

Injonction  est  faite  aux  Présidiaux,  Grands-Bailliages  et  Cour» 
de  Parlements  «  d'ordonner  incontinent  la  transcription  et  la 
publication  des  arrêts  d'enregistrement  rendus  par  la  Cour  plé- 
nière et  dont  les  copies  collalionnécs  auront  été  transmises  à 
leurs  parquets.  »  —  Les  actes  du  Roi  qui  n'intéressent  que  le 
ressort  ou  l'arrondissement  d'une  Cour  ou  d'un  Grand-Bailliage 
«  seront  enregistrés  par  nos  Cours  ou  par  nos  Grands  Bailliages, 
suivant  qu'il  nous  plaira  de  leur  adresser  directement  ces  lois.  » 
(.Vrt,  17).  Les  Cours  et  Grands-Bailliages  pourront,  sur  ces  actes 
d'un  intérêt  local,  adresser  des  remontrances,  non  plus  au  Roi, 
mais  au  Chancelier  ou  Garde-des-Sceaux. 

La  contravention  à  l'édit  que  nous  analysons,  le  défaut  de 
soumission  aux  arrêts  de  la  Cour  plénière  sont  considérés,  de  la 
part  des  Magistrats,  comme  des  cas  de  forfaiture.  «  Connaîtra 
ladite  Cour  (plénière)  desdites  forfaitures  directement  et  en  der- 
nier ressort,  contre  toutes  nos  Cours  et  Juges  supérieurs  et  in- 
férieurs ,  sans  aucune  exception ,  et  prononcera  sur  iccllcs  les 
l^cines  portées  par  nos  ordonnances.  »  (Art.    10). 

On  verra  plus  loin  comment  la  haute  Magistrature  de  Paris  et 
dos  provinces  accueillit  cet  édit  qui  lui  enlevait  la  plus  grande 
do  SCS  [)rérogatives. 
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LUrrE  ENTRE  LES  PARLEMENTS  ET  LE  ROL  -  APPEL 
AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

Nous  aurions  pu  donner  de  plus  longs  développements  à 
l'exposé  qui  précède  et  signaler  un  erand  nombre  de  mesures 
utiles  adoptées  par  le  Roi  [.ouis  XVI  en  1787  et  1788  :  trai'és 
de  commerce  avec  les  États-Unis,  la  Russie,  les  Villes  Hanséati- 
ques,  réformes  de  détail  dans  l'administration  des  Finances,  de 
la  Guerre  et  de  la  iMarine.  création  du  service  des  hôpitaux  mili- 
taires et  du  Conseil  de  santé  des  armées,  Écoles  de  constructeurs 
pour  la  marine  de  l'État  et  celle  du  commerce  ,  etc.  Mais  nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  faire,  dans  ce  court  précis,  l'his- 
toire des  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVL  INous  avons 
voulu  seulement  relever  un  certain  nombre  d'actes  ,  tous  inspirés 
de  l'esprit  de  réforme  ,  qui ,  dans  la  pensée  du  Gouvernement , 
devaient  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique  et  qui  au  con- 
traire, en  précipitant  la  convocation  des  États-Généraux,  ouvri- 
rent carrière  à  la  révolution. 

Les  Parlements  font  à  l\î.  de  Bricnne  Topposilion  que  rAsscmblcc 
des  Notables  avail  faite  à   M.  de  Calonne. 

L'Assemblée  des  Notables  de  1787,  où  le  Ïiers-État  était 
représenté  seulement  par  les  Premiers-Présidents  et  les  Procu- 
reurs-généraux des  Parlements  et  par  les  Magistrats  municipaux  , 
presque  tous  titrés ,  des  \ingt-cinq  principales  ulles  de  France , 
l'Assemblée  des  Notabîcs  s'était  montrée  hostile  aux  plans  de 
réforme  exposés  par  M.  de  Galonné  (  v.  p.  I  !  à  20  ).  Toutefois 
son  adhésion  plus  ou  moins  explicite  et  sincère  ,  avait  été  don- 
née à  la  condition  que  !\î.  de  Calonne  quitterait  le  ministère 
pour  faire  plcce  h  M.  de  Brienne  (v.  p.  21). 

Celui-ci  appliqua  sans  le  moindre  retard  les  mesures  proposées 
par  son  prédécesseur.  L'édit  sur  la  création  des  Assemblées 
provinciales  et  municipales  (  v  p.  28),  le  règlement  portant  or- 
ganisation d'un  Conseil  royal  des  Finances,  chargé  de  préparer 
le  budget  de  l'État  (v   p.  38)  et  de  surveiller  les  recettes  et  les 
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dépenses  publiques  ,  furent  publiés  quelques  jours  seulement 
après  la  clôture  de  l'Assemblée  des  Notables. 

Ces  deux  actes,  qui  n'établissaient  aucun  impôt  nouveau  ,  ne 
paraissent  pas  avoir  été  prcsentés  au  Parlement  de  Paris,  à  l'effet 
d'obtenir  la  sanction  de  renregislrement  qui,  d'après  l'usage 
ou  l'opinion  commune ,  n'était  nécessaire  que  pour  les  actes 
bureaux  ou  fiscaux  c'est-à-dire  pour  les  édits,  déclarations  ou 
lettres-patentes  créant  ou  augmentant  un  impôt.  L  édit  sur  la 
liberté  du  commerce  des  grains  (  v.  p.  39  )  portant  suppression 
des  droits  jusques-là  perçus  aux  barrières  intérieures  de  province 
à  province,  fut  présente  à  l'enregistrement  et  après  de  longues 
discussions,  enregistré  le  20  juin  sans  protestation  ,  ni  remon- 
trances. 

Il  en  fut  de  même  de  l'édit  ordonnant  l'abolition  de  la 
corvée  (v.  p.  41  et  42|  et  son  remplacement  par  un  impôt  en 
argent. 

Le  Gouvcrncmenl  demande  renregisiremcnl  des  édits  sur  riniposilion 
lerrilnriale  et  le  linibre. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  Gouvernement  fit  présenter  au 
Parlement  les  édits  sur  l'impôt  du  timbre  (  v.  p.  4  !  )  et  sur  la 
contribution  territoriale  (  v.  p.  42  )  ce  dernier  supprimant  les 
privilèges  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  en  matière  d'iinpôl. 

a  La  liainc  du  Parlement ,  dit  M.  Tliiers  ,  se  dirigeait  surtout 
contre  la  subvention  territoriale,  mais  il  craignait,  par  un  refus, 
d'éclairer  le  public  et  de  lui  laisser  voir  que  son  opposition  était 
tout  intéressée.  Il  bésitait  ,  lorsqu'on  lui  épargna  cet  embarras 
en  présentant  ensemble  les  édits  sur  le  timbre  et  sur  la  sub- 
vention territoriale ,  mais  surtout  en  commençant  la  délibé- 
ration par  celui  du  timbre.  Le  Parlement  put  i\\u>\  refuser  le 
premier  sans  s'expliquer  sur  le  second;  et,  en  attaquant  l'impôt 
du  timbre ,  qui  alïectait  la  majorité  des  conlribuablco ,  il 
sembla  défendre  les  intérêts  publics.  »   (  Tmtns.  —  T.   i«^'-., 

cil.     l«-r). 
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Avanl  d'cnrpglslrer  les  édils,  le  Parlement  de  Paris  demande  la  communication 
des  étals  de  recettes  et  de  dépenses. 

Dans  le  préambule  de  sa  Déclaration  ,  relative  au  timbre  ,  le 
Roi  avait  annoncé  (  v.  p.  44  et  43  )  que  cet  impôt  était  établi  à 
titre  temporaire ,  et  qu'il  pourrait  être  supprimé  ou  réduit  sui- 
vant que  le  permettraient  les  ressources  du  Trésor  dont  l'état 
serait  à  l'avenir  rendu  public  chaque  année  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Le  Parlement ,  avant  de  statuer  sur  l'enregistrement ,  eut 
recours  à  un  moyen  dilatoire.  Il  demanda  des  justifications  et 
comme  on  dit  en  style  de  procédure  :  une  communication  de 
pièces  ,•  avant  faire  droit  : 

«  Pénétré  des  vues  de  justice  et  de  bonté  que  V.  M.  ne  cesse  de 
manifester  lorsqu'il  est  question  du  bonheur  de  ses  sujets  ,  votre 
Parlement  supplie  très  -  respectueusement  V.  M.  de  lui  faire 
lemettre  les  états  de  recettes  et  de  dépenses  ,  ainsi  que  l'état  des 
retranchemenis  ,  économies  et  bonifications  que  Y.  M.  a  eu  la 
bonté  d'annoncer  dans  sa  Déclaration.   » 

«  C'est  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  votre  Parlement 
porte  celte  respectueuse  supplication  au  pied  du  trône  ,  que 
V.  M.  a  daigné  annoncer  à  l'Assemblée  des  Notables  et  renouve- 
ler dans  le  préambule  de  Ja  Déclaration  sur  le  timbre  ,  l'engage- 
ment de  rendre  public,  à  la  fin  de  cette  année,  l'état  des  recettes 
et  dépenses  ;  elle  en  a  même  expliqué  les  motifs.  Son  intention 
est  que  ses  peuples  soient  convaincus  de  la  nécessité  des  moyens 
qu'elle  met  en  usage  et  du  rapport  actuel  de  ces  moyens  avec  les 
besoins  de  l'Etat.  » 

«  Mais  s'il  est  vrai  que  les  peuples  doivent  être  convaincus 
après  l'enregistrement ,  il  paraît  indispensable  que  le  Parlement 
le  soit  auparavant ,  la  conviction  ne  devant  pas  seulement  suivre 
la  vérification,  mais  la  déterminer.  r>  (  Arrclc  du  Parlement  — 
8  juillet  -1787  ). 

Au  lieu  d'enregistrer   les  édils ,  le  Parlement  réclame  la  convocation 
des  États-Généraux. 

Une  séance  eut  lieu  à  laquelle  assistaient  les  pairs  de  France. 
La  discussion  fut  violente.  Plusieurs  conseillers  s'élevèrent  avec 
force  contre  l'abus  des  lettres  de  cachet,  le  désordre  des  finances, 
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les  prodigaliltîà  de  la  (iour.  Les  liisturiens  ne  iiienlionnenl  pa* 
que  dans  cette  délibération  aucune  voix  se  soit  élevée  en  faveur 
du  Tiers-État  ni  contrp  les  privilèges  de  la  Noblesse  et  ceux  de  la 
.Magistrature.  On  proposait  un  nouvel  ajournement,  jusqu'à  la 
production  des  états  de  recettes  et  de  dépenses.  —  Ce  ne  sont 
pas  des  états  ,  mais  des  États-Généraux  qu'il  nous  faut,  n  Ce  cé- 
lèbre jeu  de  mots  était  jeté  dans  la  délibération  par  un  jeune 
conseiller  .M  d'Espréménil ,  fougueux  orateur  dans  le  Parlement 
et  qui  plus  tard  fut  déclaré  en  état  de  démence  par  un  décret  de 
l'Assemblée  constituante  au  milieu  de  laquelle  il  s'était  signalé 
par  l'exagération  de  ses  opinions  aristocratiques. 

Le  mot  fit  fortune  et  fut  répété  le  soir  même  dans  tout  Paris. 
Quelques  jours  plus  tard  il  circulait  dans  les  provinces  et  deve- 
nait le  mot  du  jour,  le  mot  d'ordre  et  de  ralliement,  cbacun 
demandant  la  convocation  immédiate  des  États-Généraux. 

Le  Parlenieni  s'était  séparé  sans  ordonner  l'enregistrement  des 
édits  et  en  prenant  un  arrôté  dans  lequel  il  déclarait  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  consentir  les  impôts;  qu'aux  États-Généraux  seuls 
appartenait  le  pouvoir  de  les  établir.  Cependant  il  insistait  pour 
avoir  communication  des  états  de  recettes  et  de  dépenses.  Il  y 
avait  là  une  inconséquence  qui  fut  remarquée.  Si  le  Parlement  se 
déclarait  incompétent  pour  consentir  les  impôts,  pourquoi  de- 
mandait-il des  justifications  sur  l'utilité,  l'opportunité  ou  la  né- 
cessité des  impôts  proposés? 

Les  éd'lssur  l'imjosilion  tcrriloiiale  cl  le  timbre  sont  enregistrés 
en  lit  de  justice. 

Irrité  de  cette  opposition  ,  M.  de  lîriennc  fit  mander  le  Parle- 
ment à  Versailles  où  fut  tenu  le  6  août  un  lit  de  justice.  Le  Hoi 
prit  la  parole  pour  expliquer  le  but  des  mesures  proposées  Après 
lui,  le  Garde-des-Sccaux,  le  premier  Président  du  Parlement, 
l'Avocat-général  Séguicr  prononcèrent  cbacun  un  discours  et  les 
deux  édits  furent  enregistrés  «  de  l'ordre  exprès  du  Uoi  »  suivant 
la  formule  usitée  en  pareille  circonstance. 
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Proteslalions  du  Parlemenl. 


Le  lendemain  (7  août),  le  Parlement  de  retour  h  Paris,  prit  un 
arrêté  pour  déclarer  «  nul  et  illégal  »  l'enregistrement  fait  en  lit 
de  justice,  déclarant  «  qu'il  n'entend  prendre  aucune  part  à  la 
transcription  ordonnée  être  faite  desdits  édits  sur  ses  registres.  » 
En  même  temps  il  ordonna  des  poursuites  contre  M.  de  Galonné, 
ancien  ministre  ,  premier  promoteur  des  mesures  prescrites  par 
les  deux  édits. 

Par  un  autre  arrêté  du  13  août,  le  Parlement  déclara  :  «  Que 
c'était  par  une  déférence  volontaire  pour  les  désirs  du  Roi  que 
de  tout  temps  il  s'était  prêté  à  enregistrer  les  impôts;  qu'il  n'avait 
aucun  pouvoir  à  cet  égard  et  qu'il  n'en  pouvait  pas  recevoir  du 
Roi;  que  cette  erreur  avait  duré  assez  longtemps  et  que  le  Roi  ne 
pourrait,  à  l'avenir  obtenir,  aucun  impôt  sans  au  préalable  avoir  ■ 
convoqué  et  entendu  les  États-Généraux  du  Royaume.  » 

Ge  nouvel  acte  de  résistance  ne  fut  pas  plus  tôt  connu  de 
M.  de  Brienne  qu'il  obtint  du  Roi  la  signature  de  lettres-patentes 
ordonnant  la  translation  du  Parlement  à  Troyes  {^o  août  ^787). 

«  Les  deux  frères  du  Roi,  MoKsiErR  et  le  comte  d'Artois  fu- 
rent envoyés  l'un  à  la  Gour  des  Gomptes  et  l'autre  à  la  Gour  des 
Aides  pour  y  faire  enregistrer  les  édits.  Le  premier  devenu  popu- 
laire par  les  opinions  qu'il  avait  manifestées  dans  l'Assemblée 
des  ^'otables,  fut  accueilli  par  les  acclamations  d'une  foule  im- 
mense et  reconduit  jusqu'au  Luxembourg  au  milieu  des  applau- 
dissements universels.  Le  comte  d'Artois  ,  connu  pour^  avoir 
soutenu  Galonné,  fut  accueilli  par  des  murmures,  ses  gens  fu- 
rent attaqués  et  on  fut  obligé  de  recourir  à  la  force  armée. 

lÏHIERS.   — T.    Jer.  clî.   -|er). 

Translation  du  Parlement  à  Troyes.  —  Nouvelles  protestations. 

Les  lettres-patentes  qui  ordonnaient  la  translation  du  Parlement 
à  Troyes ,  fiirent  présentées  à  l'enregistrement.  Par  un  nouvel 
arrêté  (22  août),  le  Parlement  persista  dans  ses  protestations  pré- 
céflentes  déclariut  «  qu'il  avait  des  droits  indépendants  de  ceux 
&■]  Roi  et  le  pou\oir,  sans  la  volonté  du  Roi,  d'exercer  ses  fonc- 
tions dans  les  lieux  où  il  plaisait  à  S.  M.  d'envoyer  les  person- 
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ncs  composant  sa  Cour  de  Parlement.  »  Il  réitère  sa  demande  do 
convocation  des  I^tats-Géni^raux 

Le  Parlement  se  transporte  à  Troyes,  où  à  peine  insîillé  ,  il 
prend  un  qualri. me  arrêté  (  27  août  )  rédigé  en  tormes  plus  vio- 
lents encore,  pour  réclamer  de  nouveau  la  convocation  immédiate 
des  États-Généraux  :  a  Le  Gouvernement  réduit  la  Monarchie 
fraéiçaise  à  l'état  de  despotisme;  il  dispose  des  personnes  parles 
lettres  de  cachet  ;  des  propriétés  par  des  lits  de  justice;  dos  af- 
faires civiles  et  criminelles  par  les  évocations  et  les  cassations  :  il 
suspend  le  coui>  de  la  justice  par  des  exils  particuliers  et  des 
translations  arbitraires.  »>  Le  Parlement  ordonne  que  l'arrêté 
contenant  ces  expressions  blessantes  pour  le  roi  «  sera  imprime 
dans  le  jour  et  envoyé  aux  Baillagcs  et  Sénéchaussées  dans  les 
vingt-quatre  heures.  » 

Prolcslalions  des  autres  Cours  sou vcrair.rs  et  des  Parlemenls  de  province 
qui  deniandcnl  aussi  Ks  Étals-Généraux. 

Ce  même  jour  27  août,  la  Cour  des  Comptes,  la  Cour  des 
Aides  et  la  Cour  des  iMonnaies  proclamaient,  en  termes  plus 
mesurés  que  le  Parlement,  leur  opinion  sur  la  nécessité  de 
convoquer  sans  délai  les  Ktals-Généraux. 

De  leur  côté  les  Parlements  de  province  délibéraient  sur  celle 
grande  question  ,  prenaient  des  arrôlés  ,  rédigeaient  des  remon- 
trances. Voici  en  quels  termes ,  par  un  arrêté  du  2\  août,  le 
Parlement  de  Grenoble  s'adressait  au  Roi  pour  obtenir  la  réin- 
tégration du  Parlement  à  Paris  et  la  convocation  des  États-Géné- 
raux : 

«  La  Cour  arrête  qu'elle  ne  cessera  ses  très-humbles  et  très-ros- 
poctueuses  instances  auprès  du  seiirneur  Uoi ,  jusqu'à  ce  qu'il 
lui  ait  p!u  d-^  rappeler  sou  Parlement  séant  à  Paiis  ,  pour  conti- 
nuer de  rendre  la  justice  .i  ses  peuples  et  d'instruire  le  procès 
commencé  sur  l'âdniinistiatit)n  du  sieur  de  Calonne  ; 

Comme  aussi  arrête  de  siij)pli<T  ledit  seisneur  Uoi  d'assembler 
incessaujincnt  les  !]tats-Géuérau\  pour  sonder  les  jibiies  profon- 
des de  l'Kiat  et  y  apporter  les  remèdes  eonvi  nabh  s  et  de  lui  repré- 
senter l'impossibilité  où  seraient  les   Cours  de   procéder  à  la 
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vcrifiication  et  à  l'enregistrement  d'aucuns  nouveaux  impôts  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  consentis  par  la  Nation.   » 

L'opinion  publique  se  prononce  pour  la  convocation  des 
Élals-Généraux. 

La  plus  grande  fermentation  se  manifestait  à  Paris  F^es  pam- 
phlets ,  les  quatrains  satyriques ,  les  chansons  circulaient  dans 
tous  les  quartiers  ,  comme  on  l'a  vu  si  souvent  à  Paris.  Toîites 
les  classes  de  la  population  prenaient  parti  plus  volontiers  pour 
le  Parlement  que  pour  le  Roi.  On  demandait  les  États-Généraux. 
C'était  le  vœu  universel  ?  l'espérance  de  tous ,  le  cri  de  l'opinion 
publique.  Mais  de  quelle  manière ,  près  de  deux  siècles  aupara- 
vant, les  États^  Généraux  avaient-ils  été  convoqués?  Que  feraient 
ceux  dont  on  demandait  la  réunion  ?  Personne  ne  s'en  préoccu- 
pait. On  criait  :  vicent  les  Éiats-Généraux  /  Il  y  eut  du  bruit  et 
du  désordre  dans  les  rues  et  même,  pendant  plusieurs  jours,  des 
troubles  fort  graves  que  l'autorité  eut  la  plus  grande  peine  à  ré- 
primer. La  préoccupation  publique  était  poussée  à  ce  point  que 
nul  ne  songeait  à  tenir  compte  au  Roi  des  utiles  mesures  et  des 
réformes  dont  il  avait  pris  l'initiative.  On  oubliait  même  ,que  cet 
édit  s'ar  la  subvention  territoriale,  contre  lequel  protestait  en  ter- 
mes si  peu  mesurés  le  Parlement  de  Paris  ,  était  le  premier  acte 
de  la  législation  française  qui  eût  posé  en  France  le  principe  de 
l'égalité. 

Un  arrél  du  Conseil  cas.se  les  anôlés  du  Parlenienl  de  Paris. 

Le  Parlement  avait  fulminé  contre  le  Roi  quatre  arrêtés.  Le 
Roi  répondit  par  un  arrêt  rendu  en  Conseil-d'Êtat  (  2  septembre 
1787)  qui  cassait  les  quatre  arrêtés  rendus  par  le  Parlement  à 
Paris  et  à  Troyes  : 

«  Le  Roi  est  informé  qu'au  préjudice  de  l'enregistrement  fait 
en  sa  présence  et  de  son  très-exprès  commandement,  S.  M. 
séant  en  son  lit  de  justice  le  6  août  dernier,  d'un  édit  portant  sup- 
])ression  des  deux- vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  ,  et 
établissement  d'une  subvention  territoriale,  et  d'une  déclaration 
conccruant  le  timbre  .  son  Parlement ,  séant  à  Paris,  aurait  osé, 
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le  lendemaifi  7  août ,  déclarer  ,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
la  transcription  faite  en  présence  de  S.  M.  nulle  et  illégale;  d'où 
il  paraîtrait  résulter,  vis-à-vis  des  peuples,  que  les  Cours  peu- 
vent réformer  les  actes  émanes  du  Roi,  ou  leur  ôter  leur  force 
par  les  qualifications  qu'elles  leur  appliquent  ; 

«  Que  non  content  d'une  irrégularité  aus.->i  scandaleuse,  son 
Parlement,  par  son  arrêté  du  13  du  même  mois  ,  a  essayé  de 
persuader  au  peuple  que  c'était  par  une  déférence  volontaire  pour 
les  désirs  du  Roi ,  que  de  tout  temps  il  s'était  prêté  à  enreiriïtrer 
les  impôts  ,  qu'il  n'avait  aucun  pouvoir  à  cet  ci^ard  et  qu'il  n'en 
pouvait  pas  recevoir  du  Roi;  que  cette  erreur  avait  duré  assez 
longtemps  et  qu'il  déclarait  que  le  Roi  ne  pourrait  à  l'avenir  ob- 
tenir aucun  impôt ,  sans  au  préalable  avoir  convoqué  el  entendu 
les  Etats-Généraux  du  Royaume,  voulant  ainsi  profiter  du  besoin 
des  circonstances  pour  forcer  le  Roi  à  cette  conNocation  qui 
appartient  à  lui  seul  et  que  lui  seul  peut  juger  nécessaire  ou 
inutile.  ^ 

«  S.  M.  persuadée  que  la  réflexion  ramènerait  le  Parlement  à 
son  devoir,  n'a  voulu  prendre  d'autre  voie  que  de  le  rendre  à 
lui-même  ,  en  le  séparant  de  la  fermentation  qu'il  excitait  et 
recevait  de  la  Capitale...» 

Après  avoir  déclaré  l'arrêté  pris  par  le  Parlement  le  27  août 
«  plus  attentatoire  que  tous  les  autres  à  l'autorité  du  Roi  et  plus 
indécent  dans  ses  expressions.  »    L'édit  se  termine  ainsi  : 

«  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  le  Roi  i'ta>t  en 

SON  Co.NSEIL 

«  A  cassé  et  annulé,  casse  et  annulleles  arrêtés  des  7,  13.  22 
et  27  ;ioût  dernier,  comme  étant  attentatoires  à  son  autorité, 
contraires  aux  lois  et  au  respect  dû  à  ses  volontés,  tendant  à 
détourner  de  l'obéissance,  qui  lui  est  due,  les  peuples  auxquels 
les  Parlements  doivent  l'exemple  de  la  soumission. 

«  Fait  S.  M.  défenses  aux  officiers  dudit  Parlement,  sous 
peine  de  désobéissance  ,  de  donner  suite  auxdits  arrêtés  ,  en 
quelque  manière  que  ce  puisse  être,  et  à  ses  Baillis  et  Sénéchaux 
et  à  tous  ses  autres  Ofllciers  qu'il  appartiendra,  d'y  avoir  égard  : 
enjoint  pareillement  aux  sieurs  Intendants  et  Commissaires 
départis  d;»ns  l»^s  provinces,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt,  qui  sera  jiar  eux  envoyé  aux  Railliacros  et  Séné- 
chaussées du  ressort  dudit  Parlement  qui  se  IrouvtTont  dans 
leurs  Généralités,  imprimé  et  afliché  partout  où  besoin  sera  et 
signifié  au  grelîe  du  Parlement,  en  la  personne  de  son  Greffier 
et  notifié  à  son  Procureur-général.    - 
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Rapprochement  entre  la  Cour  et  le  Parlement. 

Le  Parlement  transporté  à  Troyes,  ne  pouvait  plus  tenir  d'au- 
diences, les  avocats  et  les  procureurs  étant  restés  à  Paris.  Il  ne 
tarda  pas  à  s'ennuyer  de  son  exil.  Des  tentatives  de  rapproche- 
ment furent  faites  auprès  de  M.  de  Brienne,  qui  manquant  d'ar- 
îjent  songeait  à  s'en  procurer  au  moyen  d'un  emprunt.  Pour  être 
sur  de  trouver  des  prêteurs  il  voulait  donner  aux  titres  de  l'em- 
prunt projeté  la  ratification  de  l'autorité  judiciaire.  Il  accueillit 
donc  avec  empressement  les  ouvertures  qui  lui  furent  faites  par 
quelques  conseillers  ,  espérant  que  la  Compagnie  tout  entière 
tiendrait  les  promesses  faites  par  une  partie  de  ses  membres. 

Rappel  du  Parlement  de  Paris.  —  Révocation  des  édils  sur  rimposilion 
territoriale  et  sur  le  timbre. 

L'emprunt  projeté  par  M.  de  Brienne  devait  être  de  440  mil- 
lions réparti  sur  quatre  années  à  l'expiration  desquelles  les  États- 
Généraux  seraient  convoqués.  Se  croyant  sûr  de  l'adhésion  et  du 
concours  de  la  majorité  des  conseillers ,  le  ministre  fit  rendre 
par  le  Roi  une  déclaration  qui  rappelait  le  Parlement  à  Paris  et 
un  édit  portant  révocation  de  ceux  qui  avaient  soulevé  une  si 
vive  opposition   (  19  septembre  1787). 

Dans  un  long  préambule  le  Roi  cherche  à  expliquer  l'abandon 
de  l'impôt  territorial  et  de  l'impôt  sur  le  timbre  ,  sans  reconnaî- 
tre que  sa  volonté  faiblit  et  cède  devant  la  résistance  du  Parle- 
ment : 

«  Nous  avons  pensé  que  ,  si  les  besoins  actuels  exigeaient  un 
secours  pressant  ,  il  y  aurait  peut-être  de  l'inconvénient  à  le 
chercher  dans  un  nouveau  droit  qu'il  pourrait  être  ensuite  de 
notre  sagesse  de  supprimer  et  même  à  fixer  à  une  somme  précise 
l'imposition  sur  les  terres  dont  le  montant  serait  mieux  déter- 
miné d'après  l'ensemble  et  le  produit  des  autres  impositions.  » 

L'abandon  des  deux  nouveaux  impôts  est  provisoire.  Quand  le 
Gouvernement  aura  réalisé  les  économies  qu'il  projette  ,  et  ré- 
gularisé la  perception  des  deux-vingtièmes ^  de  telle  sorte  ,  que 
nul  ne  paye  «  au-delà  des  deux-vingtièmes  et  des  quatre  sous 
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pour  livre  des  revenus  qui  y  sont  soumis,  en  même  temps  que  nul 
ne  pourra  s'y  soustraire  »  on  décidera  s'il  y  a  possibilité  de  sou- 
lager les  contribuables.  Ju>qucs-!à  les  états  de  recette  et  de  dé- 
pense seront  publiés  tous  les  ans  afin  de  faire  «  connaître  à  nos 
peuples  le  résultat  et  le  progrès  de  nos  soins.  » 

La  perception  desdeux-Ningtièmes  est  prorogée  jusqu'en  1702. 
Le  Clergé  et  la  Noblesse  y  seront  soumis  comme  le  Tiers-I^tat. 
Le  Roi  et  les  Princes  n'en  sont  point  exempts  : 

a  Prorogeons  le  second-vingtième  pour  la  durée  des  années 
1791  et  1792. 

«  N'oulons  que  lesdits  vingtièmes  et  les  quatre  sous  pour  livre 
du  premier  vingtième  soient  perçus  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Royaume  ,  pays,  terres  et  seiL'ncuries  de  notre  obéissance  ,  sur 
l'universalité  du  revenu  des  biens  qui  y  sont  soumis  par  les  édits 
et  déclarations  précédemment  intervenus,  sana  aucune  distinction 
ni  exception ,  telle  qu'elle  puisse  être  ,  même  sur  les  fonds  de 
notre  Domaine  ,  soit  qu'ils  soient  possédés  à  litre  d'apanage  ou 
d'engagement ,  ou  mT'me  qu'ils  soient  entre  nos  mains  et  récris 
par  les  administrateurs  ('e  nos  Domaines  et  ce  dans  la  juste 
proportion  des  revenus  effectifs  qui  doixent  supporter  lesdites 
impositions.  » 

Le  Roi  maintenait  ainsi  le  principe  de  l'égalité  en  matière 
d'impôt.  Il  se  beurtait  donc  encore  contre  des  privilèges  anciens 
et  s'exposait  à  des  résistances  opiniâtres. 

Rupture  de  la  Irniisaclion   cnlrc  la  Courel  le  Parlement. 

L'exil  du  Parlement  avait  duré  moins  d'un  mois.  Le  20  sep- 
tembre il  siégeait  à  Paris  en  séance  royale.  «  Le  Roi  vint  en 
personne  présenter  l'édit  portant  la  création  de  l'emprunt  succes- 
sif et  la  convocation  des  États-Généraux  dans  cinq  ans.  On  ne 
s'était  point  expliqué  sur  la  nature  de  cette  séance  et  on  ne  savait 
si  c'était  un  lit  de  justice.  Les  visages  étaient  mornes,  un  pro- 
fond silence  régnait ,  lorsque  le  duc  d'Orléans  se  leva,  les  traits 
agités  et  avec  tous  les  signes  d'une  vive  émotion  ;  il  adressa  la 
parole  au  Roi  et  lui  demanda  si  cette  séance  était  un  lit  de  justice 
ou  une  délibération  libre.  «  C'est  une  séance  royale  "  répondit 
le  Roi.  Les  Conseillers  Frétcau,  Sabalier,  d'Espréménil  prirent 
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la  parole  après  le  duc  d'Orléans  et  déclamèrent  avec  leur  violence 
ordinaire.  L'enregistrement  fut  aussitôt  forcé ,  les  conseillers 
Fréteauet  Sabatier  furent  exilés  aux  îles  d'Hyôres  et  le  duc  d'Or- 
léans à  Villers-Cotterets.  Les  États-Généraux  furent  renvoyés  à 
cinq  ans.  »  (Thiers.  T.  -I«r.  Ch.  Jer).  —  Par  un  arrêté  du  lende- 
main le  Parlement  déclara  qu'il  «  n'entendait  prendre  aucune 
part  à  la  transcription  ordonnée  être  faite  sur  ses  registres  »  des 
actes  dont  l'enregistrement  avait  été  ordonné  la  veille. 

Le  Roi  réalise  diverses  réformes  sans  le  concours  da  Parlement. 

Le  9  août  (v.  p.  47),  le  Roi  avait  fait  dans  les  dépenses  de  sa 
Maison  et  de  celle  de  la  Heine  des  réductions  considérables 
équivalant  à  plusieurs  millions;  la  suppression  des  abus  dans 
l'administration  des  Postes  (-12  août,  v.  p.  49)  avait  procuré 
au  Trésor  une  augmentation  de  recettes  de  douze  cent  mille 
francs. 

La  réorganisation  de  l'administration  de  la  Guerre  (  9  et  23 
octobre,  v.  p.  30),  la  révision  et  la  réduction  des  pensions  (^3 
octobre,  v.  p.  33),  les  réformes  dans  l'administration  des  Finan- 
ces (27  octobre,  v.  p.  51),  la  réduction  du  nombre  des  Conseillers 
d'Etat  (27  novembre,  v.  p.  32),  toutes  ces  mesures  et  d'autres  en- 
core que  nous  avons  rappelées  plus  haut  (  v.  p.  28  à  33),  furent 
adoptées  et  promulguées,  dans  les  derniers  mois  de  1787  ,  sans 
être  présentées  au  Parlement. 

Ces  réformes  ne  pouvaient  sous  aucun  rapport  être  critiquées. 
Le  Parlement  n'en  fit  l'objet  d'aucune  remontrance.  Elles  pas- 
sèrent inaperçues  diï  public.  Les  fonctionnaires  supprimés,  les 
pensionnaires  réduits,  tous  ceux  qui  se  voyaient  privés  d'un 
privilège  ou  d'un  profit ,  grossirent  néanmoins  le  nombre  des 
mécontents. 

Le  Parlement  reprend  les  hostilités.  —  Il  réprouve 
les  lettres  d«  cachet. 

Le  4  janvier  -J788  le  Parlement  rendit  un  aiTêté  contre  les 
lettres  de  cachet.  Il  demandait  le  rappel  des  Conseillers  Fréteau 


rn 


et  Sabalier  exilés  aux  iles  d'Hyères  et  celui  de  M.  le  duc  d'Orléans 
exilé  dans  son  château  de  Vilicrs-Cotterets. 

Les  écrits  de  Mirabeau  :  de.^  Lettres  de  cachet  et  des  Prisons 
d'État^  et  de  Liiiguet  ;  Mémoires  sur  lu  Bastille  avaient  dt'jà  si- 
gnalé l'illégalité  et  l'intolérable  injustice  de  ces  «  lettres  de  ca- 
chet »  en  vertu  desquelles  un  homme  ,  à  quelque  condition  qu'il 
appartînt,  pouvait  être,  sansjugemcnt ,  exilé,  banni  ou  jeté  dans 
une  prison  d'État,  pour  un  temps  indéterminé,  pour  sa  vie  en- 
tière ,  séquestré  de  toute  communication  avec  sa  famille.  L'opi- 
nion publique  était  vivement  excitée  sur  cette  question  qui 
intéressait  également  toutes  les  classes  de  la  société  ,  un  cardinal, 
un  duc  et  pair,  un  magistrat  étant  aussi  bien  qu'un  portefaix 
ou  un  artisan,  exposé  à  se  voir  arbitrairement  rrrété  par  un 
«  exempt  »  porteur  d'une  "  lettre  de  cachet  »  à  i;. quelle  il  était 
contraint  d'obéir  sur  l'heure  ,  sans  avoir  aucun  moyen  d'appel 
ni  de  recours. 

Le  Parlement,  en  censurant  les  lettres  de  cachet,  était  certain 
d'obtenir  l'approbation  publique.  Par  un  arrêt  rendu  en  son 
Conseil,  le  Koi  cassa  l'arrêté  du  Parlement;  mais  celui-ci  îe 
confirma  par  un  arrêté  nouveau. 

Le   Parlemonl  fcil  des  reinonirancps  conlie  l'édil  relatif  aux 
protcslanls. 

Nous  avons  donné  l'analyse  de  l'édit  de  novembre  i7S7  ,  qui 
rendait  aux  protestants  les  droits  de  l'état  civil  dont  ils  étaient 
privés  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (v.  p.  5C).  Cet  édit 
n'avait  été  de  la  part  du  Clergé,  l'objet  d'aucune  observation 
publique  ;  mais  les  dignitaires  de  l'Eglise,  les  curés  et  les  dévots 
ru  étaient  mécontents.  Il  y  avait  dans  le  Parlement  de  Paris 
des  conseillers-clercs,  c'est-à-dire  njipai tenant  à  l'Ordre  ccclé- 
siastiiiue.  Cenx-lù  obtinrent  de  leur  Compagnie  qu'il  fût  fait  des 
r<^nîontrances  au  roi  contre  cet  édit  qui  donnait  aux  non-catho- 
liques le  droit  de  3C  marier,  d'hériter  de  leurs  pères ,  de  posséder 
des  biens  mobiliers  et  in)mobiIiers  en  France  et  qui  organisait 
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pour  eux  ,  en  dehors  du  Clergé ,  les  registres  de  l'état  civil ,  sous 
une  forme  presque  en  tous  points  semblable  à  celle  qui  depuis  a 
été  prescrite  par  le  Code  civil  pour  tous  les  citoyens. 

Par  un  arrêté  du  -18  janvier  -1788  ,  le  Parlement  décida  qu'il 
serait  fait  des  remontrances  au  Roi- contre  l'édit  dont  néanmoins 
l'enregistrement  eut  lieu  dix  jours  plus  tard. 

Opposition  des  Parlements  de  province. 

Des  lettres-patentes  du  14  mai  1786  avaient  décidé,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux,  certaines 
questions  juridiques  relatives  aux  alluvions  de  la  Gironde  ,  de  la 
Garonne  et  de  la  Dordogne.  Le  Parlement  protesta  solennelle- 
ment contre  ces  lettres-patentes  qu'il  déclara  attentatoires  à  la 
liberté  publique  et  à  la  propriété  des  citoyens  et  fit  «  inhibition  et 
défenses ,  tant  au  Grand-Maître  des  eaux  et  forêts  de  Guyenne 
qu'à  tous  autres ,  de  procéder  à  l'exécution  de  la  commission 
portée  par  lesdites  lettres-patentes.  »  Le  Parlement  ordonnait  en 
outre  l'impression  et  l'affiche  de  son  arrêt  «  partout  oii  besoin 
sera.  »  —  Que  dirait-on  aujourd'hui  d'une  Cour  impériale  qui 
prétendrait  annuler  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  ?  Or ,  à 
cette  époque  le  Conseil  du  Roi  avait  sur  les  arrêts  des  Parlements 
le  droit  de  censure  qui  appartient  aujourd'hui  à  la  Cour  de  Cas- 
sation sur  les  aiTêts  des  Cours  d'appel. 

Dans  le  môme  temps  ,  le  Parlement  de  Rouen  dressait  en 
termes  très-vifs  des  remontrances  contre  divers  arrêts  du  Con- 
seil de -1785,  8G  et  87  portant  concession  de  teiTains  vains  et 
vagues  à  des  particuliers.  Ces  concessions  étaient  déclarées 
«  illégales ,  abu.sives;  contraires  à  l'intérêt  public  »  et  le  Par- 
lement en  demandait  la  révocation. 

Plusieurs  Parlements  de  province  suivirent  cet  exemple.  La 
justice  elle-même  donnait  le  signal  de  la  résistance  au  Roi. 
Toute  occasion  de  mettre  le  Gouvernement  en  suspicion  était 
saisie  avidement,  exploitée  avec  habileté.  Le  public,  qui  va  t^are- 
ment  au  fonds  des  choses ,  n'apercevait  même  pas  l'importance 
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de  réformes ,  qui  pour  être  réalisées  par  la  seule  initiative  du 
Gouvernement,  n'en  étaient  pas  moins  d'utiles  et  opportunes 
réformes. 

Le  Goiivcrnerncnl  essaye  d'annuler  l'hoslililé  des  Parlcmenls.  —  Projet 
de  coup  d'Élal. 

C'est  dans  ces  circonstances  critiques  que  M.  de  Briennc  con- 
certa avec  M.  de  Lamoignon  Garde-des-Sceaux  un  véritable  coup 
d'État  contre  les  Parlements.  Nous  avons  rapporté  (p.  6.jà79ilcs 
di\ erses  mesures  ayant  pour  objet  la  réorganisation  de  fa  justice 
criminelle  et  civile  et  qui  toutes  sont  datées  de  mai  I78S.  — 
Adoucissement  de  la  législation  criminelle  ,  abolition  de  la  tor- 
ture ,  obligation  aux  juges  de  motiver  leurs  jugements  ,  indem- 
nité promise  aux  accusés  acquittés,  suppression  à  peu  près  com- 
plète de  la  justice  seigneuriale  qui  ne  pourra  plus  juger  que  des 
litiges  de  peu  d'importance,  si  les  plaideurs  consentent  à  les  leur 
soumettre  ,  org;»ni?âliun  de  tribunaux  de  première  instance  sous 
le  nom  de  Présidiaux  et  de  tribunaux  d'appel  sous  le  nom  de 
Grands-Bailliages,  abolition  de  tous  les  tribunaux  d'exception. 
Toutes  ces  mesures  répondaient  assurément  au  besoin  public  au 
vœu  général  de  progrès  et  de  réformes.  Réduire  le  nombre  des 
conseillers  de  Parlement ,  imposer  des  conditions  d\.dmissibilitô 
aux  membres  de  ces  Cours  souveraines  qui  conservaient  des  at- 
tributions fort  étendues  (  jugement  en  appel  des  aflaires  civiles 
au-dessus  de  20,000  li\res  ;  jugement  au  criminel  des  nobles,  des 
ecclésiastiques  et  autres  personnes  privilégiées  );  réduire  le  nom- 
bre des  procureurs,  mettre  la  justice  à  la  portée  des  justiciables, 
MM.  de  Drienne  et  de  Lamoignon  espéraient  qu'il  serait  tenu 
compte  au  Roi  de  ce  qui  pouvait  bien  ôtre  considéré  comme  des 
améliorations  fort  désirables.  La  Cour  plénière,  qu'ils  proposaient 
de  rétablir,  (v.  p.  70)  enlevait  aux  Parlements  le  droit  de  donner 
force  et  sanction  aux  lois  par  l'enregistrement  ,  droit  stérile  , 
puisque  renregislremcnt  pouvait  toujours  avoir  lieu  «  de  l'ordre 
exprès  du  Roi.  »  D'ailleurs  cette  Cour  plénière  ,  qui  aurait  tous 
les  ans  une  session  de  quatre  mois  ,  recevait  des  attributions  po- 
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litiques  qui  en  faisaient  un  corps  délibérant  ayant  un  droit  de 
contrôle  sur  les  actes  du  Gouvernement.  Enfin  l'édit,  qui  consti- 
tuait la  Cour  plénière  ,  reconnaissait  que  la  Nation  avait  seule  le 
droit  de  consentir  les  impôts  dans  l'Assemblée  des  États-Géné- 
raux dont  la  convocation  aurait  lieu  avant  1792. 

Tout  en  pensant  que  cet  ensemble  de  mesures  lui  donnerait 
raison  devant  Topiuion  publique  contre  les  Parlements  ,  le  Gou- 
vernement prit  les  plus  grandes  précautions  pour  éviter  tout 
conflit  et  au  besoin  briser  toute  résistance.  Les  édits  devaient  être 
notifiés  aux  Parlements  à  Paris  et  dans  les  provinces  ,  le  même 
jour  et  à  la  môme  heure.  Des  lettres-closes  furent  expédiées  au\ 
Gouverneurs  et  Commandants  des  provinces  ,  avec  des  instruc- 
tions précises. 

Le  Parlement  de  Paris  prolesle  contre  le  projet  de  coup  d'État  et  en 
appelle  aux  Étals-Généraux. 

Le  Conseiller  d'Espréménil  avait  séduit,  à  prix  d'argent,  un 
ouvrier  de  l'Imprimerie  royale  qui  lui  remit  une  épreuve  des 
édits  projetés.  Il  se  rend  sur  le  cliamp  dans  le  local  de  la  Grand'- 
Chambre  ,  appelle  ses  collègues  et  le  jour  même  (  3  mai  1788  ) 
le  Parlement  proteste  contre  les  mesures  qui  devaient  porter  un 
coup  si  funeste  à  sa  puissance  : 

a  La  CoiR ,  toutes  les  Chambres  assemblées,  les  Pairs  y  séant, 
avertie  par  la  notoriété  publique  et  par  un  concours  de  circons- 
tances qui  sont  suffisamment  connues  ,  des  coups  qui  menacent 
la  Nation  et  qui  frappent  la  Magistrature; 

«  Considérant  que  les  entreprises  des  Ministres  sur  la  Magis- 
trature ont  évidemment  pour  cause  le  parti  qu'a  pris  la  Cour  de 
résister  à  deux  impôts  désastreux  ,  de  se  reconnaître  incompé- 
tente en  matière  Je  subsides,  de  solliciter  la  convocation  des 
Etats-Généraux  et  de  réclamer  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens ; 

«  Que  ces  mêmes  entreprises  ne  pouvant  par  conséquent 
avoir  d'autre  objet  que  de  couvrir  ,  s'il  est  possible  ,  sans  recou- 
rir aux  Etaîs-Généraux  ,  les  anciennes  dissipations  ,  par  des 
moyens  dont  la  Cour  ne  serait  pas  témoin  sans  en  être  l'obsta- 
cle ,  son  devoir  l'obligeait  d'opposer,  avec  une  constance  iné- 
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l)ranlable  ,  l'autorité  des  lois ,  les  paroles  du  roi ,  la  foi  publifjue 
et  l'hypollièque  assignée  sur  les  impôts,  à  tous  les  plans  qui 
|.ourràient  compromettre  les  droits  et  les  engagements  de  la 
IS'ation; 

«  Considérant  enfin  que  la  ^eule  volonté ,  clairement  exprimée 
dans  les  diiïércntes  réponses  surprises  audit  seiLrneur  Roi  ,  an- 
nonce de  la  l'art  des  ministres  le  fune>te  projet  d'anéantir  les 
principes  de  la  nion;;rcliie  et  ne  laisse  à  la  Nation  d'autres  res- 
sources qu'une  déclaration  précise,  par  la  Cour  ,  des  maximes 
qu'elle  est  chargée  de  maintenir  et  des  sentiments  qu'elle  ne  ces- 
sera de  professer.  » 

«  Di':cLARE  que  la  Fiance  est  une  Monarchie  gouvernée  par  le 
Roi  suivant  les  lois;  que  de  ces  lois,  plusieurs  sont  fondamen- 
tales, embrassent  et  consacrent  le  droit  de  la  .Maison  régnante 
au  trône  ,  de  mâle  en  mùlo  et  par  droit  de  priFTiogéniture  ."à  l'ex- 
clusion de  leurs  Idles  et  de  leurs  descendants;  le  droit  de  la  Na- 
tion d'accorder  librement  les  subsides  par  l'organe  des  Etats- 
Généraux  régulièrement  convoqués  et  comj)osé5,  les  coutumes 
et  capitulations  des  provinces,  l'inamosibilité  des  Magistrats  ;  le 
droit  des  Cours  de  vérifier  ,  dans  chaque  province  ,  les  ^olontc3 
du  Roi  et  de  n'en  ordonner  l'enregistrement  qu'autant  qu'elles 
sont  conformes  aux  lois  constitutives  de  la  province,  ainsi  qu'aux 
lois  fondamentales  ;   » 

«  Le  droit  de  chaque  citoyen  de  n'être  traduit ,  en  toute  ma- 
tière ,  pardevant  d'autres  que  ses  juges  nalurels,  qui  sont  ceux 
que  la  loi  désigne;  et  le  droit  sans  lequel  tous  les  autres  sont 
inutiles,  celui  de  n'ôtre  arrête  ,  par  quelque  ordre  que  ce  soit , 
que  pour  être  remis  sans  délai  entre  les  mains  des  juges  compé- 
tents; » 

«  Protestc  ladite  Cour  contre  toutes  atteintes  qui  seraient 
portées  aux  principes  ci-dessus  exprimés  ;   d 

«  DixLAiiE  unanimement  qu'elle  ne  peut  en  aucun  cas  s'en 
écarter;  que  ces  principes,  également  certains,  obligent  tous 
les  membres  de  la  Cour  et  sont  compris  dans  leur  serment;  en 
conséquence  qu'aucun  des  membres  qui  la  composent  ne  doit  . 
ni  n'entend  autoriser  ,  par  sa  con  luile,  la  moindre  innovation  à 
cet  égard  ,  ni  prendre  place  dans  aucune  Compagnie  qui  ne  se- 
rait pas  la  Cour  elle-même,  comp(»sée  des  mêines  personnai^es 
et  re\êlue  des  mêmes  droits  ;  et  dans  le  cas  où  la  force  ,  en  dis- 
persant la  Cour ,  la  réduirait  à  rimpuissance  de  mainleiu'r  par 
elle-même  les  pri[ici|)es  contenus  au  même  arrêté  .  ladite  Cour 
déclare  qu'elle  en  remet  dès-à-présent  le  dépôt  inviolable  entre 
les  mains  du  Roi .  de  son  auijusto  famille  .  des  Pairs  du  Rovau- 
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me ,  des  Élats-Généraux  et  de  chacun  des  Ordres  réunis  ou  sé- 
parés qui  forment  la  INation.  » 

«  Le  Procureur-général  a  été  chargé  d'envoyer  le  présent  ar- 
rêté aux  Bailliages  et  Sénéchaussées  du  ressort ,  pour  y  être  lu  , 
publié ,  registre  et  rendu  compte  à  la  Cour  lundi  de  cet  envoi.  » 

Cet  arrêté  du  Parlement  de  Paris  fut  cassé  le  lendemain  par 
un  arrêt  du  Conseil ,  ce  qui  n'empêcha  pas  la  Cour  des  Aides  de 
prendre  à  son  tour  un  arrêté  (  5  mai  )  pour  protester  contre  les 
projets  de  loi ,  arrêté  qui  fut  cassé  vingt-quatre  heures  après 
(6  mai)  par  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  du  Roi. 

Lil  de  justice  pour  renrogislremenl  forcé  des  lois  relatives  aux 
reformes  judiciaires. 

Le  !\1inîstre  sévit  contre  quelques  membres  du  Parlement.  Les 
conseillers  d'Espréménil  et  Goislart  de  Monsalbert  apprenant 
qu'il  avait  été  délivré  contre  eux  des  lettres  de  cachet  se  réfu- 
gièrent au  milieu  de  leurs  collègues.  L'officier  chargé  de  les  ar- 
rêter se  rendit  dans  la  salle  du  Conseil  avec  la  force  armée. 
Comme  il  ne  connaissait  pas  ces  deux  magistrats  ,  il  les  appela 
par  leurs  noms  en  les  sommant  de  le  suivre.  Le  plus  grand  si- 
lence régna  dans  l'Assemblée.  Sur  de  nouvelles  injonctions  de 
l'officier  ,  les  conseillers  s'écrièrent  :  «  nous  sommes  tous  d'Es- 
préménil ,  arrêtez-nous  tous,  »  —  D'Espréménil  toutefois  se 
nomma  et  suivit  l'officier.  La  nouvelle  se  répandit  au  dedans  et 
au  dehors  du  palais  et  lorsque  les  magistrats ,  au  milieu  d'un 
grand  tumulte,  levèrent  l'audience,  ils  eurent  à  traverser  une 
feule  immense  qui  les  accompagna  des  acclamations  les  plus 
bruyantes. 

Trois  jours  après  (8  mai)  eut  lieu  un  lit  de  justice  avec  l'appa- 
reil ordinaire,  les  Princes  et  les  Pairs  assemblés.  Les  édits  furent 
enregistrés  «  de  l'ordre  exprès  du  Roi.  » 

Le  Châtelet  rendit  aussitôt  un  arrêté  contre  les  édits  ;  mais  il 
ne  paraît  pas  que  le  Parlement  ait  renouvelé  ses  protestations  du 
3  mai.  Du  moins  nous  n'avons  trouvé  dans  les  recueils  nulle 
trace  de  nouvelles  remontrances  sous  une  forme  quelconque. 


Réàislancc  des  Parlements  de  province.   —  Proleslalions  du  Parltment 
de  Bretagne. 

r.c  \0  mai,  les  gouverneurs  des  provinces,  suivant  les  ins- 
tructions contenues  dans  les  lettres-closes,  demanderent.au 
nom  du  Roi,  aux  divers  Parlements,  l'enrogistremenl  des  édits. 
Presque  partout  il  fallut  déployer  un  grand  appareil  militaire. 

Le  Parlement  de  Bretagne  refusa  l'enregistrement.  Le  gouver- 
neur, ]M.  de  Tliiard,  tint  un  lit  de  justice,  au  nom  et  en  vertu  des 
pouvoirs  spéciaux  du  Roi,  et  l'enregistrement  eut  lieu.  Le  Parle- 
ment protesta,  la  population  s'émut ,  il  y  eut  de  graves  désordres, 
le  Gouverneur  fit  occuper  le  palais  de  justice  par  des  troupes. 
Les  audiences  furent  suspendues. 

Mais  le  3 1  mai ,  le  Parlement  s'assembla  malgré  la  présence 
des  soldats  et  prit  un  arrêté  dans  lequel  on  lit  : 

«  Que  les  édits  transcrits  militairement  sur  les  registres  de 
la  Cour ,  le  10  de  ce  mois  anéantissent  les  lois  les  plus  ancien- 
nes et  les  plus  sacrées  de  la  Monarchie  ; 

«  Que  les  magistrats  ne  sont  que  les  dtipositaires  de  ces  lois  ; 
qu'elles  appartiennent  en  propriété  à  la  Nation  et  qu'aucune 
puissance  n'a  le  droit  de  l'en  dépouiller; 

«  Que  les  États-Généraux  du  Pioyaume.  assemblés  à  Rlois  en 
-1579,  ayant  chargé  les  Parlements  ,  dans  leurs  ressorts  respec- 
tifs ,  de  suspendre,  refuser  ou  modifier  les  lois  et  particuh'è- 
rement  les  impôts,  il  s'ensuit  que  si  le  droit  d'enregistrement 
n'était  pas  lié  aussi  intimement  à  la  constitution  française,  que 
si  les  Cours  du  Royaume  pouvaient  jamais  en  être  dépouillées, 
un  pareil  changement  ne  pourrait  être  opi  ré  que  par  la  Nation 
assemblée  ,  légalement  et  dans  les  formes  anciennes  ,  en  États- 
Généraux  ; 

«  Que  si  les  prétendues  réformes  dans  l'administration  de  la 
jusiicc  avaient  réellement  le  bien  public  pour  ohjit,  on  eût  at- 
tendu ,  pour  les  proposer  ,  une  Assemblée  d'Etals-(iénérau\ 
dont  le  seigneur  Roi  lui-même  areconnu  la  nécessité,  mais  qu'on 
a  cherché  à  en  éluder  les  elVets  salutaires  en  les  tixaut  à  uih' 
époque  beaucoup  trop  éloignée  ; 

«  Que  c'est  là  seulement  que  de  pareilles  lois  pourraient  ôlro 
proposées.  » 
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Le  Parlement  explique  ensuite  que  le  contrai  d*union  de  la 
Bretagne  à  la  France  stipule  expressément  la  stabilité  des  tri- 
bunaux (le  cette  province  ,  l'inamovibilité  des  magistrats  et 
l'enregistrement  des  lois  par  les  Cours  souveraines;  qu'il  ne 
peut  être,  porté  atteinte  à  ce  contrat  sans  le  concours  des  États 
de  la  province. 

«  Considérant  que  les  masistrats ,  enchaînés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ne  peuvent  pas  rendre,  à  la  décharge  du 
Souverain  ,  la  justice  cju'il  doit,  à  ses  peuples  ; 

<f  Qu'en  vain  aurait-on  voulu  persuader  au  seigneur  Roi,  qu'il 
s'acquiUerait  de  ce  devoir  sacré  en  créant  des  tribunaux  dont  les 
membres,  voués  d'avance  à  l'opprobre,  n'auraient  jamais  la 
confiance  publique  ;  des  tribunaux  dunl  l'existence  ,  si  l'on  pou- 
vait réussir  à  les  former,  serait  une  infraction  toujours  subsis- 
tante aux  lois  du  Royaume  et  de  la  province.  » 

Puis  le  Parlement  fait  appel  aux  intérêts  privés  des  habitants 
de  la  Ville  de  Rennes  dont  il  sollicite  l'approbation  et  le  concours 
en  ces  termes  : 

«  Qu'au  moment  oi^i  des  gens  sans  caractère  légal  sont  venus 
violer  le  sanctuaire  des  lois  ,  les  citoyens  ont  frémi  en  voyant  le 
palais  investi  et  rempli  de  soldats;  que  depuis  cette  époque  fu- 
neste le  temple  de  la  justice  a  été  transformé  en  caserne,  en 
magasin  d'armes  et  de  munitions  de  guerr^^  ,  au  datiirer  le  plus 
imminent  pour  les  titres  de  famille  et  de  proj)riété ,  dont  le  dé- 
pôt sacré  est  entièrement  livré  à  la  soldatesque; 

«  Considérant  eniin  que  le  Royaume  et  la  province  de  Breta- 
pne  vont  être  aecaldés  dts  j)lus  gi'ands  malheurs  ;  que  la  ville  de 
Rennes,  en  ptiriicuiier ,  les  épron>era  d'une  manière  plus  sen- 
sible; que  cette  ville  très  peuplée  et  privée,  par  sa  situation,  des 
ressources  du  commerce,  ne  subsiste  que  par  le  Parlement  et  les 
autres  Tribunaux  qui  y  attirent  des  consommateurs;  qu'au  mo- 
ment où  on  lui  enlève  son  Parlement  et  ses  Tribunaux ,  elle  se 
trouve  surchargée  d'un  grand  nombre  de  troupes  qu'on  n'y  fait 
entrer  que  pour  son  oppression.  » 

L'arrêt  donne  acte  au  Procureur  -  général  syndic  des  États  de 
Bretagne  des  «  protestations  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  d'illégal 
et  de  contraire  aux  droits,  franchises  et  libertés  de  la  province 
dans  la  séance  du  10  de  ce  mois    » 


J 
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«  Et  faisaot  droit  sur  icellft  .  ensemble  sar  l'opposition  du 
Procureur  du  Roi ,  et  sur  ses  conclusions  ,  les  a  reçus  opposants 
à  l'oxéculion  des  actc^  Miilitaimncut  ti-anscrils  sur  les  re^islres 
de  la  Cour  ;  en  conséqucuce  a  fléclaiV'  vi  déclare  nu!!»'  el  illriraie 
la  transcription  des  édits,  ordonnances  et  diclarafions  porh-s 
sur  les  rei^istres  de  la  Cour;  fait  déH-nse  à  foules  |)(Tst»ni:e>  d  y 
obéir  et  à  tous  juges  d'y  avoir  égard  ,  sous  les  peines  qui  y 
échéent.   " 

Enfin  l'arrêt  prend  à  partie  le  gouverneur  de  la  province,  M.  le 
comte  de  Tliinrd  qui  avait  tenu  le  lit  de  justice,  comme  repré- 
sentant du  Roi,  et  le  rend  personnellement  responsable  de  son 
refus  de  retirer  les  troupes  de  l'enceinte  du  palais. 

Après  avoir  sommé  ledit  de  Thiard  de  retirer  jpsdites  troupes  , 
le  déclare  personnellement  responsable  envers  le  Roi,  la  provin- 
ce et  toutps  les  parties  qu'y  auraient  intérêt ..  de  tons  les  é\éne- 
irjents  auxquels  le  séjour  de>  ireiis  de  guorre  ,  ainsi  que  la 
suppression  et  altération  d'aucunes  pièces  de  giefîe ,  pourraient 
donner  lieu  ; 

«  Déclare  ladite  Cour.  i(érati\emrnt  dénoncer  nu  Roi  et  à  la 
Nation,  comme  coupables  de  lese-Majcsté  et  de  lèse-I*alrie  , 
ceux  qui,  dans  la  perversité  de  leur  cœur,  ont  osé  concevrjr , 
proposer  et  faire  exécuter  (h':^  prcjcts  qui  li-iident  i\  la  subM-rsion 
totale  de  l'ordre  social  et  dont  les  enireprises  sacril-ges  .'•ont 
portées  jusqu'à  diricrer  contre  la  Nation  même,  les  forces  qu'elle 
entrelient  pour  sa  propre  défense.   » 

Le  Parlement  croit  néanmoins  devoir  terminer  son  arrêt  par 
une  protestation  de  dévouement  à  la  royauté. 

«  Heureuse  encore  ladite  Cour  de  pouvoir  donner  au  seigneur 
Roi,  à  l'Ktat  et  à  tous  les  Ordres  de  la  province  cette  preuve  de 
son  zèle,  de  son  dévouement  et  de  son  in\iolablc  fidélité.   • 

Il  est  constaté  au  bas  de  cet  arrêt  que  le  procureur  et  les  avo- 
cats du  Roi  y  ont  donné  leur  adbésion.  —  i  Les  gens  du  Roi  , 
entrés  à  la  Cour,  il  lein*  a  été  donné  lecture  du  présent  nrrêt  et 
ils  ont  déclaré  y  adliérer.   » 

Proleslalions  du  Parlcmonl  de  Grenoble. 

A  Grenoble  M.  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  qui  avait  reçu  dea 
instructions  comme  les  autres  gouverneurs  de  luovtnce ,  devait 
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faire  connaître  le  10  mai  les  édits  au  Parlement  toutes  les  Cham- 
bres assemblées.  Des  lettres  individuelles  avaient  été  adressées  à 
tous  les  membres  pour  les  convoquer  à  cette  séance  extraordi- 
naire. Mais  le  secret  était  déjà  divulgué.  Aussi,  sans  tenir  compte 
de  la  convocation  officielle ,  la  veille  même  du  jour  indiqué 
pour  la  séance,  le  Parlement  se  réunit  et  prit  l'arrêté  suivant  : 

La  GoiTv  se  reposant  avec  confiance  sur  la  pureté  de  ses  vœux, 
a  unanimement  déclaré  tenir  pour  maxime  constitutionnelle  : 

a  Qu'il  ne  peut  être  levé  d'impôts  que  de  l'octroi  et  consente- 
ment de  la  Nation  ,  représentée  par  les  députés  librement  élus 
et  librement  convoqués  ; 

a  Qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  jugé  que  par  juges  compé- 
tents et  suivant  les  formes  prescrites  par  les  ordonnances  ,  sans 
qu'on  puisse  provisoirement  lui  ravir  la  liberté  qu'a  la  charge 
de  le  remettre  dans  un  bref  délai  entre  les  mains  et  au  pouvoir 
desdits  juges; 

«  Et  qu'aucune  loi  ne  doit  être  mise  à  exécution  qu'après  la 
vériûcaiion,  enregistrement  et  publication  d'icelle  en  la  manière 
accoutumée  ; 

«  Proteste  en  conséquence  et  déclare  tout  ce  qui  pourrait  être 
fait  de  contraire  dans  ia  transcription,  qui  pourra  être  faite  sur 
ses  registres  d'aucun  édit ,  ordonnance ,  déclaration  ,  lettres- 
patentes  ou  arrêts  contre  les  formes  reçues ,  nul  et  illégal,  ne 
pouvant  produire  aucun  effet  ;  fait  inhibition  et  défense  à  toutes 
personnes  de  les  mettre  à  jour  qu'ils  n'aient  été  préalablement 
vérifiés  et  enregistrés  aux  formes  ordinaires ,  à  peine  d'être  pour- 
suivies extraordinairement; 

a  Au  surplus  déclare  qu'aucun  des  officiers  de  ladite  Cour  ne 
doit  ni  ne  peut,  eans  trahir  son  serment ,  remplir  aucune  place 
de  magistrature  dans  tout  tribunal  qui  pourrait  être  substitué  à 
ladite  Cour  et  qui  ne  sera  par  composé  de  tous  lesdits  mêmes 
officiers  avec  les  mêmes  prérogatives  et  que  tous  ceux,  qui  pren- 
draient leur  place  ou  aucune  partie  de  leurs  fonctions,  seront  ré- 
putés traîtres  à  la  Patrie  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  ,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  ;  etc.,  etc.  » 

Troubles  à  Grenoble.  —  ilemonlranccs  du  Parlement. 

Les  habitants  prirent  parti  pour  le  Parlement  et  résistèrent 
aux  deux  régiments  appelés  pour  les  soumettre-  par  la  force. 
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Après  quelques  heures  de  combat,  les  troupes,  officiers  et  soldats, 
refusèrent  d'agir.  M.  de  Clermont-Tonnerre  assembla  les  uITiciers 
supérieurs  et  leur  demanda  si  le  Roi  pourrait  compter  sur  leurs 
soldats.  Au  milieu  d'un  profond  silence,  le  plus  jeune  des  colo- 
nels ,  qui  devait ,  d'après  les  usages  et  les  règlements ,  parler  le 
premier,  répondit  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  son  régiment , 
à  commencer  par  le  colonel.  —  La  population,  le  Parlement ,  les 
troupes  firent  cause  commune  contre  le  Gouvernement  réduit  à 
l'impuissance. 

Le  Parlement  ne  s'en  tint  pas  à  sa  protestation  du  9  mai  ; 
mais  quelques  jours  après,  il  fit  des  «  remontrances  »  sous  la 
forme  d'une  lettre  adressée  au  Roi ,  signée  de  tous  les  me/nbres 
de  la  cour  et  des  officiers  du  parquet. 

«  Sire  ,  nous  élevons  vers  votre  trône  nos  voix  gémissantes  , 
au  sein  d'une  ville  consternée  qui  a  vu  avec  effroi  le  moment  où 
elle  allait  devenir  le  tombeau  de  tous  ses  habitants.  V.  M.  ne 
pourra  pas  apprendre  sans  attendrissement  que  l'efTorvescence 
des  e.<îprits  a  son  principe  dans  la  publication  des  lois  nouvelles 
qu'on  vous  a  représentées  comme  un  bienfait  pour  vos  sujets, 
tandis  qu'elles  en  consommeraient  la  ruine.  » 

«  Nous  ne  retracerons  pas  ,  Sire ,  aux  yeux  de  Y.  M.  ,  les  in- 
convénients et  les  dangers  de  ces  lois  funestes.  Nous  ne  pour- 
rions qu'affaiblir  l'idée  que  dois  eut  vous  en  dormer  les  pro- 
testations de  toutes  vos  Cours,  la  réclamation  générale  de  \os 
provinces,  l'opposition  unanime  do  tous  l'^s  Oriln's  .  les  alarmes 
de  chaque  citoyen    » 

«Vos  peuples  sont  effrayés  des  actes  d'autoniL'  qui  se  multi- 
plient 5  ils  vous  conjurent  de  les  garantir  de  l'oppression  :  vos 
provinces  vous  demandent  le  maintien  de  leurs  lois  et  de  leurs 
immunités;  toute  la  Nation  se  réunit  pour  vous  demander  la 
convocation  des  Klats-Génâraux.   » 

«  Les  officiers  de  votre  Parlement,  en  continuant  de  défendre 
les  lois  au  péril  de  leur  liberté  et  dn  leur  \ie,  no  cesseront.  Sire, 
de  donner  à  vos  sujets  l'exemple  de  la  soumission.  La  satisfac- 
tion qu'ils  éprouvent  d'avoir  contribué  par  leur  présence  et  par 
leurs  soins  à  sauver  la  capitale  de  la  province  des  plus  grands 
malheurs  et  peut  être  d'une  enliî-re  destruction  ,  ne  peut  les  con- 
soler de  rimj)Ossibilité  passagère  où  la  contrainte  les  a  mis 
d'obéir  à  vos  ordres,  dont  ils  espéraient  que  voire  justice  liAlerait 
la  rcNocation.  » 
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Proteslalions  et  remontrances  des  autres  Parlements ,  des  Iribunaui 
inférieurs  et  des  États-provinciaux. 

La  résistance  se  pri*pagea  en  quelques  jours  d'un  bout  de  la 
France  è  i'aati-e.  Les  Parlements  ,  ceux  des  Présidiaux  qui  n'é- 
taient point  érigés  par  les  nouveaux  édils  en  Grands-Bailliages  , 
celles  des  Sénéchaussées  qui  n'étaient  point  transformées  en 
Présidiaux  ,  tous  les  sièges  de  basse  et  moyenne  justice  qui  ne 
gagnaient  rien  ou  qui  perdaient  à  la  réorganisation  judiciaire  , 
enfin  les  juges  Seigneuriaux  eux-mêmes  ,  menacés  dans  leurs 
attributions  et  leur  importance  locale,  prirent,  chacun  de  leur 
côté,  des  arrêtés  pour  flétrir  les  édits. 

Ces  arrêtés  déclaraient  les  actes  émanés  du  Pioi  «  absurdes 
dans  leurs  combinaisons  ,  despotiques  dans  leurs  principe? , 
tyranniques  dans  leurs  effets ,  destructifs  de  la  Monarchie  ,  des 
droits  et  des  capitulations  des  provinces.  y>  —  Ils  étaient  publiés 
et  affichés  dans  les  rues ,  les  carrefours ,  les  places  publiques , 
adressés,  sous  des  formes  diverses,  aux  juges  des  sièges  inférieurs 
auxquels  il  était  fait  défense  d'accepter  les  augmentations  de 
compétence  que  leur  donnaient  les  lois  nouvelles,  sous  peine 
d'être  «  déclarés  traîtres  à  la  Patrie  et  notés  d'infamie.  » 

Les  Corps  municipaux  ,  les  Communautés  de  notaires  et  de 
procureurs,  celles  des  arts  et  métiers  rédigèrent  de  leur  côté  des 
])rotestations  et  des  remontrances;  les  représentants  du  Clergé 
élevèrent  aussi  la  voix.  Dans  les  provinces  qui  avaient  une  re- 
présentation locale  ,  les  Chambres  du  Clergé  ,  de  la  Noblesse  et 
du  Tiers,  qui  foi^maient  les  Étals  de  ces  provinces,  se  joignirent 
aux  Corps  judiciaires.  Dans  les  États  de  Dauphiné  ,  de  Béarn  et 
de  Bretagne,  on  fit  la  proposition  de  se  déclarer  «  province  indé- 
pendante. » 

Le  Roi  casse  tous  le^  arrêtés  pris  par  les  Corps  judiciaires  et  autre». 
—  Il  exile  liuit  Parlements. 

A  ces  manifestations  ,  pour  ainsi  dire  unanimes ,  Le  Roi  crut 
devoir  répondre  par  un  acte  de  vigueur  en  exilant  huit  Parle- 


I 


03 


nicnls  et  en  cassant  en  LIoc,  par  liq  arrêt  rendu  en  Conseil  , 
tou?  les  arrôtc^s,  protestations,  remontrances  (^manés  des  diffé- 
rents Corps.  Cet  arrôt  du  Conseil  porte  la  date  du  20  juin  I7S8. 

La  plupart  des  manifestes  publics  par  les  Corps  judiciaires  et 
autres,  avaient  gardé,  vis-à-vis  de  l'autorité  royale,  certaines 
apparences  de  respect.  On  y  lisait  par  exemide  ,  que  le  Roi  était 
trompé  par  ceux  qui  approchaient  sa  personne,  qu'on  lui  cachait 
et  qu  il  ne  savait  pas  la  vérité.  Dans  le  préambuh;  de  l'arrêt  du 
Conseil  .  le  Roi  écarte  ces  formules  et  ces  fictions,  et  prenant  I?. 
responsabilité  personnelle  dos  actes  de  son  (jouverncui^nt ,  il 
adresse  aux  magistrats  des  paroles  sévères  : 

«  Le  Roi  a  entendu  la  vérité  lorsqu'il  a  sintué  sur  les  plaintes 
de  tous  les  justiciables,  ruinés  par  le  dépiaccment  et  par  Ic:-  frais 
de  la  justice  ;  lorsqu'il  a  écoulé  les  cris  des  accusés  nijfermés 
dans  les  prisons,  sou\ent  sans  S(^cours  ,  sans  moyen  de  se  justi- 
fier,  et  evposésàdes  primas  conire  Irsquciies  ils  ne  pouvaient 
réclamer  l'indulgence  du  Rim  ou  sa  ju-tice  ;  lors(]u'il  a  élé  sensi- 
ble aux  plaintes  du  iiciiple  .  géuiissatit  de  lupp-^i^sion  qu'il 
éprouvait  par  la  multitude  des  privilèges  qu'a  occa.>ioniiée  la 
multitude  des  charge?  et  des  tiibunaux  :  lorsqu'il  a  ims  un  frein 
à  la  résistance  des  Cours  contre  toutes  les  opéialious  bii-ninisno- 
tes  du  Gouvernement  |)our  empêcher  les  charges  publiipns  de 
peser  d'une  manière  plus  fcirle  Fur  le  pauvre  que  sur  les  autres 
sujets  du  Roi:  résistance  fcuidée  sur  îles  motifs  qui  s'éhuL'nent  de 
l'inlérêt  général  et  dont  l'ellet  reconnu  est  une  inégalité  de  répar- 
tition au  préjudice  du  peuple.   »> 

Après  avoir  énoKcé  que  les  Parlemcnls  sont  chargés  d'appli- 
quer la  loi  et  non  de  la  faire  ;  qu'ds  ne  sont  puint ,  comme  ils  le 
prétendent ,  «  un  Corps  natiunal  dont  tous  les  membres  sont 
distribués  dans  les  diO'erenles  p  irties  du  Royaume  ;  »  mais  des 
jurisdictiniis  locales  renfermées  chacune  dans  sa  circonscription 
particulière  et  qu'ils  n'ont  point  d'injonctions  ni  de  défenses  à 
faire  aux  juges  inférieurs  dont  ils  ont  seulement  le  droit  de  révi- 
ser les  décisions,  le  Roi  ajoute  : 

c  S.  M  doit  à  son  aulrrrilc  .  elle  doit  à  ses  fidèles  sujets,  elle 
doit  à  ses  peuples  de  préxeinr  pom*  laxe-iir  de  pare  Is  actes,  (pii, 
dénués  des  formes  les  plus  simples,  rendus  sans  pouvoir,  hors 


des  lieux  des  séances  ordinaires,  contre  les  ordres  exprès  de 
S.  M.  échappent  à  la  cassation  par  le  vice  même  de  leurs  formes, 
puisque  les  casser  serait  leur  supposer  une  existence  régulière  ; 
mais  qui  répandus  avec  profusion  pour  alarmer  les  peuples  sur 
les  véritables  intentions  de  S.  M.  n'en  m.'-ritent  pas  moins  toute 
son  animadversion.  puisqu'ils  sont  capables  de  troubler  la  tran- 
quillité publique  par  l'esprit  d'indépendance  et  de  révolte  qu'ils 
respirent.   « 

En  conséquence,  le  Roi ,  par  arrêt  rendu  en  Conseil ,  suppri- 
me a  comme  séditieuses  ,  attentatoires  à  l'autorité  royale  ,  faites 
sans  pouvoir ,  et  tendantes  à  tromper  les  peuples  sur  les  vérita- 
bles intentions  de  S.  M.  »  toutes  les  délibérations  et  protestations 
de  «  ses  Cours  et  autres  Corps  et  Communautés.  «  Il  leur  défend 
d'en  faire  à  l'avenir  de  semblables  sous  peine  de  forfaiture  et  de 
«  perte  de  tout  état ,  charge  ,  commission  et  emploi  militaire  ou 
civil.  »  Il  déclare  prendre  sous  sa  protection  spéciale ,  les  tribu- 
naux et  les  citoyens  qui  se  soumettront  aux  lois  nouvelles  et  «  les 
garantir  par  la  suite  et  en  toute  occasion  des  menaces  impuissan- 
tes et  séditieuses  qui  auraient  pu  ou  pourraient  alarmer  leur 
fidélité.  » 

Le  Roi  décide  que  les  Étals-Généraux  seront  convoqués. 

L'agitation  ,  au  lieu  de  se  calmer ,  se  propage  jusqu'au  fonds 
des  provinces  et  l'appel  aux  États-Généraux  devint  universel.  La 
Magistrature  dans  ses  arrêtés  et  ses  remontrances,  le  haut  Clergé 
dans  ses  lettres  pastorales ,  demandaient  impérieusement  que  la 
îSation  fut  consultée;  la  Noblesse  en  possession  de  tous  les  grades 
de  l'armée  ,  usait  de  son  influence  sur  les  troupes  pour  paralyser 
le  pouvoir  du  Roi  L'heure  était  venue  oh  le  Tiers-État,  si  long- 
temps subordonné  aux  deux  premiers  Ordres  ,  allait  faire  enten- 
dre sa  voix  et  mettre  la  main  aux  affaires  publiques.  Le  Roi  le 
comprit  et  se  décida  résolument  à  chercher  dans  la  grande  masse 
du  peuple  français  le  point  d'appui  que  lui  refusaient  les  castes 
privilégiées. 

Le  5  juillet  1788  ,  quinze  jours  seulement  après  avoir  rendu , 
contre  les  Corps  judiciaires  ,  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire  ,  le  Roi 
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annonça  solennellement  son  intention  de  convoquer  les  États- 
Généraux  et  arrôta  les  mesures  préparatoires  ayant  pour  but , 
comme  on  le  verra  dans  la  suite  de  ce  précis,  de  demander  à 
la  Nation  elle-même  en  qu'elle  forme  elle  voulait  élire  ses  repré- 
sentants et  faire  connaître  «  ses  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances.  » 

L'appel  aux  Étals  -  Généraux  une  fois  décidé  ,  le  Roi  ne 
négligea  aucun  moyen  pour  assurer  la  liberté  et  la  sincérité  des 
suffrages.  Sur  ce  point  les  bistoriens  contemporains  n'ont  pas 
rendu  justice  au  malheureux  roi  Louis  XVI  ;  mais  la  conscience 
publique  ,  en  donnant ,  après  quatre-vingts  ans  de  guerres  et  de 
révolutions,  une  si  complète  adhésion  aux  principes  de  ^789, 
témoigne  as?ez  que  la  grande  Assemblée,  qui  a  proclamé  ces 
principes ,  était  la  pure  émanation  de  la  volonté  nationale. 

Nous  allons  d'ailleurs  exposer  les  procédés  électoraux  adoptés 
en  1789.  Le  lecteur  appréciera  par  lui-même  la  sincérité  de  cette 
manifestation  qui  de>ait  avoir  sur  le  sort  des  peuples  une  si 
durable  influence. 


CONVOCATION 


DES 


ETATS-GENERAUX  DE   1789, 


MESURES   PREPARATOIRES. 

Il  est  demandé  dans  les  provinces  des  renseignemcnls  sur  les  formes 
anciennement  suivies   pour. la  convocation  des  Éials-Généraux. 

Depuis  plusieurs  mois  le  Gouvernement  disait  rechercher  dans 
les  archives,  tous  les  documents  relatifs  à  la  convocation  et 
à  la  tenue  des  anciens  États-Généraux.  Les  procès-verbaux  de 
ces  assemblées,  dont  la  dernière  (ICI 4)  remontait  à  près  de  deux 
siècles,  présentaient  assez  de  détailssur  leur  police,  leursséances 
et  leurs  fonctions  ;  mais  pour  tout  ce  qui  concernait  la  forme  de 
la  convocation  ,  les  conditions  imposées  aux  électeurs  pour  pren- 
dre part  aux  opérations  électorales  et  le  mode  de  ces  opérations  , 
les  documents  découverts  dans  les  archives  ne  donnaient  aucune 
indication  précise. 

Les  lettres  de  convocation  avaient  été  tantôt  adressées  aux 
taillis  et  sénéchaux,  tantôt  aux  gouverneurs  des  provinces, 
c'est-à-dire  que  la  direction  des  opérations  électorales  avait  été 
confiée,  suivant  les  temps ,  soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit  à 
l'autorité  administrative. 

Les  États-Généraux  tenus  en  1614  avaient  été  convoqués  par 
bailliages  dans  le  plus  grand  nombre  des  provinces.  Mais  depuis 
4614  il  était  survenu  de  grands  changements  dans  le  nombre  et 
la  circonscription  des  bailliages.  D'ailleurs  plusieurs  provinces 
avaient  été  réunies  à  la  France  sous  Louis  XIV  ,  et  on  ne  pou- 
'\ait  à  leur  égard  invoquer  aucun  précédent.  Enfin  rien  ne  cens- 
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latait  d'une  façon  positive  la  forme  des  élections,  non  plus  que 
le  nombre  des  électeurs  et  même  des  élus  ; 

On  lit  dans  le  préambule  de  Tarrêt  du  Conseil  du  5  juil- 
let nss  : 

«  S.  M.  a  cepeniinnt  considi'ré  qie  .  si  ers  préliminaires  n'é- 
taient |>ai\  fixés  avant  la  conxocation  des  lit.its-généraux ,  on  ne 
pourrait  recueillir  I  cU'et  sniut.iire  qu'on  en  doit  attcmire  ;  que  le 
choix  des  députés  pourrait  êlre  sujet  à  des  contestations;  que 
leur  nombre  pourrait  rj'êlre  pas  proportionné  aux  richesses  et  à 
la  population  de  chaque  proxirice;  que  les  droits  de  certaines 
provinces  et  de  certaines  villes  pourraient  êlre  compromis  .  que 
ririfluence  dedifTérents  Ordres  pourr.iit  ne  pas  être  sufilsamment 
balancée  ;  qu\iifiu  le  nombre  des  députés  pourrait  être  trop  ou 
trop  peu  nombreux,  ce  qui  pourrait  mcllre  du  trouble  et  de  la 
confusion  et  empêcher  la  ÎNation  d'être  sullisammeot  repré- 
sentée. » 

«S.  M.  cherchera  toujo'ùrs  à  se  rapprocher  des  formes  an- 
ciennement usitées;  mais  lorsqu'elles  ne  pourront  être  cons- 
tatées, elle  ne  veut  suppléer  au  silence  des  anciens  monuments 
qu'en  demandant ,  avant  toute  dcl<'rminaiion  .  le  vœu  de  ses 
sujets,  afin  que  leur  confiimce  soit  plus  entière  dans  une 
iissi'mblée  vraiment  nationale  par  sa  composition  comme  par 
ses  effets.  » 

«  En  con>équencc  ,  le  Roi  a  résolu  d'ordonner  que  toutes  les 
rccherchi'S  possibU  s  soient  faites  dans  tous  les  dé|iôls  de  chnque 
province  sur  tous  les  objets  qui  viennent  d'être  énom-és,  que  le 
produit  de  ces  recherches  soit  remis  aux  Etals  provinciaux  et 
Assemblées  pro\inciales  et  de  districts,  (pii  feront  coniuiitre  à 
S.  M.  leurs  \œux  par  des  mémoires  ou  observations  qu'ils  pour- 
ront lui  adresser.  » 

«    î.e  Roi  espère  ainsi  procurer  à  la  Nation  la  tenue 

d'Etats  la  plus  régulière  et  la  plus  convenable ,  pré\cnir  les 
contestations  qui  pourraient  en  prolonger  inutilement  la  durée; 
établir,  dans  la  composition  de  chacun  des  trois  Ordres,  la 
pro|)orlion  et  l'harmonie  qu'il  ;'st  nécc^^saire  d'y  établir;  assurer 
A  cette  Assemblée  la  confiance  des  peuples,  d'après  le  vœu 
desquels  elle  aura  été  formée;  enfin  la  rendre  ce  qu'elle  doit 
être,  l'assemblée  d'une  grande  famille,  ayant  pour  chef  le  père 
commun,  w 

L'arrêt  du  Conseil,  après  ce  préambule,  enjoint  «  à  tous  les 
officiers  municipaux  des  villes  et  communautés  «  de  rechercher 
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«  dans  leurs  greffes  »  tous  les  procès  -  verbaux  et  pièces  concer- 
nant la  convocation  des  États  et  les  élections  des  députés  et  de 
les  envoyer  aux  syndics  des  Etats-provinciaux  et  des  Assemblées 
provinciales.  Pareilles  recherches  doivent  être  faites  dans  les 
greffes  de  tous  les  tribunaux.  Ceux-ci  enverront  à  M.  le  Garde- 
des-Sceaux  les  documents  qui  pourront  être  découverts. 

Les  États-provinciaux  et  les  Asseaiblées  provinciales  formule- 
ront a  un  vœu  commun  »  et  adresseront  un  mémoire  h  M.  le 
Garde-des-Sceaux. 

«  Au  cas  oii  toutes  lesdites  recherches  ne  seraient  pas  parve- 
nues auxdits  syndics  avant  la  tenue  prochaine  des  Etats  et  As- 
semblées ,  S.  M.  voulant  que  les  résultats  qu'elle  demande  ,  lui 
parviennent  au  plus  tard  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année 
prochaine  ,  entend  qu'à  raison  du  défaut  desdites  pièces  et  ren- 
seignements ,  lesdites  Assemblées,  tant  subordonnées  que  supé- 
rieures, ne  puissent  se  dispenser  de  formuler  un  vœu  et  de 
dresser  un  mémoire  sur  les  objets  relatifs  au  présent  arrêt  ,  sauf 
aux  syndics  et  commissions  intermédiaires  à  envoyer  ,  après  la 
séparation  desdites  Assemblées,  les  pièces  nouvelles  et  intéres- 
santes qui  pourraient  leur  parvenir.  »  (Art.  6). 

<(  Si  dans  quelques-unes  desdites  Assemblées,  il  y  avait  diver- 
sité d'avis,  l'intention  de  S.  M.  est  que  les  avis  différents  soient 
énoncés  avec  les  raisons  sur  lesquelles  chacun  pourrait  être  ap- 
puyé ;  autorise  même  S.  M.  tout  député  desdites  Assemblées,  de 
joindre  au  mémoire  général  de  l'Assemblée  tous  mémoires  parti- 
culiers en  faveur  de  l'avis  qu'il  aura  adopté.  »  (Art  8). 

Enfin  par  ce  même  arrêt  le  Roi  invite  «  tous  les  savants  et 
personnes  instruites  de  son  Royaume  et  particulièrement  ceux 
qui  composent  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  de  sa 
bonne  Ville  de  Paris  »  à  envoyer  à  M.  le  Garde-des-Sceaux  des 
renseignements  et  des  mémoires  sur  le  mode  de  convocation  des 
États-Généraux  ,  les  conditions  d'élection  et  d'éligibilité  ,  la 
tenue  des  séances,  etc.,  etc. 

Aussitôt  que  le  Gouvernement  aura  reçu  les  documents  qu'il 
demande  ,  il  déterminera  «  d'une  manière  précise  ce  qui  doit  être 
observe  pour  la  prochaine  convocation  des  États-Généraux  ,  et 
pour  rendre  leur  Assemblée  aussi  nationale  et  aussi  régulière 
qu'elle  doit  l'être.  »> 
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L'ouverlure  des  Élals-Généraux  est  fnée  au  l"  mai  1789.  —  Chule 
de  M.  de  Brienne. 

Par  un  arrêt  du  Conseil  (8  août  -iTSS)  le  Roi ,  sans  attendre  le 
résultat  des  reclierches  prescrites  dans  les  archives  et  les  bi- 
bliothèques ,  décida  que  les  Etats-Généraux  s'assembleraient  le 
1er  mai  suivant.  II  ordonna  en  même  temps  que  le  rétablisse- 
ment de  la  Cour  plénière  serait  suspendu  jusqu'à  cette  époque  , 
laissant  ainsi  aux  députés  de  la  Nation  le  moyen  d'émettre 
librement  leur  avis  sur  le  mode  à  suivre  pour  organiser  une  re- 
présentation permanente.  Aucune  autre  modification  n'était 
d'ailleurs  apportée  aux  édits  concernant  les  réformes  judiciaires 
(v.  p.  65  à  70).  Les  tribunaux  d'exception  n'étaient  point  rétablis  ; 
les  juges  dont  les  emplois  avaient  été  supprimés  ,  les  Parlements 
exilés  n'étaient  point  rappelés  sur  leurs  sièges  et  le  Gouvernement 
ne  paraissait  point  vouloir  renoncer  à  la  création  des  PrésidiauT 
et  des  Grands-Bailh'ages  qui  devaient  enlever  aux  Parlements 
une  si  grande  partie  de  leurs  attributions  et  de  Jour  importance. 

M.  de  Brienne,  en  présence  des  difficultés  qu'il  avait  provo- 
quées sans  savoir  en  triompher,  fut  obligé  de  quitter  le  ministère. 
«  En  se  retirant,  dit  M.  Thiers,  il  laissa  le  Trésor  dans  la 
détresse ,  le  payement  des  renies  de  rHôtel-de-Ville  suspendu  , 
toutes  les  autorités  en  lutte,  toutes  les  provinces  en  armes.  Quant 
à  lui ,  pourvu  de  huit  cent  mille  francs  de  bénéfices  ,  de  l'Ar- 
chevêché  de  Sens  et  du  chapeau  de  cardinal,  s'il  ne  fit  la  fortune 
publique,  il  fit  du  moins  la  sienne.   » 

Rappel  de  M.  Neckcr.  —  Le  calme  semble  renaître. 

En  se  retirant ,  (2i  août  i788),  M.  de  Brienne  avait  donné  au 
Roi  le  conseil  de  rappeler  M.  Necker  qui,  depuis  son  passage  au 
ministère,  jouissait  d'une  très-grande  popularité.  .M.  Necker, 
salue  par  l'opinion  publique  comme  un  sauveur  ,  trouva  des 
expédients  pour  faire  face  aux  dépenses  les  plus  urgentes  et  aux 
difficultés  les  plus  graves  du  moment.  Le  crédit  public  sembla 
renaître  et  l'ordre  se  rétablir.  La  convocation  des  Étals-Généraux 
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était  acceptée  ,  à  Paris  et  dans  les  provinces  comme  un  moyen 
infaillible  de  ramener  dans  le  pays  le  calme  et  la  prospérité. 

L'ouverlure  des  Ét.ils-Généfaux  est  avancée  de  trois  mois.  —  Les 
Parlements  exilés  reprennent  leurs  fonctions. 

Une  Déclaration  royale  (  23  septembre  -1788  )  enregistrée  au 
Parlement  de  Paris  «  les  Pairs  y  séant  »  le  25  ,  annonça  que 
l'Assemblée  des  Etats-Généraux  aurait  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  1789  et  appela  à  reprendre  leurs  fonctions  tous  les  Offi- 
ciers des  Cours  qui  avaient  été  exilés.  En  ce  moment,  le  Parle- 
ment de  Paris  commençait  à  compi^endre  que  l'agitation ,  soulevée 
dans  la  population  par  l'opposition  dont  il  avait  pris  l'initiative 
pourrait  bien  ne  pas  profiter  aux  familles  privilégiées  qui  se 
transmettaient  de  père  en  fils  l'autorité,  les  honneurs  et  les  émolu- 
ments de  la  judicalure,  La  Noblesse  et  le  haut  Clergé  redoutaient 
l'avènement  du  Tiers- Etat  qui  déjà  ,  dans  des  écrits  pleins  de 
hardiesse,  révélait  ses  désirs  et  ses  prochaines  exigences.  (I)  Des 
offres  do  concours  furent  adressées  au  Roi  et  à  ses  ministres  par 
les  représentants  des  classes  privilégiées  ;  mais  il  paraît  bien 
démontré  que  le  Roi ,  à  son  tour,  avait  sincèrement  adopté  la 
réimion  des  Etats-Généraux  comme  le  remède  suprême  à  tous  les 
maux  du  pays  et  qu'il  comptait  sur  l'appui  du  Ïiers-Ètat  pour 
dominer  la  Noblesse  de  robe  et  d'épée. 

L'Assemblée  des  Notables  est  de  nouveau  réunie  pour  délibérer  sur 
formes  de  la  convocation  des  États-Généraux. 

Cettle  intention  du  Roi  de  se  confier  à  la  plus  nombreuse  par- 
tie de  la  population  se  révèle  clairement  dans  le  préambule  de 

(1)  A  cette  époque  ,  le  Parlement  de  Paris  condamna  un  certain  nombre 
d'écrils  â  être  «  Ifjcérés  et  brûlés  par  l'exécul^Mir  do  la  haute  justice  »  ri  nolam- 
Miciil  :  Aniidlea  politiffies  ,  cioiles  et  littéraires  par  Lingwel  ;  Dèlibhuiimi 
à  prendre  par  le  Tic-s-Elat  <lans  toutes  les  muuicipalilés  du  lioijaume 
di  Francs,  s/ms  no[r>  d'aulcnr  ;  la  Mort  ,  la  Passion  et  la  Itésurreciion  du 
peuple.  L'anêl  <iu  Paiienient  qualifie  ce  dernier  écrit  «  impie  ,  sacrilège , 
blasphématoire  et  séditieux.  »  —  Duiizo  autres  écrits,  au  nombre  desquels  se 
trouvait  la  Lettre  de  M.  C.  F.  de  Volney  à  M.  le  comte  de  i^...T  ,  furent 
pareillement  condammés  comme  «  séditieux  et  calomnieux  ,  »  à  être  lacérés  et 
brûlés  par  le  bourreau. 


-  III  - 

l'arrêt  du  Conseil  (5  octobre  -1788)  portant  convocation  d'urgence 
de  la  seconde  Assemblée  des  Notables  : 

a  Le  Roi ,  occupé  de  la  convocalion  des  Klats-Généraiix ,  que 
S.  \\-  se  propose  d'assembler  dans  le  cours  du  mois  de  j.-iinier 
prochain  .  s'erl  fjit  rendre  compte  des  dilîV'ieiitrs  formes  qui  ont 
été  adoptées  à  plusieurs  époques  de  la  Mouareliie  ,  el  S.  Al.  a  vu 
que  ces  formes  avaient  souvent  dilîéré  les  unes  des  antres  d'une 
manière  essentielle.  Le  Roi  aurait  désiré  que  celles  suivies  pour 
la  dernière  lemiedes  Ktats-Gcnéraux  eussent  pu  ser\ir  ne  modèle 
en  tous  les  |, oints;  mais  S.  M.  a  reconnu  que  plusieurs  se  con- 
cilieraiejU  dilliLilement  avec  l'état  présent  des  choses  et  que  d'au- 
tres aNaient  excité  des  r.-clamations  diaues  au  moins  d'un  examen 
attentif;  (pie  les  élections  du  Tters-EUil  avaient  été  concentrées 
clans  les  villes  principales  du  Roijaume  connues  alors  sous  le  nom 
de  bonnes  Villes,  en  sorte  que  les  autres  villes  de  France  en  très- 
grand  nombre j  et  dont  plusieurs  sont  devenues  considérables  de- 
puis l'époque  des  derniers  Etats  -  Généraux ,  n'eurent  aucun 
représentant  ;  que  les  habitants  de  la  campagne ,  excepté  dans  un 
petit  nombre  de  districts ,  ne  paraissent  pas  avoir  été  appelé* 
à  concourir  par  leurs  suffrages  à  l'élection  des  députés  aux  Etals- 
Généraux  ;  que  les  Municipalités  des  villes  furent  principalement 
chargées  (jcs,  élections  du  Tiers-Etat  :  mais  dans  la  plus  grande 
partie  du  Royaume,  les  memhies  de  ces  Municipalités  choisis 
autrefois  par  la  commune,  doivent  aujourd'hui  l'exercice  de  leurs 
f(Uietions  à  la  propriété  d'un  office  acquis  à  prix  d'argent  ;  que 
l'Ordre  du  TIlms  fui  presqu'enlivTeFnent  composé  de  [«ersonnes 
qualifiées  nobles  dans  les  procès-verbaux  de  la  dernière  tenue 
en  161  i.  )) 

« Le  Roi  vent  tpie  les  Etals-Généraux  soient  composés 

d'une  manière  conslilulionnelle  et  que  les  anciens  usaizes  soient 
respectés,  dans  tous  les  réLdements  ap|)licahles  au  temps  présent 
et  dans  toutes  bs  dispositions  c  informes  à  la  raison  Q\.auxvœux 
légitimes  de  la  plus  grande  partie  de.  la  Nation.   » 

«  Le  Roi  attend  avec  confiance  des  Etats-Généraux  de  son 
Royaume  la  réjzénéralion  du  bonheur  public  el  laiyrrmissement 
de  la  puissance  de  l'Empire  fraiieais.  L'on  doit  dcmc  être  persua- 
dé que  son  unique  désir  est  de  préparei-  à  l'avance  les  \oies  (]ui 
peuxent  conduire  à  celle  harmonie  sans  hj(]nelle  toutes  les  lu- 
mières el  tontes  les  bonnes  iulenlions  deviennent  inuldes.   » 

Le  Roi  expose  ensuite  que  le  mode  »le  convocalion  des  Etals- 
Généraux  soulève  plusieurs  graves  questions;  (piel  sera  le  nombre 
des  députés?  Dans  quelle  proportion  ce  nombre  scra-t-il  réparti 
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entre  les  diverses  provinces  ?  Le  mode  d'élection?  Les  pouvoirs 
des  élus  ?  —  Pour  résoudre  toutes  ces  difficultés  ,  le  Roi  appelle 
de  nouveau  les  Notables  qu'il  a  déjà  réunis  en  1787. 

a  Ils  donneront  leur  avis  avec  la  noble  franchise  que  l'on*  doit 
naturellement  attendre  d'une  réunion  d'hommes  distingués  et 
comptables  uniquement  de  leur  zèle  pour  le  bien  public.  » 

«  S.  M.  aperçoit  plus  que  jamais  le  prix  inestimable  du  con- 
cours-général des  sentiments  et  des  opinions  ;  elle  veut  y  mettre 
sa  force  ,  elle  veut  y  chercher  son  bonheur  ,  et  elle  secondera  de 
toute  sa  puissance  les  efforts  de  tous  ceux  qui ,  dirigés  par  un 
véritable  esprit  de  patriotisme  ,  seront  dignes  d'être  associés  à 
ses  intentions  bienfaisantes.  » 

L'Assemblée  des  Notables  est  convoquée  à  Versailles  pour  le 
3  novembre.  Tous  les  documents  déjà  recueillis  sur  l'élection 
des  membres  des  anciennes  «  Assemblées  nationales  »  sur  la 
population  actuelle  des  diverses  parties  du  Royaume,  etc  ,  etc  , 
seront  immédiatement  mis  à  sa  disposition  «  pour  qu'elle  puisse 
formuler  son  avis  dans  le  courant  de  ce  même  mois  de  novem- 
bre -1788.  ;) 


RÉUNION  DE  LA  SECONDE  ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES  (1788). 

Lettres  de  convocalion. 

Les  lettres  de  convocation  furent  immédiatement  expédiées 
«  par  courriers  dans  les  provinces  les  plus  éloignées,  et  par  la 
la  poste  dans  les  autres.  »  Elles  portent  la  date  du  8  octobre  1788. 
Voici,  sauf  de  très  légères  variantes,  la  formule  de  celles  qui 
furent  adressées  aux  Prélats ,  aux  Nobles ,  aux  membres  du  Con- 
seil ,  aux  premiers  Présidents ,  Présidents  et  Procureurs-géné- 
raux : 

]Vîoi>s....  (n)  Ayant  résolu  d'assembler  des  personnes  de  diver- 
ses conditions  et  des  plus  qualifiées  de  mon  État,  afin  d'avoir 
leur  avis  sur  la  manière  la  plus  juste  et  la  plus  convenable  de 
procéder  à  la  formation  des  États-Généraux  que  je  me  suis  dé- 


-    iî3  - 

lerirjinë  à  convoquer  i-ii  -1789  ,  j'ai  piMisé,  iillcndu  le  iuijl:  (jiie 
vous  tenez  cl  l'estime  dont  vous  jouissez  ,  ne  pouxoir  faire  un 
meilleur  choix  que  de  voire  personne  .  et  je  suis  assuré  qu'en 
celle  occasion  vous  me  donnerez  de  nouvelles  preu\es  de  Notre 
allachemeut  ,  ainsi  que  de  votre  zèle  pour  le  bien  de  niun  Iloyau- 
me.  J'ai  fixe  l'ouverture  de  cette  assemblée  au  3  du  mois  de  no- 
\embrc  prochain  ^788,  dans  ma  ville  de  Veisailles,  et  je  nous 
fais  celle  lettre  pour  vous  dire  que  mon  inlenlion  est  que  nous 
vous  y  trouNiez  ledil  joui-.  Sur  ce  ,  je  [me  Dieu  qu'il  nous  ait, 
MoNs ,  eu  sa  sainte  grâce. 

Écrit  à  Versailles,  le  8  octobre  i'SS. 

Sifjné  LOUIS  et  plus  bas  Lalll.m-  ul  A'illlullil 

Voici  maintenant  la  formule  de  la  lettie  adressée  aux  chefs 
des  municipalités  ,  représentant  le  Tiers-Etat.  Le  lecteur  remar- 
quera les  diflérences  entre  celle-ci  et  la  première  : 

Cher  et  bie>  amé  ,  ayant  résolu  d'assembler  des  personnes  de 
diver-es  conditions  de  iiolre  État,  afin  d'avoir  leur  avis  sur  la 
manière  la  plus  juste  et  la  plus  convenable  de  procéder  à  la  for- 
mation des  Etats-Généraux  que  nous  nous  sommes  déterminés  à 
convoquer  en  ^789  ,  noire  inlenlion  est  que  nous  vous  rendiez  à 
A'ersailles,  le  3  du  mois  de  novembre  prochain  1788.  jour  au- 
quel nous  avons  fixé  l'ouverlurc  de  ladite  Assemblée.  Nous  som- 
mes assurés  (jue  vous  nous  y  donnerez  de  nou\elles  preuves  de 
Nolre  allachemenl,  ainsi  que  de  votre  zèle  i>our  le  bien  de  nuLu 
lloyaume;  cau  itL  i:sr  >oxriL  rLAisiu. 

N'ersailles  .  le  8  octobre  178 S. 

5)^//a'  LOUIS  cl  i>lu s  boa  Lwiw.yi  m:  \  n.i.tDLiiL. 

ridiQiinuiics  de  !a  léunio;;  lio  rAsîcuiLIcr. 

Le  procès-verbal  mentionne  que  le  Uoi  n'a  pas  jugr  ;i  [»rupu>> 
*  de  recevoir  l'honnuage  en  corps  >»  de>  ArcheNèipios  el  E\è(jues, 
non  plus  que  de  la  Noblesse  ,  avant  la  réunion  de  l'Asiemblec 
Le  rédacteur  donne  pour  raison  que  les  dignitaires  du  (llerpé  cl 
les  membres  de  la  Noblesse  «avaient  tous  eu  l'iionneur  d'èlre 
i)ré<cnlés  au  Uoi  •  antéricuremeul,  mais  les  aulr.s  Nolablcs  fu- 
rent iM'ésenlés  à  S.  M. 
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«  Le  mercredi  5  novembre ,  à  l'heure  du  lever  du  Roi .  les 
membres  des  Cours  souveraines ,  mandés  pour  l'Assemblée  , 
ont  été  appelés  par  l'huissier  de  la  Chambre  et  présentés  à  S.  M. 
par  M^""  Charles-François  de  Paule  Barentin,  Garde-des-sceaux  de 
France.  Le  Roi  les  a  reçus  dans  le  cabinet  du  Conseil ,  de  même 
que  les  députés  des  pays  d'Etats  qui  ont  été  ensuite  présentés 
par  M.  de  Yilledeuil.  » 

«  Après  eux  ont  été  appelés  ,  par  le  nom  de  leurs  places  ,  les 
chefs  des  municipalités  ;  et  S.  M.  étant  venue  pour  les  recevoir  à 
la  porte  de  la  chambre  de  parade  ,  ils  lui  ont  été  successivement 
présentés  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Maison  du  Roi.  »  (Procès 
verbal  de  l'Assemblée  des  Notables  de  I788J. 

ComposUioii  de  PAssemblée  des  IVotables  (l'?88). 

L'Assemblée  de  1788  était  composée,  à  quelques  différences 
près,  des  mêmes  personnages  qui  avaient  été  appelés  à  celle 
de  ^787  (v.  p.  3).  Le  procès-verbal  de  ^788  indique  comme 
membres  nouveaux  ceux  dont  l'Indication  suit  : 

Paies  de  Fuance.  —  MM.  les  ducs  de  Mortemart,  deNoailles, 

de  Coigny. 
Maréchaux  de  Fhaince.  —  MM.  de  Contades  et  marquis  de 

Castries. 
Df.riTi:s  Df.s  Pays  d'Etats.  —  Prove7ice.   —  De  Suffren   de 

Saint-Tropez,   évêque  de  Sisteron  ,   député  des 

États  de  Provence  pour  l'Ordre  du  Clergé. 
De  Vintlmille  ,  syndic  de  l'Ordre  et  Corps  de  la  Noblesse  du 

pays  de  Provence  et  député  des  Etats  de  Proven- 
ce pour  l'Ordre  de  la  Noblesse. 
Lyon  de  Saint-Ferréol,  consul  d'Aix,  procureur  des  gens  des 

Trois  Etats  du  pays  et  comté  de  Provence  pour 

l'Ordre  du  Tiers-Etat. 
Corse.    —   Ponté  ,  procureur  du  Roi  en  la  jurisdiction  royale 

d'Ajaccio  ,  député  pour  l'Ordre  de  la  Noblesse  des 

Etats  de  l'île  de  Corse  à  la  Cour. 

«  Outre  les  personnes  comprises  dans  la  liste  ci -dessus  , 
le  Roi  ayant  décidé  que  les  quatre  Secrétaires  d'Etat  et  le  Oirec- 
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leur-général  de  ses  finances  assisteraient  à  ladite  Assemblée ,  il  a 
été  jugé  nécessaire,  pour  la  plus  grande  exactitude  du  présent 
procès-verbal,  de  donner  ici  leurs  noms  et  qualités  comme  il 
suit  : 

Messire  Armand  Marc,  comte  de  Montmorin  de  Saint- 
Hérem  ,  Maréchal  des  Camps  et  Armées  du  Roi ,  Chevalier  de 
ses  Ordres  et  de  la  Toison-d'Or.  Conseiller  du  Roi  en  tous 
ses  Conseils  ,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  et  des  Commande- 
ments et  Finances  de  S.  M.  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères. 

Messire  Louis-Marie-Athanase  de  Loménie,  comte  de  Briennc, 
Lieutenant-général  des  Armées  du  Roi ,  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  Guerre. 

Messire  César  Henri  comte  de  La  Luzerne  ,  Lieutenant-géné- 
ral des  Armées  du  Roi,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le 
département  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

.Messire  Pierre- Charles  Laurent  de  Villedeuil  ,  Chevalier, 
Conseiller  d'Etat  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la 
Maison  du  Roi. 

Messire  Jacques  Necker ,  Ministre  d'Etat  et  Directeur-général 
des  Finances. 

M.  le  duc  de  Nivernois  ,  qui  avait  fait  partie  de  l'Assemblée 
de  1787  ,  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  membres  de  l'Assemblée 
de  nss  et  on  ne  voit  pas  sa  signature  à  la  fin  du  procès-verbal. 
Il  n'a  fait  partie  ni  des  Bureaux  ni  des  Comités.  Cependant  il 
assistait  à  la  séance  d'ouverture  comme  l'indique  la  mention 
suivante  :  (p.  45  du  prorcs-verbal). 

a  M.  le  duc  de  Nivernois,  Ministre  d'Etat ,  s'est  placé  à  son 
rang  de  Pair  ainsi  que  M.  le  Maréchal  duc  do  Noailles.   » 

M.  de  Séguiran,  Evêque  de  Nevcrs,  était  membre  de  la  secon- 
de Assemblée  de.s  Notables  comme  il  l'avait  été  de  la  première 
(  V.  p.  i  ). 

6* 
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Séance  royale  d'ouTerture, 

La  séance  d'ouverture  indiquée  pour  le  3  novembre  ne  put 
avoir  lieu  que  le  jeudi  6.  Les  Notables  avaient  été  informés  do 
ce  retard  dès  le  28  octobre.  A  leur  arrivée  à  Versailles,  ils 
avaient  trouvé  tout  prêts  les  logements  «  garnis  de  meubles  con- 
Ncnables,  que  le  Roi  avait  chargé  MM.  les  Consuls  et  Députes 
du  Comité  municipal  de  la  ville  de  Versailles  »  d'arrêter  pour 
eux. 

On  suivit  le  même  cérémonial  qu'en  -1787.  Le  Roi ,  «  après 
s'être  assis  sur  son  trône ,  avoir  ôté  et  remis  son  chapeau  »  pro- 
nonça le  discours  suivant  : 

4  iMessieurs,  les  preuves  que  j'ai  eues  de  vos  lumières  ,  de  vos 
talents  et  de  votre  zèle  pour  le  bien  public,  m'ont  engagé  à  vous 
rassembler  de  nouveau  auprès  de  moi.  » 

a  J'ai  fixé  au  commencement  de  l'année  prochaine  l'assemblée 
des  États-Généraux  de  mon  royaume;  mon  cœur  attend  avec 
impatience  le  moment  où ,  entouré  des  représentants  de  mes 
fidèles  sujets,  je  pourrai  concerter  avec  eux  les  moyens  de  ré- 
parer les  maux  de  l'Etat ,  et  en  maintenant  l'autorité  que  j'ai 
reçue  de  mes  ancêtres,  assurer  pour  jamais  le  bonheur  de  mes 
peuples  qui  en  est  inséparable  et  qui  sera  toujours  mon  unique 
but.  » 

«  Avant  de  convoquer  les  États-Généraux,  j'ai  voulu  vous 
consulter,  Messieurs  ,  sur  la  forme  que  je  dois  préférer  pour  les 
rendre  plus  utiles  à  tout  mon  Royaume.  » 

«  J'ai  ordonné  qu'on  mît  sous  vos  yeux  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  vous  éclairer  dans  l'examen  des  différents  objets 
dont  vous  allez  vous  occuper,  d 

«  Je  suis  assuré  d'avance  que  par  le  zèle  et  la  célérité  que  vous 
porterez  dans  votre  travail,  vous  répondrez  à  ma  confiance  et  à 
l'attente  publique,  i) 

M.  le  Garde-des-Sceaux  ,  après  avoir  suivi  le  cérémonial  que 
nous  avons  déjà  indiqué  {  v.  p.  ^^  ),  prononça  un  discours  pour 
expliquer  que  le  Roi  invitait  l'Assemblée  à  a  l'cclairer  sur  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  eificaccs  de  consommer  la  plus 
grande  opération  de  son  administra^on  et  la  plus  intéressante  à 
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ses  yeux  ,  puisqu'elle  a  pour  but  la  féllcilé  générale.  r>  —  Puis 
interpellant  <t  les  ministres  des  au'.els  dont  la  France  respecte  les 
vcr(ns,  honore  les  lumières,  »  —  «  la  Noblesse  guerrière,  si 
précieuse  au  Souverain  et  à  la  Patrie  par  une  naissance  illustre 
et  des  services  héréditaires,  »  —  les  premiers  magistrats  du 
Royaume  a  qui  président  ces  Corps  antiques,  dignes  organes  e^ 
véritables  dépositaires  des  lois,  — enfin  «  les  chefs  de  cette  classe 
nombreuse  qui  par  son  travail ,  eon  industrie  et  son  activité  est 
le  véritable  soutien  des  Empires,  w  M  le  Garde-dcs-Sceaux  fit  un 
appel  à  la  conciliation   : 

«  Vous  ne  perdrez  point  de  vue  cette  idée  si  simple  et  si  tou- 
chante que  vous  ne  formez  tous  qu'une  même  famille  ;  que  cette 
famille  ne  peut  avoir  qu'un  même  intérêt,  un  même  honneur; 
que  si  le  chef  auguste  qui  la  préside  ,  se  doit  essentiellement  et 
tout  entier  au  bonheur  de  tous,  sil  est  le  conciliateur  naturel ,  le 
protecteur-né  de  tous  les  droits  mis  sous  sa  tutelle  ,  il  a  les  titres 
les  plus  sacrés  à  votre  respect ,  à  votre  amour.   » 

M.  Necker  ,  Directeur-général  des  Finances  qui  «  occupait  un 
petit  banc  à  droite  .  au  bout  de  la  table  des  Secrétaires  d'I^^lat  et 
était  en  habit  ordinaire  ,  »  taniis  que  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée étaient  en  habit  de  cérémonie;  M.  Necker,  sur  un 
signe  de  M.  le  Garde-des-Sceaux,  «  après  avoir  salué  et  s'être 
assis  et  couvert  »  exposa  dans  les  plus  grands  détails  !c  but  et 
l'objet  de  la  réunion  : 

«  Le  Roi  sait  quel  respect  on  doit  avoir  pour  les  antiijues 
usages  d'une  Monarchie;  c'est  par  leur  filiation  que  tous  les 
droits  constitutifs  acquièrent  un  nou\eau  degré  de  force  et  assu- 
rent le  maintien  de  l'ortlro  public  .  en  opposant  de  salutaires 
obstacles  à  l'amour  inconsidéré  des  innovations. 

«  Mais  S.  M.  est  également  pénétrée  de  ces  premiers  principes 
de  justice  ,  qui  n'ont  ni  date  .  ni  époque  .  ni  dernier  terme  .  et 
qui  lui  imposent  le  devoir  d<3  cherchera  coiinailrc  ,  par  une  juste 
re[)résenlation  le  vœu  de  ses  sujets.   » 

f(  Vous  aper^^evrez,  Afessieurs,  combien  les  choses  son!  chan- 
gées depuis  l'époque  des  derniers  Ktals  -  Généraux,  l/accroisse- 
mcnt  consiilérable  du  numéraire  a  introduit  comme  une  nouvelle 
sorte  de  riche^^ses ,   et  l'immensité  de  (a   Délie  piiblique  nous 
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montre  une  classe  nombreuse  de  citoyens  étroitement  unis  à  ïa 
prospérité  de  l'Etat ,  mais  par  des  liens  inconnus  dans  les  temps 
anciens  de  la  Monarchie.  » 

«  Le  commerce  ,  les  manufactures  et  les  arts  de  tout  genre  , 
parvenus  à  un  terme  dont  on  n'avait  pas  même  autrefois  conçu 
l'idée  ,  vivifient  aujourd'hui  le  Royaume  par  tous  les  moyens 
qui  dépendent  d'une  active  industrie  ,  et  nous  sommes  entourés 
de  précieux  citoyens ,  dont  les  travaux  enrichissent  l'Etat  et  à 
qui  l'Etat ,  par  un  juste  retour,  doit  de  l'estime  et  de  la  con- 
fiance. « 

«  Enfin  l'accroissement  des  lumières  et  l'affranchissement 
graduel  d'une  multitude  de  préjugés,  nous  a  fait  connaître  l'ho- 
norable opinion  que  nous  devions  avoir  de  tous  ceux  qui ,  dans 
les  campagnes  ,  s'adonnent  paisiblement  aux  travaux  féconds  de 
l'agriculture  et  qui  n'affaiblissent  noire  reconnaissance  que  par 
la  constante  uniformité  de  leurs  bienfaits.   » 

Après  avoir  adressé  quelques  paroles  flatteuses  au  Clergé  et  à 
la  Noblesse,  sans  rien  dire  de  la  Magistrature,  M.  Necker  indi- 
que la  marche  que  l'Assemblée  aura  à  suivre  dans  ses  travaux. 
Quatre  séries  de  questions  seront  examinées  par  elle  : 

La  première  relative  à  la  composition  des  États-Généraux  ; 

La  seconde  à  la  forme  des  convocations; 

La  troisième  au  mode  et  aux  conditions  d'élection  ; 

La  quatrième  à  la  manière  de  régler  la  tenue  des  diverses  as- 
semblées qui  doivent  délibérer  sur  les  instructions  à  donner  aux 
députés  et  préparer  les  «  cahiers  de  plaintes ,  doléances  et  re- 
montrances. » 

Sur  chacune  de  ces  quatre  séries  de  questions,  M.  Necker 
entre  dans  les  plus  grands  détails  et  il  annonce  que  tous  les  do- 
cuments qu'il  a  été  possible  de  se  procurer ,  tant  sur  les  anciens 
États-Généraux  que  sur  la  population  actuelle  du  Royaume  ,  se- 
ront mis  à  la  disposition  de  l'Assemblée,  au  nombre  de  six 
copies  ,  pour  que  chacun  des  six  bureaux  dont  elle  sera  compo- 
sée, puisse  en  prendre  une  exacte  connaissance. 

«  Enfin  ,  Messieurs  ,  pour  vous  procurer  tous  les  secours  que 
l'on  peut  tirer  d'une  conversation  instructive  et  rendre  en  même 
temps  votre  travail  plus  facile ,  il  y  aura  constamment  à  Versailles 
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deux  ou  trois  personnes  appelées  par  l'ordre  du  Roi ,  lesquelles 
joiLTiCnt  à  leurs  connaissances  sur  le  droit  public  français  en 
général,  le  mérite  particulier  de  s'être  occupées  depuis  quelque 
temps,  de  recherches  relatives  aux  importants  objets  qui  vont 
fixer  votre  attention,  S.  M.  a  de  plus  ordonné  qu'une  des  per- 
sonnes les  plus  instruites  de  la  nomenclature  des  manuscrite  con- 
tenus dans  les  archives  de  sa  bibliothèque  ,  se  tint  près  de  vous, 
Messieurs.  » 

M  Necker  donne  lecture  de  5-4  questions  auxquelles  l'Assem- 
blce  est  invitée  à  répondre  soit  par  un  vote  pris  en  séance  géné- 
rale ,  soit  par  des  avis  émis  dans  les  bureaux  et  résumés  par  un 
comité  de  délégués,  puis  il  termine  ainsi  son  discours  : 

«  On  ne  vous  propose  ici  qu'un  premier  indice;  la  réunion  de 
vos  lumières  fera  le  reste  ,  et  le  Roi  recevra  de  vous,  Messieurs, 
toutes  les  instructions  qu'il  a  le  droit  d'attendre  de  votre  sagesse. 
Les  regards  de  la  Nation  vont  être  attachés  sur  vous;  mais 
vous  avez  pour  encouragement  et  l'estime  publique  et  l'entière 
liberté  que  le  Roi  vous  laisse.  Jamais  d'ailleurs  ou  ne  doit  compte 
que  de  la  pureté  de  ses  motifs  et  tôt  ou  tard  tout  plie ,  tout  flé- 
chit devant  la  raison  et  l'esprit  de  justice. 

«  Il  y  a  quelque  chose  de  si  majestueux  dans  la  recherche 
pure  et  sincère  du  bien  public  ;  elle  semble  entourée  de  tant 
d'appuis  connus  et  inconnus  ,  qu'il  y  aurait  de  la  faiblesse  à  ne 
pas  s'y  livrer  avec  confiance.  « 

«  Le  Roi  est  impatient  de  connaître  cnCn  avec  sûreté  ce  qu'il 
peut  faire  de  mieux  pour  le  bonheur  de  ses  peuples.  Commencez, 
messieurs,  à  fixer  ses  incertitudes,  elles  tiennent  à  uu  sentiment 
digne  de  votre  hommaiie  et  de  votre  reconnaissance.  L'adminis- 
tration de  toutes  les  parties  d'un  si  vasti;  Royaiune  ,  au  moment 
où  toutes  les  questions  sont  agitées .  oITre  tant  de  difiicultés , 
tant  de  principes  qui  se  choquent  et  se  contrarient ,  que  les  for- 
ces d'un  xMonarque  n'y  peuvent  sullire  et  il  remplit ,  aux  regards 
de  son  peuple  et  de  la  postérité  ,  tout  ce  qu'on  peut  attendre  de 
sa  bienfaisance  et  de  sa  \ertu  .  lorsqu'il  rassemble  autour  de  lui. 
tantôt  les  députés  de  la  Nation  entière  pour  concerter  le  grand 
ouvrage  du  bien  public,  et  tantôt,  comme  aujourd'hui ,  un  nombre 
considérable  de  personnes  distinguées  dans  les  divers  états  de  la 
société,  afin  de  recevoir  d'elles  des  conseils  et  des  avis  éclairés.  » 

Le  Garde-des-Sceaux  prit  les  ordres  du  Roi  «  Revenu  à  sa 
place  ,  assis  et  couvert ,  il  a  dit  :  si  quelqu'un  désire  exprimer  au 
Roi  set  scniimenti ,  S.  M.  lui  permet  de  parler.  »  Toute  l'assem- 
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l)]ée  so  leva  pour  entendre  iVIoksieur  qui ,  «  debout  et  couvert, 
nprès  avoir  salué  S.  M.  y>  exprima  en  quelques  paroles  les  senti. 
mcnts  de  reconnaissance  et  de  fidélité  des  «  gentils'hommes 
assemblés  ici.   » 

L'Arcbevôque  deNarbonne  (M.  Dillon),  le  plus  ancien  de  sacre 
dos  Evoques  faisant  partie  de  l'Assemblée  ,  présenta  les  homma- 
ges «  des  membres  du  premier  Ordre  du  Royaume.  )^  (I)  Pendant 
qu'il  prononçait  son  discours,  tous  les  membres  du  Clergé  se 
tenaient  debout. 

Le  premier-Président  du  Parlement  de  Paris  (M.  d'Ormesson), 
prit  la  parole  et  revendiqua  pour  sa  Compagnie  l'initiative  de  la 
convocation  des  E^ats-Généraux  : 

«  EiTrayés  à  l'aspect  d'un  immense  déficit,  ils  ont  prévu  que 
les  Etats-Généraux  seraient  seuls  capables  de  pourvoir  h  de  si 
grands  maux.   » 

«  Dès  ce  moment ,  la  ?>!agistrafure  s'est  portée  avec  zèle  vers 
ce  grand  moyen  de  restauration;  le  Parlement  a  supplié  V.  M. 
de  convo(}uer  les  Etats  et  bientôt  tous  vos  sujets  ,  conduits  par 
îc  sentiment  du  bien  générid  ,  ont  élevé  une  voix  universelle  pour 
porter  le  môme  vœu  aux  pieds  du  trône.  » 

Puis  émettant  par  avance  un  avis  sur  les  questions  soumises 
aux  Notables,  M.  d'Ormesson  déclara  que  le  Parlement  «  s'était 
prescrit  de  réclamer  »  pour  les  Etats-Généraux  de  -1789  le  mode 
de  convocation  suivi  en  K)M  : 

«  Cette  forme  paraîtra  à  V.  M.  mériter  toute  son  attention  non 
seulement  à  cause  des  formalités  légales  dont  elle  est  accompa- 
iJiiéc  pour  conserver  les  droits  de  tous  et  les  droits  de  chacun  ; 
mais  parce  que  son  origine  e?t  ancienne  et  qu'en  môme  temps 
<iu'elle  (ixe  le  dernier  état ,  elle  paraît  prouver  le  véritable  usage 
lie  la  .Monarchie.   » 

!l  fut  ensuite  donné  connaissance  de  la  répartition  des  mem- 

II)  Dans  1*^5  prac('?-vetbaux  des  ïîuroaux  des  deux  Assemblées  de  Notables 
(1787  ri  1788).  les  nicinbres  du  CIctgé  sont  nommés  les  prenniers  après  les 
riuiccs  du  sang.  Leurs  sionalures  figurent  parcillomenl  avanl  celles  des  Pairs, 
d'S  Maréchiux  ei  ilos  ^obles.  Dans  le  procès- verbal  des  séances  générales, 
toiili'  la  N()l)les-oesl  nommée  el  a  sijzné  avanl  le  Clergé.—  La  prétenlion  du 
Clirgé  délre  le  premier  des  trois  Ordres  si^  trouve  ainsi ,  par  une  sorte  de  Iran- 
s.idion  ,  tanî<il  admise  et  lanlôi  repouFsée. 
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brc3  en  six  Biiream  et  «Viino  Décinrntion  du  Roi  portant  que  les 
places  assignées  aux  membres  de  l'Assemblée  ne  pourront  «  tirer 
à  conséfiiience  pour  les  rangs  ni  préjudicier  à  personne,  n  — 
Pareille  Déclaration  avait  été  lue  à  l'Assemblée  de  <  787  (v.  p.  I  î). 

TraTanx  des  Bnrcanx  de  l'Assemblée. 

Ch.içiic  Bureau  dolègiic  qiialrc  n-.cmbros  pour  former  un  Comilé 
g<?ncr<'il. 

Le  lendemain  de  la  séance  royale  .  les  membres  des  Bureaux 
5e  réunirent  chez  les  Princes  du  sang,  appelés  à  les  présider.  (I) 
Dans  le  troisième  P>ureau  ,  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  «  montré 
l'intention  de  ne  faire  aucunes  fonctions  de  Président,  »  (2)  on  fut 
obligé  d'en  référer  au  Roi  pour  savoir  à  qui  appartiendrait  la 
Présidence.  Le  Roi  décida  «  qu'en  l'absence  du  Prince  du  sang 
pt  du  Duc  et  Pair ,  les  Bureaux  seraient  présidés  par  le  Maréchal 
«jc  France,  et,  à  son  défaut ,  par  le  Conseiller  d'Etat,  n  Les 
membres  du  Clergé  et  de  la  Magistrature  se  trouvaient  ainsi, 
dans  tous  les  cas,  éliminés  de  la  Présidence. 

L'examen  préliminaire  des  nombreuses  questions  soumises 
aux  Bureaux  démontra  l'utilité  de  former  un  Comité  chargé  d'é- 
iablir  l'uniformité  du  travail.  Chaque  Bureau  nomma  quatre 
Commissaires,  (un  membre  du  Cleriré,  un  Noble,  un  Magistral, 
un  OITicicr  municipal) ,  lesquels  se  réunirent  chez  Mo>sfEi  r  avec 
les  Princes-Présidents.  Ce  Comité,  après  une  délibération  qui 
occupa  trois  séances,  décida  que  les  Bureaux  examineraient  les 
questions  dans  l'ordre  où  les  avait  présentées  M.  Necker. 

Cliafjuo  nurenu  donne  par  écrit  l'avis  de  la  majoriii^  el  de  la  minorilé 
de  ses  IMcmbren. 

Sfize  au(n\<  séances  furent  ensuite  tenues  pir  chacun  des  bn- 

(1)  t"  ruroaii  .  MoNSiruR  :  i^ .  M.  le  comte  dWrlois  ;  H»  ,  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  4e,  y\^  I,.  piince  tic  Onidcel.M.  le  duc  dEnghien  co  -  Présidcnis  : 
!>•'  .  M.  le  dnc  de  Houihon  ;  (">«,  .M.  le  piincede  (^)nli. 

(2)  F.e  duc  d'Or'.c.nns  nssisia  néanmoins  à  dit  séances  sur  les  vincl-cin(|  qui 
furtul  tenues  p.ir  suu  Bureau.  Il  y  lemplil  les  fondions  de  Fr^-*idenl. 
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reaux ,  qui  nommèrent  de  nouveaux  commissaires  pour  former 
un  comité  général  chargé  de  vérifier  les  résultats  des  délibéra- 
lions  particulières  de  chaque  bureau.  Ce  comité  se  réunit  deux 
fois  chez  Monsielr  (  27  et  28  novembre.  ) 

«  Lorsqu'il  s'est  agi  de  former  un  vœu  sur  chacune  des  ques- 
tions arrêtées  dans  le  second  comité,  des  doutes  se  sont  élevés 
dans  plusieurs  Bureaux  pour  savoir  si  les  avis  des  Notables  sur 
les  objets  soumis  à  leur  examen,  seraient  définitifs  ou  seulement 
provisoires.  Le  plus  grand  nombre  des  opinants  a  pensé  que  les 
Bureaux  étaient  en  état  de  former  des  avis  définitifs  ;  cependant 
il  a  été  arrêté  que  Monsieur  serait  prié  de  demander  au  Roi  ses 
intentions  à  cet  égard   d 

Dans  la  séance  du  -1er  décembre  chacun  des  Bureaux  ,  reçut 
communication  d'une  note  du  Roi  en  réponse  à  la  demande  qui 
lui  avait  été  faite  par  Moissieub. 

«  Mon  intention  est  que  tous  les  Bureaux  prennent  un  vœu 
définitif  sur  chacune  des  questions  dont  la  série  a  été  réglée  dans 
le  comité  du  28  novembre  et  que  ces  avis  ,  suffisamment  motivés 
et  développés ,  me  soient  remis  avec  le  compte  des  voix  sur  cha- 
cun d'eux  ,  me  réservant  de  prononcer  sur  les  points  que  je  vou- 
drai qui  soient  débattus  dans  l'assemblée  générale.  » 

Signé  Louis. 
Le  30  novembre. 

«  MoNsiKra  voudra  bien  faire  passer  cette  note  aux  autres 
Bureaux  ,  n'ayant  pas  le  temps  de  la  recopier.  » 

Pour  se  conformer  à  la  volonté  du  Roi,  chaque  Bureau  rédigea 
l'avis  de  la  majorité  et  celui  de  la  minorité  de  ses  membres,  avec 
motifs  à  l'appui,  sur  chacune  des  cinquante- quatre  questions 
soumises  à  l'Assemblée.  Les  avis  ainsi  formulés  occupent  375 
pages  dans  le  procès-verbal  officiel.  Nous  devons  nous  borner  à 
résumer  les  réponses  aux  questions  les  plus  importantes. 

Tous  les  Bureaux  adoptent  la  conTocation  par  Bailliages. 

Dans  tous  les  Bureaux  la  majorité  émit  l'avis  que  les  circons- 
criptions des  Bailliages  devaient  être  adoptées  comme  circons- 
criptions électorales  ;  aux  Baillis  appartiendrait  le  droit  de 
convoquer  les  Electeurs  des  trois  Ordres.  On  écartait  ainsi  les 
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(iouverneurs  et  les  Intendants  di*  province.  A  l'autorité  adminis- 
trative on  préférait  l'autorité  judiciaire. 

La  majorité  donna  pour  motifs  que  la  forme  de  convocation 
par  Bailliages  était  ancienne ,  légale  «  et  que  dans  l'état  actuel 
on  ne  pouvait  se  passer  d'une  forme  judiciaire.   »> 

Il  fut  reconnu  que  les  Bailliages  appelés  à  diriger  les  opération» 
électorales  devaient  être  des  Bailliages  a  royaux ,  ayant  Baillis 
d'épée  ,  la  connaissance  des  cas  royaux  ,  le  ressort  sur  d'autres 
jurisdictions  et  ressortissant  nuemeiil  à  un  Parlement  »  parce  que 
de  tels  Bailliages  étaient  juges  reconnus  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse ,  tandis  que  les  Bailliages  seigneuriaux  n'avaient  le 
droit  de  juger  que  les  gens  du  Tiers-Etat. 

Les  Bailliages  établis  dans  ces  conditions  depuis  ^614  ,  auront 
les  mêmes  droits  que  les  Baillagcs  d'origine  plus  ancienne. 

Les  provinces  qui  sont  actuellement /jay*  </'£/a/«,  seront  les 
seules  qui  enverront  aux  f^tats- Généraux,  suivant  leurs  formes 
particulières  et  leurs  usages. 

Quel  sera  le  nombre  des  Dépulés?  —  Stra-l-il  égal  pour 
chaque  Bailliage? 

Le  Bailliage  de  Gex ,  composé  de  12,000  habitants  et  celui 
d'Auxois  de  40,000,  avaient  eu  en  H  OU  le  même  nombre  de  dé- 
putés que  la  Sénéchaussée  du  Poitou  et  le  Grand-Bailliage  du 
Berry  qui  contenaient,  la  première,  600,000  âmes  et  le  second 
300,000.  En  serait-il  de  même  en  nso ,  ou  tiendrait-on  compte 
de  la  population  et  des  contributions  de  chaque  Bailliage  pour 
fixer  le  nombre  des  députés? 

Il  fut  généralement  reconnu  qu'il  était  désirable  de  propor- 
tionner le  nombre  des  députés  soit  à  la  population,  soit  à  la 
somme  de  contributions  payée  par  les  habitants  de  chaque  dis- 
trict ,  soit  à  ces  deux  éléments  d'appréciation  réunis  et  combi- 
nés. Mais  le  Gouvernement  n'avait  pu  fournir  que  des  docu- 
ments inexacts  ou  incomplets.  Le  rccenseraent  de  la  population 
n'avait  point  encore  été  fait  d'une  manière  uniforme  et  il  n'était 
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même  pas  possible  d'indiquer  le  chiffre  précis  des  contributions 
payées  par  chaque  Province,  Généralité  ou  Électicn.  Le  bailli  de 
Ncvers  auquel  le  ministre  avait  demandé  le  chiffre  de  la  popu- 
lation et  des  contributions  des  paroisses  du  Nivernois  ,  avait 
répondu  qu'il  l'ignorait  et  n'avait  aucun  moyen  de  le  connaître. 
Le  bailli  de  Saint-Pierre-Ie-Moûtier  avait  énoncé  un  chiffre  ap- 
proximatif, résultant  de  moyennes  qu'il  avait  arbitrairement 
fixées  pour  les  villes,  bourgs  et  paroisses  de  son  ressort. 

En  l'absence  de  documents  certains,  les  Bureaux  se  bornè- 
rent à  poser  le  principe  de  la  proportionalité  ,  sans  indiquer  le 
nombre  total  des  députés  futurs,  ni  celui  des  députés  de  chaque 
circonscription. 

La  Noblesse ,  le  Clergé ,  le  Tiers-Élat  auronl-ils  un  nombre  égal 
de  Députés? 

C'était  là  une  question  irritante  sur  laquelle  s'élevaient  dans  le 
public  de  vives  controverses.  Elle  était  connue  sous  le  nom  de 
doublement  du  Tiers.  Le  Tiers-État  aurait-il  un  nombre  de  dé- 
putés égal  ou  supérieur  à  celui  des  députés  de  chacun  des  Ordres 
du  Clergé  ou  de  la  INoblesse?  Serait-il  toujours  en  minorité  dans 
les  Etals-Généraux  ,  opprimé  par  la  coalition  de  la  Noblesse  et 
du  Clergé  ,  ou  bien  pourrait-il,  grâce  au  nombre  de  ses  mem- 
bres ,  devenir  à  son  tour  majorité?  —  «  Qu'est-ce  que  le  Tiers- 
État?  —  rien  —  que  doit-il  être?  —  tout  »  —  avait  dit  l'abbé 
Sieyès  dans  son  fameux  écrit. 

Le  premier  Bureau  présidé  par  Monsieur  ,  frère  du  Roi ,  vota 
seul  (  Lj  voix  contre  12  )  pour  le  doublement  du  Tiers ,  en  ces 
termes  : 

Avis.  «  Chaque  députation  sera  composée  d'un  député  de 
l'Ordre  de  l'Eglise,  d'un  de  la  Noblesse  et  de  deux  dii  Tiers-Etat, 
c'est-à-dire  égalité  du  Tiers  au  nombre  réuni  de  l'Eglise  et  de  la 
Noblesse. 

MoTirs «  Il  est  essentiel  d'observer  que  l'infériorité  ou 

la  supériorité  du  nombre  dans  les  représentants  de  chaque  Ordre 
seront  des  nuances  à  peu   près  indifférentes  toutes  les  fois  que 
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les  Etats  opineront  jjar  Ordre;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  ni<^me. 
s'ils  jugent  quelquefois  à  propos  d'opiner  par  tt!'te. 

«  Personne  sans  doute  ne  contestera  aux  États  le  droit  de 
régler  leur  police  intérieure,  le  droit  de  déterminer  la  manière 
dont  les  suflVaires  seront  donnés  et  recueillis.  Il  ne  faut  donc  pas, 
en  préparant  l'organisation  des  Etats  ,  créer  d'avance  des  obsta- 
cles insurmontables  à  l'exercice  libre  de  cette  précieuse  autorité. 
Les  Etats  peuvent  craindre  que  la  puissance  et  la  facilité  du  it/o^ 
attribuées  à  chaque  Ordre  ,  ne  les  condamnent ,  dans  des  occa- 
sions imporîantcs  ,  à  l'inaction  la  plus  nuisible  au  bien  du 
Royaume,  il  faut  donc  qu'il  y  ait  des  moyens  possibles  de  pré- 
venir cette  inaction  et  par  conséquent  d'obtenir  les  résultats. 

a  Les  États  peu\ent  donc  et  doivent  désirer  d'opiner  quelque- 
fois par  lôte  ;  or,  l'égalité  numérique  dans  les  représentants  de 
chaque  Ordre  deviendrait,  dans  ce  cas,  surtout  quand  il  sera 
question  d'impôts,  une  injustice  manifeste.   » 

*  Les  trois  Ordres  doivent  certainement  demeurer  toujours 
distincts  ;  mais  quoique  l'intérêt  |)ersonnel  bien  entendu  se 
confonde  nécessairement  avec  l'intérêt  général  ,  il  y  a  une  foule 
d'occasions  où  les  rapports  qui  les  unissent  ne  sont  pas  facilement 
aperçus.  Il  arrivera  doiic  .  surtout  en  matière  d'impôts,  qu'un 
intérêt  commun  associera  les  deux  premiers  Ordres  et  les  oppo- 
sera à  l'intérêt  du  troisième. 

«  Alors  ,  malgré  la  distinction  constitutionnelle  des  trois  Or- 
dres,  il  n'y  aura  que  deux  intérêts  ,  celui  dts  [iri\ilègiés  et  celui 
des  non  -  |)ri\ilègiés  :  alors  si  l'égalité  numérique  des  représen- 
tants de  cha(jue  Ordre  a  lieu  ,  il  exi.-tera  une  lutte  inégale  et 
})ar  conséquent  injuste,  celle  de  deux  contre  un...  ...   » 

Le  deuxième  Bureau  [trésidé  par  M.  le  comte  d'Artois  (  C'.liar- 
les  X  ) ,  le  troisième  ,  présidé  par  M.  le  duc  d'Orléans,  ces  deux 
Bureaux  à  la  majorité  de  ^6  voix  contre  8  ,  les  quatrième  et  cin- 
quième, à  l'unanimité ,  et  le  sixième  à  la  majorité  de  ^8  voix 
contre  (> ,  adoptèrent  l'opinion  que  le  nombre  des  députés  devait 
être  égal  pour  chacun  des  trois  Ordres.  Dans  la  [ilupart  des  Bu- 
reaux il  fut  reconnu  que  la  Noblesse  et  le  Clergé  ne  pourraient , 
en  aucun  cas,  se  réunir  et  se  concerter  pour  imposer  au  Tiers-Etat 
une  décision  que  celui-ci  n'accepterait  pas.  Les  motifs  ù  l'appui 
de  la  décision  contraire  au  doublement  du  Tiers  sont  ainsi  ré- 
sumés dans  l'avis  de  la  minorité  du  premier  Bureau  : 

IMuTiis.  —  «  L'égalité  du  nombre  des  représentants  des  trois 
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Ordres  est  fondée  sur  i'égalifé  d'influence  qui  leur  appartient 
dans  les  Etats-Généraux.  Le  Clergé,  la  Noblesse,  le  Tiers-Etat 
y  diffèrent  par  leurs  rangs;  ils  y  jouissent  des  mômes  droits; 
leur  privilège  commun  est  d'y  accorder  volontairement  les  tri- 
buts ;  leur  intérêt  particulier  est  d'y  conserver  leur  indépen- 
dance; les  délibérations  y  sont  prises  par  le  concours  des  trois 
Ordres  et  nulle  délibération  n'est  légale  ,  si  ce  concours  n'est 
intervenu.   » 

c(  Il  résulte  de  ces  principes ,  que  le  vœu  du  Tiers-Etat  ne  peut 
pas  lier  la  Noblesee  ,  que  le  vœu  de  la  Noblesse  ne  peut  pas  lier 
le  Clergé;  que  deux  Ordres  même  réunis ,  ne  lieraient  pas  le 
troisième ,  parce  qu'il  est  aussi  libre  qu'eux  ;  qu'enfin  l'égalité 
des  charges,  que  la  justice  commande,  ne  peut  se  maintenir  que 
par  l'égalité  de  la  représentation   » 

«  Telle  est  en  France  la  balance  des  forces  publiques  ;  elle  ne 
donne  pas  au  Tiers-État  un  ascendant  injuste  sur  les  autres  Or- 
dres ;  mais  elle  lui  assigne  la  même  mesure  de  pouvoir  ;  elle  ne 
l'autorise  pas  à  leur  donner  la  loi  ;  mais  elle  ne  permet  pas  qu'il 
la  reçoive.  La  raison  avoue  ces  rapports;  les  ordonnances  de 
H 555  et  de  1560  les  cimentent;  les  États-Généraux  ne  pourraient 
les  changer  et  nos  Rois  ne  se  sont  jamais  cru  permis  d'y  porter 
atteinte. 

«  C'est  pour  cela  que  les  trois  Ordres  sont  appelés  en  nombre 
égal  aux  assemblées  de  la  Nation  ,  depuis  que  des  formes  régu- 
lières y  ont  été  suivies.  Les  lettres  de  convocation  en  renferment 
la  preuve  depuis  plusieurs  siècles  et  leur  expression  n'a  pas  varié 
depuis  -1483.  » 

c(  Vainement  on  dirait  que  la  pratique  des  trois  Ordres  n'y  a 
pas  été  conforme,  puisque  la  pluralité  des  députés  n'a  pas  mul- 
tiplié les  suffrages  par  Bailliages ,  ainsi  qu'elle  n'a  produit  que  le 
même  nombre  de  voix  par  Gouvernement.  » 

«  L'attribution  au  Tiers-Etat  d'une  représentation  égale  à  celle 
des  deux  premiers  Ordres  réunis,  renverserait  toutes  ces  idées  , 
en  même  temps  qu'elle  confondrait  tous  les  droits  ;  elle  condui- 
rait à  la  forme  de  délibérer  par  tête  ,  elle  en  inspirerait  la  pensée, 
elle  en  ferait  chercher  les  moyens;  et  qui  pourrait  en  calculer  les 
funestes  conséquences! 

«  C'est  vers  cet  objet  important  que  la  première  délibération 
des  États  serait  forcément  dirigée ,  et  son  effet  serait  d'y  produire 
la  plus  dangereuse  fermentation.  t> 

Les  motifs  donnés  par  les  cinq  autres  Bureaux  sont  rédigés  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes.  Tous  prévoient  des  orages,  des 
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allaques  contre  la  Monarchie,  la  ruine  des  institutions  anciennes, 
un  bouleversement  social ,  si  les  députés  du  Tiers  sont  en  nom- 
bre égal  a  ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse.  Mais  il  est  remar- 
quable qu'aucun  Bureau  ne  réclame  la  prépondérance  du  Clergé 
et  de  la  Noblesse  sur  le  Tiers  et  que  tous  ,  sans  exception , 
renoncent  expressément  à  se  prévaloir  de  ce  qui  s'était  passé 
dans  les  anciennes  tenues  d'États -Généraux  où  les  députés  du 
Tiers,  demeuraient  à  genoux  devant  le  Roi .  tandis  que  les  dépu- 
tés des  deux  premiers  Ordres  restaient  assis  et  couverts,  et  où  il 
était  pris  des  décisions  et  surtout  voté  des  impôts,  sans  qu'il  fût 
tenu  aucun  compte  de  ce  droit  de  veto  que  les  archivistes  de  Ver- 
sailles prétendaient  avoir  appartenu  au  Tiers-État  dans  les  temps 
anciens. 

Condilions  d'élecloral  el  d'éligibililé  pour  le  Clergé  el  la  Noblesse. 

Dix -sept  questions  étaient  relatives  aux  conditions  d'électorat 
et  d'éligibililé  pour  les  membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse. 
Pour  ôtre  électeur  ou  éligible,  un  prêtre  devait-  il  posséder  un 
bénéCce?  Suffîrait-il  d'être  engagé  dans  les  Ordres?  Les  Cheva- 
liers de  Malte  sont-ils  des  Ecclésiastiques?  Doivent- ils  voter  avec 
les  Nobles  ? 

Pour  voter  avec  la  Noblesse  ,  faudra-t-il  posséder  un  fief , 
avoir  la  Noblesse  ancienne  ,  ou  seulement  la  Noblesse  de  créa- 
tion récente? 

A  toutes  ces  questions,  les  réponses  des  Bureaux  furent  relati- 
vement libérales.  Ainsi  tous  les  prêtres  possédant  ou  ne  possédant 
pas  de  bénéfices  et  tous  les  Nobles  ,  anciens  ou  nouveaux  ,  pos- 
sédant ou  ne  possédant  pas  fief,  sont  admis  comme  électeurs  et 
éligibles,  chacun  dans  leur  Ordre,  à  la  seule  condition  d'être 
ûgés  de  25  ans. 

Condilions  délcclornl  el  d'éligibililé  pour  le  Tiers-Élal.  —  Les  deux  premiers 
Bureaux  cl  le  cinquième  proposcnl  le  suffrage  univoriel. 

(^)ualre  questions  concernaient  les  conditions  â  exiger  des 
membres  du  Tiers-Ktat  pour  être  électeurs  et  éligibles.  Les  deux 
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premiers  Bureaux  présidés  par  INlosiEuiiet  M.  le  comte  d'Arlois, 
ces  deux  futurs  rois  de  France  ,  et  le  cinquième  Bureau  présidé 
par  M.  le  duc  de  Bourbon,  émirent  l'opinion  que  tout  français 
majeur  devait  être ,  sans  aucune  restriction  ,  électeur  et  éligible. 
C'était  demander  le  suffrage  universel  dans  sa  plus  complète  ex- 
tension. 

Nous  mettons  sous  les  yeux  'du  lecteur  la  copie,  en  quelque 
sorte  figurative,  de  ce  curieux  document,  tel  que  nous  le  trouvons 
dans  le  procès-verbal  olficiel  : 

Avis  du  premier  Bureau  présidé  par  Mo.nsieur  (Louis  XVI li). 

23c  Question.  Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l* Ordre  du  Tiers ,  soil  dans  les  commu- 
nautés de  campacjne  y  soit  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  dans 
l'usage  de  députer  directement  aux  Etals-Généraux  ? 

«  Tout  habitant  domicilié,  regnicole,  majeur  selon  les  lois  de 
sa  province ,  aura  droit  d'être  électeur  dans  les  Villes  et  dans  les 
Communautés  de  campagne.  » 

u  Tout  électeur  sera  éligible  pour  aller  porterie  vœu  de  la 
Communauté  au  Bailliage.  » 

«  La  qualité  d'électeur  dans  une  Assemblée  secondaire  suffira 
pour  pouvoir  être  député  à  une  Assemblée  supérieure  ,  la  con- 
liance  seule  d.^vant  déterminer  les  choix.   » 

21  voix  contre  4. 

JMOTIFS. 

«  On  a  pensé  qu'il  ne  devait  y  avoir  aucun  sujet  du  Roi  qui 
ne  dût  concourir  ou  médiatement  ou  immédiatement  au  choix 
de  son  Représentant  aux  Etats-Généraux.  » 

a  Et  à  l'égard  de  l'éligibilité,  comme  on  la  fait  dépendre  de 
la  confiance,  on  a  cru  ne  devoir  admettre  aucune  distinction  qui 
pût  la  restreindre.  » 

2^e  QuLSTioN.  La  valeur  de  la  propriété ,  susceptible  de  dis- 
cussion,  doil-elle  être  prise  pour  mesure  ,  ou  faut-il  choisir  pour 
règle  la  quotité  des  contributions  ? 

Avjs. 

«  Répondu  par  ra\is  sur  la  question  précédente.  » 

21  voix  contre  4. 


MuTIlS. 

0  Cette  question  a  été  décidée  par  les  mêmes  motifs  qui  ont 
déterminé  l'avis  sur  la  vingt-troisième  question.  » 

2.!)e  Question.  «  Celle  mesure  de  propriélé  ou  de  contribulinn  , 
doil-ellc  varier  selon  les  richesses  des  provinces  ?  ■■> 

«  Même  réponse  que  sur  la  V  question.  » 

2Ce  QiESTiON.  Les  membres  du  Tiers ,  même  les  plus  riches, 
tels  que  les  négociants ,  les  chefs  de  manufactures  et  les  capita- 
listes, n'ayant  pas  toujours  des  propriétés  foncières,  la  mesure  de 
r imposition  territoriale  peut-elle  rire  f/éncralement  applicable  à 
la  faculté  d'élire  ou  d'être  élu  dans  le  Tiers-Etal  ? 

«  Môme  réponse  que  sur  les  2îe  et  2.je  question.  » 

4vis  du  deua-ième  Bureau  présidé  par  M.  le  comte   d'Artois 

(Charles  X). 

2.3e,  2ic ,  2:jc  et  26e  Questions  réunies. 

«  Le  bureau  a  pensé  sur  ces  quatre  questions  que  tous  les 
citoyens  avaient  intérêt  aux  États-Généraux,  abstraction  faite 
de  la  ^aleur  de  leur  propriélé  et  de  la  quotité  de  leurs  contri- 
butions.  » 

«  Et  par  ce  motif,  il  a  été  d'avis  ,  à  la  pluralité  de  vingt-trois 
voix  sur  vingt-qualrc ,  un  membre  absent  ^qiib  dans  le  Tiers-Etat, 
tous  les  chefs  de  famille  de  cet  Ordre  ,  nés  ou  naturalisés  fran- 
çais ,  ûgés  de  2.")  ans.  peuvent  être  électeurs  et  éiigibles  dans  les 
villes  et  campagnes  dans  lesquelles  ils  ont  leur  domicilo,  ou  dans 
le  territoire  desquelles  ils  possèdent  des  fonds  ;  et  que  même  pour 
les  éligibles  on  ne  doit  pas  exiger  ces  deux  dernières  qualités  de 
domiciliés  ou  de  propriétaires  de  fonds  dans  le  territoire  du 
liailliage  ,  afin  de  laisser  plus  de  liberté  et  de  facilité  aux  élec- 
teurs, dont  la  confiance  est  le  vrai  titre  à  l'éligibilité.  » 

Ans  du  cinquième  Bureau  présidé  par  M.  le  duc  de  Bourbon. 

23e  Question.  —  Avis.  1  Tout  citoyen  sera  électeur  et  éligible 
iVdns  l'Ordre  du  Tiers-Etat,  pourvu  qu'il  ait  vingt-cinq  ans  révo- 
lus (un'inimeutent).  » 

Motifs. 

«  Le  l^ireau,  en  écartant  la  question  relative  au  droit  exclusif 
que  peut  donner  le  titre  de  propriétaire  pour  représenter  dans 
toutes  les  Assemblées  nationales  ou  provinciales,  question  sus- 
ceptible des  plus  grandes  dillicultés,  a  pensé  que  la  qualité  de 
citoyen  suflirait  pour  C'irc  électeur  et  éligible  dans  l'Ordre  du 
Tiers-fUat ,  parce  que  les  Etats-Généraux,  délibérant  sur  l<nis  les 
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objets  qui  intéressent  les  citoyens  ,  la  simple  qualité  de  citoyen 
donnait  droit  de  représenter  et  d'être  représenté  dans  les  Assem- 
blées nationales.» 

«  Ainsi  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'Ordre  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  pourront  voter  dans  celui  du  Tiers-Etat.  » 

24*  et  2oe  Question.  «  La  qualité  de  citoyen  donnant  entière- 
ment le  droit  d'être  électeur  et  éligible  dans  l'Ordre  du  Tiers-Etat, 
la  valeur  de  la  propriété  et  la  mesure  de  la  contribution  sont 
absolument  indifférentes  (wianimemenl).  « 

26e  Question'.  «  La  qualité  de  citoyen  donnant  le  droit  d'être 
électeur  et  éligible  dans  l'Ordre  du  Tiers,  tout  négociant,  tout 
chef  de  manufactures  ,  tout  capitaliste,  en  un  mot,  tout  citoyen 
quelconque,  qui  n'aura  pas  perdu  son  état  civil ,  sera  représenté 
ou  pourra  représenter  lui-môme.  » 

Les  trois  autres  Bureaux  proposent  un  cens  variant  de 
10  à  50  livres  d'iîni)ôt. 

Voici  maintenant  l'opinion  des  trois  autres  Bureaux  qui  n'im- 
posaient à  l'électorat  et  à  l'éligibilité  que  des  conditions  bien 
légères. 

Troisième  Bureau.  —  Est  d'avis  «  que  dans  les  Communautés 
de  campagne  et  dans  les  villes,  tous  ceux  qui ,  suivant  l'usage 
ancien  ,  ont  droit  d'assister  aux  Assemblées,  soient  électeurs  et 
éligibles  à  la  condition  de  payer  dix  livres  de  contribution  ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  [imanimemeni}.  » 

Quatrième  Bureau.  —  «  Tout  chef  de  famille  payant  des  impo- 
sitions en  son  nom  dans  une  communauté,  ou  tout  propriétaire  y 
possédant  des  biens  ,  à  l'exception  néanmoins  des  membres  du 
Clergé  et  des  Nobles  d'une  noblesse  transmissible ,  pourront  être 
électeurs  pour  l'Ordre  du  Tiers  dans  les  Assemblées  de  cette 
Communauté.  » 

«  Les  Communautés  de  campagne  ne  pourront  députer,  à 
l'Assemblée  des  Bailliages ,  des  particuliers  payant  chez  elles 
moins  de  dix  livres  d'impositions  foncières;  » 

«  Ni  les  villes  des  particuliers  payant  chez  elles  moins  de 
quinze  livres  de  toute  espèce  d'impositions.  » 

«  Les  Assemblées  des  Bailliages  ne  pourront  députer  aux  Étata^ 
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Gcnèraiix  «les  particuliers  payant  moins  de  ciai]uantc  livres  d'im- 
positions (unanimenienl.)  » 

Sixième  Bureai.  —  Est  d'avis  que  «tout  conlrihuahle  j^^é  de 
vinal-cinq  ans  ,  domicilié  dans  la  paroisse  ou  la  ville  qui  l'aura 
député,  puisse  être  électeur  dans  le  Bailliage.   » 

«  Et  qu'il  puisse  être  éligible  ,  s'il  est  âgé  de  vingt-cinq  ans  , 
domicilié  dans  le  lîailliage  et  pmjant  au  moins  trente  (ivres  d'im- 
positions,  soit  fonciùre  ,  soit  personnelle  (à  l'unanimité).  >< 

.MoTHS.  «  Le  Bureau  a  cru  qu'on  ne  pouvait  se  rendre  trop 
facile  sur  les  conditions  à  exiger  pour  les  électeurs  et  s'il  deman- 
de une  contribution  de  trente  livres  pour  être  éligible ,  c'est  pour 
écarter  la  dernière  classe  des  citoyens  ,  qui  n'est  point  supposée 
pouvoir  représenter  décemment  pour  son  Ordre  aux  Etats-Géné- 
raux.   D 

Les  domcslifiues  allachés  à  la  rersonne  ne  sont  pas  dans  tous  les  cas 
privés  du  droil  d'élire  et  d'élre  élus, 

28e  QcESTio>.  Ccua:  (jui  so)il  aux  gages  d'aufres  personnes  soif 
ecclésiastiques,  soit  laïques,  ou  dans  leur  dépendance  quelconque, 
seront-ils  électeurs  ou  éligiOles  dans  l'Ordre  du  Tiers-Etat  ? 

Premier  Bureau  ~  «  Tous  les  domestiques  attachés  à  la  per- 
sonne et  n'ayant  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  leurs  maîtres, 
ne  seront  ni  électeurs  ,  ni  éligibles  ,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent 
des  biens  et  ne  soient  mis  à  ce  titre  au  rôle  des  impositions 
{à  l'unanimité).  » 

«  Le  motif  de  cette  décision  a  été  la  dépendance  trop  absolue  des 
domestiques  qui  n'ont  ni  domiciles  personnels  ,  ni  propriétés.  » 

Deuxième  Bureau.  —  ->  Môme  avis  (8  voix  sur  2<  —  un  mem- 
bre absent).  » 

Troisième  Bureau.  —  «  Toute  exclu.sion  serait  é;jalomcnt 
contraire  et  à  la  liberté  des  suffrages  et  au  droit  acquis  à  tout 
citoyen  qui  contribue  aux  charges  publitpies.   » 

«  Elle  pourrait  priver  des  ('ommunautés  (paroisses)  dusulTrage 
et  des  lumières  des  personnes  les  plus  «''dairées;  elle  serait  humi- 
liante pour  une  classe  nombreuse  de  citoyens  et  elle  supposerait 
un  soupçon  de  partialité  qu'il  est  prudent  d'é\iter.  Kniin  citte. 
exclusion  s'éluderait  aisément,  chacun  de  ceux,  qui  seraiiMit  dans 
ce  cas  ,  n'étant  pas  serf  et  pou\ant  quitter  son  état  d»>  dépen- 
dance pendant  quelques  jours  et  le  reprendre  ensuite  (à  l'una- 
nimité). « 

9^ 
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Quti:rième  Bureau.  —  «  Ecarter  ceux  qui  seraient  dans 

une  dépendance  servile  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  celle 
dépendance  avec  d'autres  rapports  qui  ,  s'ils  devenaient  des 
motifs  d'exclusion  ,  léseraient  les  droits  qu'ont  les  propriétaires 
à  la  représentation  nationale  (à  Vimanimité).  » 

Cinquième  Bureau.  —  «  La  qualité  de  citoyen  ne  peut  ad- 
mettre ni  exception,  ni  exclusion.  Gomment  Imaginer  que  la 
condition  passagère  et  momentanée  d'être  aux  gages  d'un  sei- 
gneur ecclésiastique  ou  laïc  pourrait  offrir  un  m.otif  raisonnable 
d'exclusion?  « 

«  Combien  n'existe-t-il  pas  de  manières  d'être  aux 

gages  d'une  autre  personne  .  depuis  les  premiers  personnages  de 
l'État  qui  environnent  le  trône  ,  jusqu'aux  dernières  classes  de 
citoyens  !  Si  l'on  établit  une  distinction  ,  sur  quoi  sera  t-elle  fon- 
dée"? Elle  sera  nécessairement  arbitraire;  et  si  elle  est  arbitraire  , 
à  quel  point ,  à  quel  degré  s'arrêtera-t-on?  » 

«  Mais  si  on  veut  examiner  ensuite  la  question  sous  le  rapport 
particulier  qui  en  était  sans  doute  l'objet,  ne  sont-ce  pas  les  fer- 
miers des  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïcs  qui  sont  ordinaire- 
ment les  principaux  habitants  des  cam[»agnes,  les  plus  riches, 
les  plus  éclairés  sur  les  véritables  intérêts  du  peuple?  En  privant 
le  peuple  de  la  liberté  de  leur  donner  sa  confiance  ,  on  le  prive 
de  ses  véritables  appuis  ,  de  ses  défenseurs  naturels.  Mais  vou- 
lait-on réduire  la  question  sous  un  rapport  encore  plus  circon- 
crit?  A-t-on  voulu  borner  l'exclusion  aux  personnes  à  gages, 
attachées  au  service  domestique  d'une  autre  personne?  Pourquoi 
descendre  dans  un  pareil  détail  ?  Pourquoi  contredire  la  loi  géné- 
rale dans  la  crainte  d'un  danger  imaginaire  et  d'un  inconvénient 
sans  vraisemblance?  (  A  V unanimité.  )   » 

Sixième  Bureau.  —  «  Est  d'avis  de  n'exclure  de  celle  double 
faculté  que  les  personnes  gagées  à  titre  de  domesticité.  » 

Le  vole  aura-l-i!  lieu  par  Ordre  ou  par  lélc? 

La  39*  question  était  ainsi  conçue  :  les  Ordres  doivent-ils  déli- 
bérer séparément  dans  les  Assemblées  qui  députent  séparément  aux 
Etats-Généraux  ? 

Voici  l'avis  du  premier  Bureau  : 
Avis.   «  Liberté  de  faire  comme  il  leur  plaira.  » 
«  2  i  voix  contre  trois.  « 
Motifs. 
«  On  a  cru  inutile  de  prescrire  aucune  règle  à  cet  égard. 
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Les  cinq  autre»  Bureaux  furent  d'un  avis  contraire,  à  Tunani- 
milé  ,  en  donnant  pour  motifs  que  «  la  distinction  des  trois 
Ordres  et  IV^'////^'  de  leurs  jiouvoirs  sont  constitutionnelles  on 
France  et  que  le  droit  de  délibérer  séparément  en  est  la  suite.  • 

Mode  de  volalion  dans  les  Assemblées  électorales. 

.■>0c  QrESTio.v.  Les  élections  se  feront-elles  à  haute  voi.r  ou  an 
srruiin  ? 

Distingncra-f-on  à  cet  cjard  les  différentes  sortes  dWs- 
semhlées  ? 

Avis.  — \\cr  Bureau.  I  «  A  haute  Noi\  pour  les  Assemblées, 
C.ommunaulés  de  campagne  (unanimement,  i  » 

((  A  haute  voix  pour  toutes  les  autres  Assemblées  i  I  i  voix 
contre  10.)  » 

Motifs.  —  «  On  ne  s'est  pas  diesiinnic  les  inconvénients  di  s 
deux  méthodes  ;  mais  on  a  moins  craint  ceux  de  l'influence  que 
ceux  de  l'intrigue.  « 

Le  deuxième  et  troisième  Bureau  proposèrent  le  vote  a  haute 
voix  dans  les  Assemblées  de  campagne  et  le  rote  au  scrutin  dans 
les  Assemblées  de  Bailliages  appelées  à  nommer  les  députés. 

Le  quatrième  Bureau  émit  l'avis  que  «  l'usage  a  toujours  été 
de  faire  dans  toutes  les  Assemblées  relatives  aux  Etats-Généraux  , 
les  élections  à  haute  voix.  Cet  usage  antique  ne  doit  pas  être 
changé  légèrement.  Une  innovation  entraînerait  dans  les  Assem- 
blées des  campagnes  des  difficullés  insurmontables  et  aurait  plus 
d'inconvénient  que  d'avantage.  » 

L'avis  du  cinquième  lîureau  mérite  d'être  textuelleme-U  rap- 
porté : 

Avis.  —  «(  Les  sutVragcs  pour  toutes  les  élections  doivent  être 
l'ccueillis  par  tète  et  à  liante  voix  et  non  par  acclamaliou  et  au 
scrutin  {tmaniniement.  \  » 

Motus.  —  «  Les  élections  par  srnitin  .  paraissent  plus  favo- 
rables à  la  liberté.  >• 

«  Les  élections  à  haute  voix  ne  sont  pas  contraires  à  la  liberté 
t  sont  plus  confoniie?  aux  sentiments  d'honneur,  de   franchise 
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et  de  loyauté  qui  caractérisent  un  Gouvernemeut  dont  l'honneur 
est  le  principe.  « 

«  On  a  voulu  cependant  prévenir  ces  élections  tumultueuses 
où  l'acclamation  devient  un  attentat  contre  la  liberté;  -où  elle 
n'est  souvent  qu'un  moyen  perfide  pour  étouffer  la  voix  des 
sages  qui  est  toujours  moins  éclatante  et  plus  modérée.  » 

«  C'est  le  motif  qui  a  déterminé  le  Bureau  à  exiger  que  tous 
les  électeurs  fussent  appelés  à  donner  leurs  suffrages  par  têtes.  » 

Le  sixième  Bureau  se  prononça  en  faveur  du  vote  à  haute  voix 

(U  cofUre  10). 

Motifs.  —  «  On  ne  peut  employer  la  voie  du  scrutin  dans  les 
Assemblées  de  Communautés  de  campagne  où  les  habitants  ne 
savent  ni  lire  ,  ni  écrire  ce  qui  offrirait  mille  ressources  à  la  sub- 
tilité et  à  la  mauvaise  foi  ;  mais  même  dans  les  Assemblées 
supérieures  il  y  aurait  un  grand  danger.  » 

«  Le  Bureau  a  considéré  que  quand  on  choisit  à  voix  haute  , 
on  répond  au  public  de  son  choix  et  qu'une  certaine  pudeur  ne 
permet  pas  de  le  faire  tomber  sur  une  personne  suspecte  ou 
décriée,  tandis  que  la  voie  obscure  du  scrutin  laisse  aux  affections 
particulières  tout  leur  essor.  On  peut  donc  présumer  que,  si  l'on 
préférait  cette  méthode  ,  les  choix  seraient  peut-être  plus  libres  , 
mais  sûrement  moins  purs  et  que  les  Etats-Généraux  pourraient 
se  trouver  moins  bien  composés.  » 

Rédaction  des  cahiers  de  «  plaintes ,  doléances  et  remontrances.  » 

Suivant  un  antique  usage ,  les  députés  élus  pour  siéger  aux 
États-Généraux  ,  apportaient  avec  eux  un  «  cahier  »  sur  lequel 
étaient  consignés  les  vœux  ,  les  motifs  de  plainte ,  les  demandes 
de  leurs  commettants.  C'est  ce  qu'on  appelait  les  «  cahiers  de 
plaintes,  doléances  et  remontrances,  yy  Les  États-Généraux  réu- 
nissaient tous  ces  cahiers  en  un  seul  qui  était  présenté  au  Roi  et 
auquel  le  Roi  répondait  le  plus  souvent ,  par  écrit,  article  par 
article,  refusant  telle  demande,  accueillant  telle  autre  et  donnant, 
lui  aussi ,  des  motifs  à  l'appui  de  sa  décision.  Ce  dialogue  écrit 
entre  le  Roi  et  ses  sujets  roule  le  plus  souvent  sur  la  fréquence 
et  la  longueur  des  guerres,  l'accroissement  continuel  des  impôts, 
l'imperfection  de  la  justice,  les  abus  de  toutes  sortes  qui  «  fou- 
lent les  sujets  du  Pioi.  »  Le  style  de  ces  doléances  et  remontran- 


ces  est  naïf,  mais  ferme  ,  et  souvent  livs-\jf  contre  les  gens  de 
guerre  et  de  justice,  les  exacteurs  d'impôts  et  les  courtisans.  La 
plupart  des  cahiers  (de  ^302  à  1614  )  ont  été  imprimas  dans 
les  recueils  dos  anciennes  lois  françaises.  Les  autres  existent  c:i 
manuscrit  dans  les  Archives  de  l'Empire. 

L'Assemblée  des  Notables  de  1788  fut  appelée  adonner  son 
avis  sur  la  forme  qu'il  conviendrait  de  prescrire  pour  la  rédaction 
des  cahiers.  Tous  les  Bureaux  proposèrent  unanimement  de  lais- 
ser sur  ce  point  la  [)lu3  grande  liberté  aux  populations.  Les 
Communautés  d'arts  et  métiers,  marchands,  artisans,  paroisses 
de  campagnes  ,  les  villes  et  les  simples  particuliers  eux  -  mêmes 
devaient  être  in\ités  à  formuler  par  écrit  leurs  vœux  et  leurs 
griefs.  Voici  le  moyen  pratique  proposé  par  le  sixième  Bureau  : 

«  Ce  cahier  doit  être  le  résultat  tant  des  mémoires  reçus  par 
les  représentants  des  diiïérents  Corps  qui  ont  député  à  l'Assem- 
blée ujunicipale  (jue  des  instructions  et  plaintes  qui  ont  pu  être 
recueillies  de  la  part  de  tous  les  autres  habitants.  « 

«  Pour  leur  donner  la  facilité  de  les  faire  parvenir  à  T Assem- 
blée municipale,  on  pourrait,  quelquesjours  avant  l'époque  de  sa 
tinue  ,  établir  à  rHùlel-de-Ville  un  coflVe  en  forme  de  tronc  , 
dans  lequel  chaque  habitant  aurait  la  liberté  d'aller  déposer  ce 
qu'il  jugerait  à  propos  de  dire  pour  son  intérêt  ou  l'intérêt  géné- 
ral .  avec  obligation  néanmoins  de  le  signer.  Les  Ofliciers  muni- 
cipaux seraient  dépo.sitaires  dts  clefs  do  ce  coflYe  ,  ils  en  feraient 
l'ouverture  le  jour  de  l'Assemblée  et  en  remettraient  le  contenu 
aux  Commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier,  o 

Le  cahier  dressé  par  l'Assemblée  municipale  ,  sur  le  vu  des 
plaintes  et  récriminations  individuelles,  serait  porté  à  l'Assemblée 
du  Bailliage  qui  résumerait  tous  les  cahiers  des  Municipa'ilés  et 
des  diverses  Communautés  en  un  seul ,  lequel  serait  porté  aux 
Etats-Généraux  par  les  députés  du  Bailliage. 

On  verra  plus  loin  que  ce  mode,  conseillé  par  les  Bureaux  do 
l'Assemblée  des  Notables,  fut  adopté  par  le  Roi  et  que  tous  les 
citoyens  furent  admis  à  prendre  part  à  la  rédaction  des  fameux 
«  cahiers  de  178')  ,  »  véritable  expression  des  vœux  et  des  opi- 
nions de  la  Nation  française. 
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Séance  royale  «le  clôture. 

<(  Le  travail  des  Bureaax  étant  terminé  ,  le  Roi  a  fixé  au 
vendredi  12  décembre  ,  la  clôture  de  l'Assemblée;  mais  la  neige 
et  la  glace  qui  couvraieiit  les  chemins  faisant  craindre  qu'il 
n'arrivât  des  accidents  ,  si  la  séance  avait  lieu  à  l'Hôtel  des 
Menus-Plaisirs  et  S.  M.  se  trouvant  enrhumée,  elle  s'est  décidée 
à  tenir  cette  dernière  séance  au  Château  dans  la  grande  salle  de 
SCS  Gardes.  »  [Procès-verbal  officiel). 

Le  Roi  prononça  le  discours  suivant  : 
«  Messieurs,  en  terminant  vos  séances,  je  vous  rassemble 
autour  de  moi  pour  vous  témoigner  ma  satisfaction  du  zèle  et  de 
■*  l'application  suivie  que  vous  avez  portés  à  l'examen  des  différents 
objets  que  j'ai  fait  mettre  sous  vos  yeux.  Je  pèserai  avec  attention 
le  résultat  de  vos  délibérations  et  vais  faire  préparer  tout  ce  qui 
peut  accélérer  l'Assemblée  des  États-Généraux  ;  moment  que  je 
désire  voir  arriver  avec  d'autant  plus  d'impatience  que  je  suis 
assuré  qu'il  portera  un  remède  efficace  aux  maux  de  l'État.  » 

Le  procès-verbal  l'ait  suivre  ce  discours  de  la  mention  sui- 
vante : 

N.  Î3.  «  Les  Huissiers -rnassiers,  le  Roi -d'armes  de  France, 
les  Héraulls-d'armes  et  les  Huissiers  de  la  Chancellerie  auraient 
dû  rester  à  genoux  pendant  toute  la  séance,  mais  S.  M.  a  trouvé 
bon  qu'ils  se  levassent  quand  Elle  a  eu  fini  de  parler.  La  même 
chose  s'était  pratiquée  à  la  séance  d'ouverture  de  l'Assemblée.  » 

Après  un  discours  de  M.  le  Garde-des-Sceaux  ,  Monsieur  prit 
la  parole  au  nom  de  la  Noblesse ,  en  ces  termes  : 

«  Sire,  V.  M.  vient  de  nous  dire  qu'elle  est  satisfaite  de  notre 
zèle;  c'est  la  récompense  la  plus  douce  qu'en  puissent  espérer 
des  Français,  des  Gentils'hommes.  Daignez,  Sire,  permettre  au 
premier  d'entre  eux  d'être  auprès  de  V.  M.  l'interprète  de  leur 
reconnaissance  et  recevoir  avec  bonté  l'hommage  de  notre  amour 
et  de  notre  profond  respect.   » 

Vinrent  ensuite  les  discours  de  l'Archevêque  de  Narbonne , 
des  premiers-Présidents  du  Parlement  de  Paris  et  de  la  Chambre 
des  Comptes,  du  Président  de  la  Cour  des  Aides ,  de  l'Êlu-génc- 
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riil  (.les  Ltats  de  Bourgogne  ,  du  Licuk'uanl-ci\il  du  (-hùleîet.  et 
du  Prévôt  des  Marchands  de  la  Ville  de  Paris. 

Tous  ces  discours  développaient  d'une  manièri"'  plus  ou  moins 
élégante  et  gracieuse  celle  idée  que  le  Garde-des-Sceaux  avait 
énoncée  le  premier  : 

«  Quelle  époque  plus  mémorable  pour  le  rcîznc  de  S.  M.  que 
celle  où  la  prospérité  générale  doit  renaître  ,  l'ordre  se  rétablir 
dans  les  Finances,  la  confiance  publique  s'assurer,  l'impôt  deve- 
nir plus  égal  et  dès  lors  moins  onéreux,  l'industrie  prendre  un 
nouvel  essor  .  le  commerce  une  plus  grande  acti\ité  ,  la  for'une 
de  l'Etat  se  raiïcrmir,  la  législation  civile  et  criminelle  se  perfec- 
tionner, l'éducation  de  la  Jeunesse  et  les  études  recouvrer  leur 
ancien  lustre  !  » 

«  Tel  est,  ^lessieurs,  le  tableau  de  la  Révolution  importante 
à  laquelle  nous  touchons.  » 

Révolution  1  Ce  mot  qui  se  fait  entendre  pour  la  première  fois 
devant  un  Roi  de  France  au  milieu  des  plus  grands  personnages 
de  ses  Etats  ,  dans  l'appareil  de  la  puissance  et  de  la  majesté, 
allait  prendre,  quelques  mois  plus  tard ,  au  bruit  du  tonnerre  et 
des  tempêtes  ,  une  signification  bien  différente  de  celle  que  lui 
donnait  alors  le  Ministre  de  Louis  XVI. 

Honneurs  et  préséances.  —  Prolcslalions. 

Les  Maréchaux  de  France  renouvelèrent  dans  l'Assemblée  de 
nssia  réclamation  qu'ils  avaient  déjà  formulée  dans  l'Assemblée 
de  1787  (  V.  p.  27  i  déclarant  «  persister  dans  ce  que  contient 
hiditc  réclamation  ,  relativement  à  la  préséance  accordée  aux 
Pairs  sur  les  Maréchaux  de  France  dans  les  Assemblées  sus- 
dites. - 

Les  députés  des  Étals  (^  Provence  avaient  été  placés,  aux  séan- 
ces royales,  sur  le  troisième  banc  de  droite,  tandis  que  les  députés 
des  Etats  d'Artois  avaient  été  placés  sur  le  deuxième  banc  de 
gauche.  MM.  les  députés  des  Etats  de  Provence  protestèrmt  en 
invoquant  un  arrêt  de  règlement  (  15  novembre  ICI  î  i  sur  les 
préséances  entre  les  douze  Provinces  et  Gouvernements  princi- 
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paux  ((  portant  qu'ils  tiendront  le  rang  et  l'ordre  suivant  :  Isle- 
de-France,  Bourgogne  ,  Normandie,  Guyenne,  Bretagne,  Cham- 
pagne, Languedoc,  Picardie,  Dauphiné,  Provence,  Lyonnois 
et  Orléanois.  •» 

«  L'Artois  n'est  province  de  France  que  depuis  -1640  pour  une 
partie  et  depuis  -IG77  pour  l'autre.  Elle  n'avait  aucun  rang,  elle 

n'existait  pas  pour  le  Royaume  en  16-14  L'Artois  ne  peut 

prendre  rang  que  du  temps  de  sa  réunion Les  députés  des 

Etats  de  Provence  ont,  pour  conserver  le  rang  qui  leur  appartient 
aux  Etats  -  Généraux  après  les  députés  des  Etals  de  Dauphiné  , 
protesté  comme  ils  protestent  par  le  présent ,  contre  tout  ce  qui 
serait  fait  à  la  présente  Assemblée  de  contraire  à  leurs  droits 
et  prérogatives  ,  dont  ils  entendent  réserver  la  pleine  et  entière 
exécution,  tant  contre  les  députés  des  Etats  d'Artois,  que  contre 
tous  autres.  »  Signé  :  f  L.  J.  Evêque  de  Sisteron  ;  le  comte  de 

V^IiMlMlLLE;  S*-F£RRÉ0L. 

Le  Prévôt  des  Marchands  de  la  Ville  de  Paris  «  qui ,  en  toute 
occasion,  a  été  regardé  comme  le  chef  du  Tiers-Etat,  n'a  pas 
cru  devoir ,  au  commencement  de  l'Assemblée,  réclamer  contre 
la  préséance  qui  y  a  été  accordée  à  M.  le  Lieutenant-civil  »  mais 
il  «  supplie  très- respectueusement  le  lloi  »  d'ordonner  qu'il  soit 
mentionné  au  procès  -  verbal  «  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  moins 
tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  place  que  S.  M.  a  bien 
voulu  lui  confier.   » 

On  a  vu  plus  haut  (p.  121  )  que  par  suite  des  désirs  d'absten- 
tion manifestés  par  M.  le  duc  d'Orléans ,  le  Roi  avait  décidé 
que  la  présidence  des  Bureaux ,  en  cas  d'absence  des  Princes  du 
sang,  serait  dévolue  dans  l'ordre  suivant  :  au  Pair,  au  Maréchal, 
au  Conseiller  d'État,  à  l'exclusion  des  membres  du  Clergé  et  de 
la  Magistrature  et  même  des  Gentils'hommes. 

M.  le  Maréchal ,  duc  de  Broglie  pr^esta  contre  la  préséance 
ainsi  accordée  aux  Pairs  sur  les  Maréchaux. 

M.  l'Archevêque  de  Bordeaux  «  s'est  réservé  et  à  son  Ordre ^ 
de  revendiquer j  ainsi  que  de  raison,  les  honneurs  ef  prérogatives 
que  V ordre  constitutionnel ,  les  lois  et  ordonnances  du  Royaume 
et  les  usages  constamment  suivis ,  assurent  au  Clergé  dans  toutes 
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les  Assemblées  compofce.i  de  membres  réunis  des  différents  Or- 
dres.  » 

De  leur  côté  les  Gentils'hommes  faisant  paiiio  da  troisième 
lîureau  protestèrent  contre  la  pri-sidencc  éventuoîli'nient  conférée 
au  Conseiller  d'ttat  en  l'absence  du  Prince  du  sang  ,  du  Pair  et 
du  Maréchal. 

Enfin  le  premier-Président  du  Parlement  de  Grenoble  (  M.  de 
liérulle)  protesta  au  nom  des  Magistrats  membres  du  3«  Bureau 
contre  le  rang  qui  leur  avait  été  assigné  dans  le  Bureau  et  contre 
la  décision  royale  relative  à  la  présidence  :>  avec  déclaration 
que  : 

«  Par  respect  pour  les  volontés  du  Roi  et  pour  ne  pas  retarder 
l'examen  des  objets  importants  que  S.  M.  a  daigné  confier  au\ 
Notables,  lesdits  Magistrats  n'élèvent  aucune  contestation,  sans 
que  leur  adhésion  à  la  décision  de  S.  M.  puisse  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  ,  honneurs  et  prérogatives  desdits  Magis- 
trats. » 

Les  signatures  des  membres  de  l'Assemblcc  furent  apposées 
sur  le  procès-verbal  suivant  les  lois  de  l'étiquette,  chacun  signant 
à  la  place  qui  lui  appartenait  d'après  son  rang.  Les  signatures 
du  Clergé  viennent  immédiatement  après  celle  de  la  Noblesse. 
Le  procès- verbal  fut  ensuite  déposé  au  Trésor  des  Chartes  de  la 
Couronne. 

Avant  de  se  séparer ,  les  Notables  furent  «  admis  de  nouveau 
à  fiiirc  leurs  révérences  à  S.  M.   " 

«  Le  Roi  s'était  placé  ,  pour  les  recevoir ,  devant  la  cheminée 
de  son  cabinet.  A  mesure  que  les  Princes  entroient ,  ils  se  ran- 
geoient  à  droite  et  à  gauche  de  S.  M.  Les  Notables  défiloiont  un 
à  un,  sans  tenir  aucun  rang  enlr'eux  et  saluoient  profondément 
le  Roi ,  en  entrant  par  la  chambre  à  coucher  de  S.  M.,  le  ijrand 
froid  ne  periiïettant  i)as  de  passer  par  la  galerie  ;  les  deux  Secré- 
taires-Greffiers fermoient  la  marche.  »  ('  t^rorès-verbal  officiel.  ) 
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LEGISLATION  ELECTORALE 

DE  1789. 

£xposc   des  motifs  des  dispositions    principales. 
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M.  Necker  propose  au  Roi  le  doublement  du  Tiers 
et  mille  Dépulés. 

L'Assemblée  des  Notal)les  avait  terminé  ses  travaux  16-12  dé- 
cembre. Quinze  jours  après  (  27  décembre  1788  ),  M.  Necker 
présenta  au  Roi ,  en  conseil  des  ministres,  un  long  rapport  (  Du- 
VERGIER,  Collect,  des  lois.  T.  |er  p.  5  )  où  il  examinait  les  prin- 
cipales questions  résolues  par  les  Notables.  Sur  le  nombre  des 
députés  à  élire  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  crois  que  le  nombre  de  mille  députés ,  ou  environ  ,  est  le 
plus  convenable;  il  ne  présente  pas  la  crainte  d'une  trop  grande 
confusion  et  en  même  temps  il  devient  nécessaire  pour  représen- 
ter suffisamment  la  Nation  ,  dans  une  circonstance  si  grave  et  si 
majeure  et  où  les  plus  grands  intérêts  de  l'État  pourront  être 
traités.  » 

«  Ce  nombre  de  Représentants  des  trois  Ordres  devrait  être 
réparti  entre  les  Grands-Bailliages ,  en  raison  combinée  de  leur 
population  et  de  leurs  contributions  (i)  et  en  assignant  un  nom- 
i)re  proportionnel  à  chaque  pays  d'États  ,  qui  est  dans  l'usage  de 
choisir  les  députés  dans  ses  propres  assemblées.  La  manière  la 
plus  raisonnable  de  répartir  mille  députés  entre  les  différents 

(!)  M.  Necker  énonce  dans  son  rapport  que  depuis  la  convocation  de  l'As- 
scnrjblée  des  r<otables  le  Gouvernement  est  parvenu  à  se  procurer  des  rensei- 
gnements exacts  sur  la  population  et  Içs  contributions  de  chaque  Bailli;ige. 


—  \U   - 

Ordres  de  l'État  serait  peut  être  d'en  accorder  deux  cents  à  l'Or- 
dre du  Clergé  ,  trois  cents  à  l'Ordre  de  la  Noblesse  et  cinq  cenls 
aux  communes  du  Hoyaumc;  mais  comme  V.  M  .  sans  le  cou- 
cours  des  Ktats-Généraux  .  ne  veut  apporter  aux  anciennes  formes 
que  les  changements  les  plus  indispensables,  on  propose  à  V.  M. 
de  ne  point  s'écarter  de  la  parité  établie  entre  les  deux  Ordres 
privilégiés  et,  alors,  les  mille  députés  qu'elle  appellerait  aux 
Elats-Généraux  de^raient  être  composés  de  250  du  Clergé,  de 
250  de  la  Noblesse  et  de  500  du  Tiers-Etat.  )> 

Pour  appuyer  sa  proposition  de  donner  au  Tiers-Etat  un  nom- 
bre égal  au  nombre  des  députes  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  , 
M  Necker  invoque  les  raisons  qui  avaient  prévalu  dans  le  pre- 
mier Bureau  des  Notables  à  la  majorité  d'une  seule  voix  (  v.  p. 
^2 5  I  et  il  ajoute  : 

((  On  place  encore  ici  une  réflexion  :  la  défaveur  auprès  des 
deux  premiers  Ordres  peut  perdre  facilement  un  ministre.  Les 
mécontentements  du  troisième  n'ont  pas  cette  puissance;  mais 
ils  alTaiblissent  quelquefois  l'amour  [)ublic  pour  la  personne  du 
Souverain.  Enlin  le  vœu  du  Tiers-Etat,  quand  il  est  unanime, 
quand  il  est  conforme  aux  princi[)cs  généraux  d'équité ,  s'appel- 
lera toujoiu's  le  vœu  national.  Le  temps  le  consacrera,  le  juge- 
ment de  l'Europe  l'encouragera  et  le  Souverain  ne  peut  que 
régler  dans  sa  justice  ou  avancer  dans  sa  sagesse  ce  que  les  eir- 
conslances  et  les  opinions  doivent  amener  d'elles-mêmes.  » 

M.  Necker  propose  de  déclarer  que  les  meiubrcs  du  Clergé  el  de  la  Noblesse 
l'cuvcnl  élre  élus  par  le  Ticrs-Élal. 

Une  question  préoccupait  vivement  l'opinion  publique  :  les 
Ecclésiastiques  et  les  Nobles  ne  pourront-ils  être  élus  que  dans 
l(ur5  Ordres  respectifs?  Pourront-ils  au  contraire  solliciter  les 
suffrages  du  Tiers- fi^tat  ?  Il  ne  venait  à  la  pensée  de  personne  de 
se  demander  si  la  noblesse  d'un  Bailliage ,  à  défaut  d'un  gentil- 
homme capable,  pourrait  élire  un  roturier  de  talent.  La  question, 
ainsi  restreinte  à  l'éligibilité  des  Nobles  et  des  Prêtres  par  le 
Tiers-Etat  ,  avait  été  aflirmativement  résolue  par  la  majorité  des 
lUu'caux  de  l'Assemblée  des  Notables.  M.  Necker  proposa  assez 
timidement  au  Roi  de  la  résoudre  dans  le  môme  sens  : 

n  La  plus  grande  partie  du  Tiers-Etat  désire  que  ses  députés 
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soient  piis  nécessairement  dans  son  Ordre  ;  mais  si  les  électeurs, 
dans  quelque  Bailliage,  pensaient  différemment  et  préféraient 
pour  leur  représentant ,  un  membre  de  la  Noblesse  ,  ce  serait 
peut-être  aller  bien  loin  que  de  s'élever  contre  une  pareille  no- 
mination ,  du  moment  qu'elle  serait  l'effet  d'un  choix  parfaite- 
ment libre.  » 

«  Le  Tiers-Etat  doit  considérer  :  que  les  nobles  choisis  par 
lui ,  pour  ses  représentants  ,  ne  pourraient  abandonner  ses  in- 
térêts sans  s'avilir;  qu'il  est  dans  la  Noblesse  plusieurs  person- 
nes aussi  zélées  pour  la  cause  du  Tiers-État,  et  aussi  habiles  à  le 
défendre  ,  que  les  députés  choisis  dans  ce  dernier  Ordre. 

«  Peut-être  aussi  que  ,  dans  le  moment  où  la  Noblesse  et  le 
Clergé  paraissent  véritablement  disposés  à  renoncer  aux  pri\i- 
lèges  pécuniaires  dont  ils  jouissent,  il  y  aurait  quelque  conve- 
nance de  la  part  du  Tiers -Etat  à  ne  pas  excéder  les  bornes 
raisonnables  de  la  défiance  et  à  voir  ainsi,  sans  regret,  l'aî- 
mission  de  quelques  gentils'hommes  dans  son  Ordre ,  si  cette 
admission  avait  lieu  par  l'effet  d'un  choix  parfaitement  libre.  » 

«  On  doit  ajouter  qu'au  milieu  des  mœurs  françaises  ,  ce 
mélange,  dans  une  proportion  mesurée,  aurait  des  avantages 
pour  le  Tiers-Etat  et  serait  peut-être  le  premier  principe  d'une 
union  d'intérêts  si  nécessaire.  » 

S'expliquant  sur  la  communauté  d'intérêts  entre  les  trois  Or- 
dres qui  désirent  également  «  l'ordre  des  finances,  la  modé- 
ration des  charges  publiques  ,  la  justice  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles ,  la  tranquillité  et  la  puissance  du  Royaume,  le  bonheur 
et  la  gloire  du  Souverain,  »  M.  Necker  ajoute  ces  paroles  que 
les  événements  ne  devaient  pas  tarder  à  démentir  : 

«  Il  n'entrera  jamais  dans  l'esprit  du  Tiers-Etat  de  chercher  à 
diminuer  les  prérogatives  seigneuriales  et  honorifiques  qui  dis- 
tinguent les  deux  premiers  Ordres  ou  dans  leurs  propriétés  ou 
dans  leurs  personnes  ;  il  n'est  aucun  Français  qui  ne  sache  que 
ces  prérogatives  sont  une  propriété  aussi  respectable  qu'aucune 
autre;  que  jilusieurs  tiennent  à  l'essence  de  la  Monarchie  et  que 
jamais  V.  M.  ne  permettrait  qu'on  y  portât  la  plus  légère  at- 
teinte. » 

M.  Necker  offre  sa  démission  ,  si  le  Roi  renonce  à  réunir 
les  États-Généraux. 

Le  rapport  de  W.  Necker  montre  bien  qu'autour  du  Roi  il  se 
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f.iisait ,  à  ce  moment  suprt^mc,  de  izrands  efTorts  pour  le  décider 
à  renoncer  au  projet  de  réunir  les  représentants  du  Pays.  Le 
ministre ,  en  rappelant  au  Roi  tout  ce  qui  s'est  fait  de  louable  et 
de  bon  sous  son  règne ,  dans  Tintérêt  de  la  classe  la  plus  nom- 
])reuse ,  lui  conseille  de  considérer»  le  sacrifice  de  quelques 
unes  de  ses  prérogatives  comme  étant  le  plus  bel  usage  de  sa 
puissance.  » 

«  Les  déterminations  que  V.  M.  a  prises,  lui  laisseront  toutes 
les  grandes  fonctions  du  pouvoir  suprôme;  car  les  Assemblées 
nationales,  sans  un  guide,  sans  un  protecteur  de  la  justice, 
sans  un  défenseur  des  faibles  ,  pourraient  elles-mêmes  s'égarer  , 
et,  s'il  s'établit  dans  les  Finances  de  V.  W.  un  ordre  immuable; 
si  la  confiance  prend  l'essor  qu'on  peut  espérer,  si  toutes  les 
forces  de  ce  grand  Royaume  viennent  à  se  vi\ifier,  V.  M.  joui- 
ra ,  dans  ses  relations  au  dehors ,  d'une  grande  augmentation 
d'ascendant  qui  appartient  encore  plus  à  une  puissance  réelle  et 
bien  ordonnée,  qu'à  une  autorité  sans  règle.  Enfin  quand  V  M. 
arrêtera  son  attention  ,  ou  sur  elle-  même  ,  pendant  le  cours  de 
sa  vie ,  ou  sur  la  royauté,  pendant  la  durée  des  siècles,  elle 
verra  que  ,  sous  l'une  et  l'autre  considération,  elle  a  pris  le  parti 
le  plus  convenable  à  sa  sagesse.  » 

«  V.  M.  aura  le  glorieux,  l'unique  ,  le  salutaire  avantage  de 
nommer  à  l'avance  le  conseil  de  ses  successeurs  et  ce  conseil 
sera  le  génie  même  d'une  Nation  ,  génie  qui  ne  s'éteint  point  et 
qui  fait  des  progrès  avec  les  siècles » 

«  Enfin  si  par  des  révolutions  imprévues  ,  l'édifice  élevé  par 
V.  M.  venait  à  s'écrouler  ;  si  les  générations  suivantes  ne  vou- 
laient pas  du  bonheur  que  V.  M  leur  aurait  préparé  ,  elle  aurait 
fait  encore  un  acte  essentiel  de  sagesse ,  en  calmant ,  ne  fût-  ce 
que  pendant  son  règne,  cet  esprit  de  dissention  quis'élè\ede 
toutes  parts  dans  son  Royaume.   » 

«  Si  l'on  ne  voulait  faire  aucune  attention  à  l'embarras 

dans  lequel  se  trouve  le  Gouvernement,  et  au  milieu  de  la 
fermentation  présente  ,  et  au  milieu  de  ce  combat  des  usages  et 
de  l'équité,  des  formes  et  de  la  raison  ;  enfin,  si  chacun,  mécon- 
tent de  ce  qui  manquerait  à  ses  désirs  ,  non  pas  pour  toujours  , 
mais  pour  l'instant  le  plus  proch  lin  .  perdait  de  vue  le  bien 
durable  auquel  il  faut  tendre  :  si  par  des  vues  particulières  ,  on 
cherchait  à  retarder  l'Assemblée  des  Etats- Généraux  et  à  lasser 
l'honorable  constance  de  Y.  .M.  et,  $i  voire  volonfè.  Sire,  nciait 
pa.<i  su /fixa)!  te  pour  miurrc  ces  obstacles ,  jQ  détourne  mes  regards 
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de  toutes  ces  idées  ,  je  ne  puis  m'y  arrêter,  je  ne  puis  y  croire  , 
alors  cependant  quel  conseil  pourrais -je  donner  à  V.  M.  ?  Un 
seul  et  ce  serait  le  dernier  ,  celui  de  sacrifier  à  l'instant  le  minis- 
tre qui  aurait  eu  le  plus  de  part  à  votre  délibération.  » 


'\j\.-^'^.  vv  -^y^-^A.  \/\> 


I^ispositions  principales. 

Le  Roi  fi\e  h  mille  au  moins  le  nombre  des  dcpulés  dont  moitié 
sera  élue  par  le  Tiers-État. 

Le  Roi  résista  à  toutes  les  influences  qui  pesaient  sur  sa  volon- 
té. Il  adopta  les  propositions  de  son  ministre,  et  le  jour  même 
où  le  rapport ,  dont  on  vient  de  lire  l'analyse,  lui  était  présenté 
par  M.  Necker  ,  il  prit  la  résolution  suivante  qui  figure  dans  la 
Collection  du  Louvre ,  (T.  -|tr.  p.  20)  sous  le  titre  de  :  Résultat 
chi  Conseil  touchant  les  Etats-Généraux  : 

«  Le  Roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans  son 
Conseil  par  le  ministre  de  ses  Finances  ,  relativement  à  la  con- 
vocation prochaine  des  Etats -Généraux  ,  S.  M.  en  a  adopté  les 
principes  et  les  vues  et  elle  a  ordonné  ce  qui  suit  :  » 

«  |o  Que  les  députés  aux  prochains  Etats -Généraux  seront 
au  moins  au  nombre  de  mille;  » 

«  2o  Que  ce  nombio  sera  formé  ,  autant  qu'il  sera  possible  , 
en  raison  composée  de  la  population  et  des  contributions  de 
chaque  BailUage  ;  » 

«  30  Que  le  nombre  des  députés  du  Tiers  -  État  sera  égal  à 
celui  des  deux  Ordres  réunis  et  que  cette  proportion  sera  établie 
par  les  lettres  de  convocation  ;  » 

«  Âo  Que  ces  décisions  préliminaires  serviront  de  base  aux 
travaux  nécessaires  pour  préparer  sans  délai  les  lettres  de  convo- 
cation, ainsi  queles  autres  dispositions  quidoivent  lesaccompa- 
gner.   » 

«  5'5  Que  le  rapport  fait  à  S.  M.  sera  imprimé  à  la  suite  du 
présent  résultat.  » 

Signé  :  LOUIS. 

Il  fut  immédiatement  formé  une  Commission  chargée  de  pré- 
parer les  détails  matériels  de  la  grande  opération  que  la  ^France 
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allait  accomplir.  Cette  Commission  ,  nommée  le  4  janvier  1789, 
recul  l'ordre  d'achever  son  traNail  dans  le  plus  bref  délai. 

nettoiement  g^én^'ral  sur  les  élections  de  1780. 

Dès  le  2  !  J.nr  ior  tout  élait  prêt  pour  la  réunion  des  Assemblées 
éle^Aoïaics  à  Puris  et  dans  les  proxinces  :  k lires  de  convocalioQ 
à  Irausrnellre  aux  élecleurs  de^  Iroi^  Ordres  ,  par  l'intermédiaire 
des  lîaillis,  instruciions  sur  la  tenue  des  Assemblées,  formules 
de  déci.-ions,  d"assi!j:nnlions,  d'alViches ,  modèles  de  pmcès- 
vorbaux  ,  tdut  ce  matériel  électoral  fut  inventé,  discute  .  adopté, 
exécuté  en  inoins  de  \iugt  jours  mcilgré  l'insulTisai.ce  des  procé- 
dés dont  rim|»rimeiie  disposait  alors. 

En  môme  temps  le  CnuverMcnient  publiait  sous  le  titre  de 
Règlement  anelé  par  le  Roi  po'ir  l'exécution  des  lettres  de  con- 
vocilion  pour  les  Eiats  -  Généraux  a  Versailles ,  un  \éritable 
code  électoral  dont  il  peut  être  intéressant  de  comj);Mer  le^  pres- 
criptions avec  celles  qui  régissent  aujourd'hui  le  suiïrage  uni- 
\ersel. 

Dans  le  pri^anibule  du  règlrmcnl  électornl  \c  Rni  hil  appel  au\  G;  rcs , 
aux  pclils  Gcnlilshoinriics  cl  aux  h  bilaiils  dos  niiupayncs. 

a  T.e  Rfii ,  en  adressant  aux  dix  «r.-es  provinces  son  m  1.*^»?  à 
son  olx'iss.ince  di'S  IcIt.TS  de  convt)cali(m  pour  les  Elals-(iénc- 
ra'ix.  a  voulu  cjne  ses  .sujets  fussjMil  tous  appelés  à  cimcourir  .lUX 
élections  d  s  députés  (pii  don  ont  furmcr  cete  grandi;  et  solen- 
nelle Assemblée.  S.  M.  a  désiré  (pie,  des  extrémités  de  son 
Uiiy.iume  et  des  babilatiiMis  les  moins  connues  ,  cliacun  fut 
assuré  de  faire  parM;nir  jusqu  à  Elle  ses  vœux  et  ses  reclanja- 
tions.   n 

S.  ÎNl.  ne  peut  souvent  atteindre  que  par  son  .'imoiir  à  celte 
])artie  de  ses  peuples  ,  (pie  relendoc  de  smi  Uoy.iume  tl  rap|»a- 
reil  du  liOne  seuihlenl  éloi'juer  d  E  le  el  (piionrs  de  la  |)oilei'  de 
ses  regards,  se  fie  neaiimoiij<  à  la  proteelion  .le  s;i  justice  et  aux 
soins  pré\o\aiits  de  sa  bi'iiié.  S.  NI  a  donc  recininu  a\ec  nue 
véritable  saii>fiiction  (jirini  moven  des  Assemlilées  graduelles 
ordonnées  dans  loiiic  la  Eiaiice  p  Mir  la  ri'préseiil.ilinii  do  1  iers- 
El;it .  Elle  aurait  aiii>i  une  sorte  de  communication  avec  Ions  h-s 
babilanls  de  son  Hoyaumo  et  qu'Elle  se  rai)proclitriiil  de  leur» 
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besoins  et  de  leur?  vœux  d'une  manière  plus  sûre  et  plus  immé- 
diate. » 

S'adressant  ù  «  tous  les  bons  et  utiles  pasteurs  qui  s'occupent 
de  près  et  journellement  de  l'indigence  et  de  l'assistance  du 
peuple  et  qui  connaissent  plus  intimement  ses  maux  et  ses  appré- 
hensions »  le  Roi  explique  que  les  Curés  de  campagne  pourront 
voter  2)ar  procuration  dans  les  Assemblées  de  Bailliage  ,  s'ils 
n'ont  point  de  vicaire  pour  les  remplacer  pendant  l'absence  , 
qu'ils  seraient  obligés  de  faire  pour  roter  en  personne  ;  puis  s'a- 
dressant à  cette  partie  de  la  Noblesse  qui ,  ayant  perdu  terres  et 
châteaux  ,  ne  pouvait  plus  faire  figure  à  la  Cour  : 

«  Le  Roi  appelle  au  droit  d'être  élus  pour  députés  de  la  Nobles- 
se ,  tous  les  membres  de  cet  Ordre  indistinctement,  propriétaires 
ou  no7i  ' propriétaires  ;  c'est  par  leurs  qualités  personnelles, 
c'est  par  les  vertus  dont  ils  sont  comptables  envers  leurs  ancê- 
tres ,  qu'ils  ont  servi  l'Etat  dans  tous  les  temps  et  qu'ils  le 
serviront  encore  ,  et  le  plus  estimable  d'entre  eux  sera  toujours 
celui  qui  méritera  le  mieux  de  les  représenter.  » 

Le  Roi  reconnaît  que  le  mode  de  convocation  adopté  n'est  pas 
aussi  parfait  qu'on  pourrait  le  désirer.  Mais  il  était  nécessaire 
de  se  conformer  aux  anciens  usages.  Les  États-Généraux,  quand 
ils  seront  réunis  ,  remédieront  aux  inégalités  qu'on  n'a  pas  pu 
éviter  dans  la  répartition  des  députés  entre  les  Railliages.  Ils 
«  prépareront  pour  l'avenir  un  système  plus  parfait.  » 

«  S.  M.  a  pris  toutf3sles  précautions  que  son  esprit  de  sagesse 
lui  a  inspirées  afin  de  prévenir  les  difficultés  et  de  fixer  toutes  les 
incertitudes  ;  Elle  attend  des  différents  officiers  chargés  de  l'exé- 
cution de  ses  \olontés,  qu'ils  veilleront  assiduement  au  maintien 
si  désirable  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  ;  Elle  attend  surtout  que 
la  voix  de  la  conscience  sera  seule  écoutée  dans  le  choix  des 
députes  aux  Etats-Généraux.   » 

u  S.  M.  exhorte  les  électeurs  à  se  rappeler  que  les  liommes 
d'un  esprit  sage  méritent  la  préférence  et  que  par  un  heureux 
accord  de  la  morale  et  de  la  politique  ,  il  est  rare  que  dans  les 
affaires  publiques  et  nationales  les  plus  honnêtes  gens  ne  soient 
les  plus  habiles.  » 

«  S.  i\L  est  persuadée  que  la  confiance  due  à  une  assemblée 


-   157   - 

représentative  de  la  Nation  entière,  empêchera  qu'on  no  donne 
aux  Députés  aucune  instruction  propre  à  arrêter  ou  troubler  lo 
cours  des  délibérations.  Elle  espère  que  tous  ses  sujets  auront 
sans  cesse  sous  leurs  yeux  ,  et  comme  présent  à  leur  sentiment , 
le  bien  inappréciable  que  les  États-Généraux  peuvent  opérer  et 
qu'une  si  haute  considération  les  détournera  de  se  livrer  préma- 
turément à  un  esprit  de  défiance  qui  rend  si  facilement  injuste 
et  qui  empêcherait  de  faire  servir  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 
l'Etat  la  plus  grande  de  toutes  les  forces  ,  l'union  des  intérêts  et 
des  volontés.   » 

«  Enfin  ,  S.  M. ,  selon  l'usage  observé  par  les  rois  ses  prédé- 
cesseurs, s'est  déterminée  à  rassembler  autour  de  sa  demeure  les 
l^tats-Généraux  du  Royaume,  non  pour  gêner  en  aucune  manière 
la  liberté  de  leurs  déterminations  ,  mais  pour  leur  conser\er  le 
caractère  le  plus  cher  à  son  cœur ,  celui  de  conseil  et  d'ami.  » 

N'iennent  ensuite  les  dispositions  réglementaires  que  nous 
classons  dans  un  ordre  méthodique  pour  en  faciliter  la  lecture  : 

Mode  (le  convocation  des  Assemblées  éleclorales. 

Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  aux  Gouverneurs 
des  diflerentes  provinces  pour  les  transmettre  ,  dans  l'étendue  de 
leurs  Gouvernements,  aux  Baillis  et  Sénéchaux  d'Epée  ou  à  leurs 
Lieutenants.  (.\rt  U^). 

Il  y  aura  deux  classes  de  Bailliages  et  de  Sénéchaussées;  la 
première  comprenant  les  Bailliages  principaua:  et  Sénéchaussées 
principales  qui  ayant  nommé  diicctement  leurs  députés  en  101  \ 
auront  le  même  droit  en  1780  ;  —  la  seconde  comprenant  les 
Bailliages  et  Sénéchaussées  secondaires  qui  nommeront  leurs 
députés  conjointement  avec  les  Bailliages  principaux  et  les  Séné- 
chaussées principales  ,  dans  rarrondissemenl  desquels  ces  sièges 
secondaires  seront  répartis. 

Dans  l'une  et  l'autre  classe  on  entendra  par  Bailliagesct  Séné- 
chaussées tous  les  sièges  auxquels  la  connaissance  des  cas 
royaux  (I)  est  attribuée.  (Art.  2,  3,  h  et  H). 

(I)  On  verra  plus  loin  que  ccUe  disposilion  d^nna  heu  aune  lulle  lrès-vi\t'. 
rnire  le  Bailli.iKe  roijal  de  Sainl  -  Pierre  -  le  -  Mnùlin  cl  le  Ujilliajje  ilucal  de 
Ncvcrs  ,  luUe  sur  laquelle  il  iiiteivinl  ,  à  la  voillo  li.^s  opéLilions  éleclorales  . 
un  crrél  du  Conseil  du  I\'<i. 
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Les  lettres  de  convocation  seront  transmises  par  les  Gouver- 
neurs aux  Bciillis  et  Sénéchaux  de  la  première  classe  et  ceux  -ci 
en  adresseront  des  copies  collalionnées  aux  Failliages  et  Séné- 
chaussées secondaires.  (Art   6). 

Les  Baillis  et  Sénéchaux  principaux  ,  sur  la  réquisition  du 
Procureur  du  Roi ,  feront  publier  à  l'audience  et  enregistrer  au 
greffe  les  lettres  de  convocation  auxquelles  ils  «  donneront  la 
plus  grande  publicité  selon  les  formes  accoutumées,  »  (  lecture 
ès-carrefours  et  places  publiques  ,  à  son  de  cor  ,  trompe  et  tam- 
bour, affichage  aux  portes  des  églises  ,  etc.,  etc.  )  —  Les  juges 
composant  le  Bailliage  ou  la  Sénéchaussée  n'ont  aucune  part  à 
prendre  aux  actes  ,  jugements  et  ordonnances  que  les  Baiflis  et 
Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenants  seront  «  dans  le  cas  de  faire  et 
de  rendre  pour  l'éxecution  des  lettres  de  convocation.  »  (Art.  7 
et  8). 

Les  Lieutenants  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  secondaires 
rempliront  dans  leur  ressort  les  mêmes  formalités  d'enregistre- 
ment et  de  publication.  (Art.  33). 

Exemption  du  timbre  pour  les  pièces  relatives  aux  élections. 

Les  affiches  ,  procès-verbaux  ,  actes  de  toute  sorte  relatifs  aux 
élections,  même  les  exploits  d'huissiers  sont  dispensés  du  tira- 
Jire.  Le  coût  des  exploits  est  réduit  à  douze  sous.  (Art.  23) 

ConvocûUon  individuelle  des  électeurs  d;î  Tlergé  ,  (  hommes  el  femmes  ,  ) 
par  exploits  d'huissier. 

Les  Baillis  et  Sénéchaux  feront  assigner ,  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  : 

Les  Évêques  et  les  Abbés  , 

Tous  les  chapitres ,  Corps  et  Communautés  ecclésiastiques 
reniés  ,  réguliers  et  séculiers  ,  des  deux  sexes  ^ 

Et  généralement  tous  les  ecclésiastiques  possédant  bénéflee 
ou  Commanderie  ; 

«  A  l'effet  de  comparaître  à  l* Assemblée  générale  du  Bailliage 
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'OU  Sénéchaussée;  piincipal  y  au  jour  qui  sera  indiqué  par  l'asâi- 
gnalion ,  lequel  jour  ne  pourra  être  plus  tard  que  le  16  mars 
prochain.    »   (Art.   9/. 

Il  sera  tenu  dans  chaque  Chapitre  séculier  dhommcs  une 
Assemblée  qui  se  séparera  en  deux  prjrlirs ,  l'une  dpr^quellc3 
composée  de  Chanoines,  nommera  un  Député  à  raison  de  dix 
Chanoines  préscnls  et  au-dessous,  deux  au-dessus  de  dix  jusqu'à 
vingt  et  ainsi  de  suite  ;  et  l'autre  partie  ,  composée  de  tous  les 
Ecclésiastiques  engagés  dans  les  Ordres  ,  attachés  par  quelque 
fonction  au  service  du  Chapitre,  nommera  un  Député  à  raison 
de\ingt  desdits  Ecclésiastiques  présents  et  au  -  dessous,  deux 
au-dessus  de  \iiigt  jusqu'à  quarante  et  ainsi  de  suite.  »  (Art.  -10). 

Les  Corps  et  Communautés  ecclésiastiques  d'hommes  ,  autres 
que  les  Chapitres ,  ne  pourront  être  représentés  que  par  un  seul 
Député. 

Les  Abbesses,  les  Chapitres  et  Communautés  de  filles  ne 
pourront  être  rei)résentées  à  l'Assemblée  du  Bailliage  que  par 
un  procureur  fondé  pris  dans  l'Ordre  ecclésiastique  séculier  ou 
régulier.  (Art.  ^^). 

Tous  les  Ecclésiastiques,  assignés  au  principal  manoir  de  leur 
bénéfice,  «  seront  t«mus  de  se  rendre  en  personne  à  l'Assemblée 
ou  de  se  faire  représenter  par  un  procureur  fondé  pris  dans  leur 
Ordre.  » 

S'ils  n'ont  point  reçu  d'assignation  ils  peuvent,  néanmoins,  se 
présenter  «  en  justifiant  de  leurs  titres    »  (.\rt.  12). 

Les  Curés  des  paroisses  situées  à  plus  de  deux  lieues  de  la  villo 
où  se  tiendra  l'Assemblée  ,  ne  pourront  y  comparaître  en  per- 
sonne et  seront  tenus  de  s'y  faire  représenter  par  un  procmeur 
pris  dans  l'Ordre  ccclésiasliq'.ie,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  vicaire 
qui  ne  pourra  quitter  la  paroisse  pcudant  l'absence  du  Curé 
(Art.    14). 

Dans  chaque  ville  tous  les  Ecclésiastiques  non-possédant  béné- 
fice seront  tenus  de  se  réunir  chez  le  Curé  de  la  paroisse  sur 
laquelle  ils  seront  habitués  ou  domiciliés  et  de  choisir  des  dépn- 


—  150  - 

♦lés  à  raison  d'un  sur  vingt  ecclésiastiques  présents  et  au-dessous, 
deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante  et  ainsi  de  suite ,  «  non 
compris  le  Curé,  à  qui  le  droit  de  venir  à  l'Assemblée  générale 
appartient  en  raison  de  son  bénéfice.  »  fArt.   10.) 

Tous  les  autres  Ecclésiastiques  non  -résidants  dans  les  villes  , 
seront  tenus  de  se  rendre  en  personne  ,  à  l'Assemblée  du  Bail- 
liage, sans  pouvoir  s'y  faire  représenter  par  procureur.  (Art.  -IG). 

Les  Ecclésiastiques  qui  posséderont  des  bénéfices  dans  plu- 
sieurs Bailliages  pourront  se  faire  représenter  dans  chacun  de 
ces  Bailliages  par  un  procureur  pris  dans  leur  Ordre  ;  mais  il 
n'auront  qu'un  suffrage ,  quelque  soit  le  nombre  de  bénéfices 
qu'ils  possèdent  dans  le  même  Bailliage.  (Art.  17). 

Les  Ecclésiastiques  «  possédant  des  fiefs  non-dépendants  de 
bénéfices  »  se  rangeront  dans  l'Ordre  du  Clergé  ,  s'ils  compa- 
raissent en  personne  ;  mais  s'ils  donnent  une  procuration  ,  ils 
seront  tenus  de  la  donner  à  un  noble  qui  se  rangera  dans  l'Ordre 
de  la  Noblesse.  (Art.  ^8). 

Convocation  "udividuelie  des  électeurs  delà  Noblesse  par  exploits 
d'huissier. 

Tous  les  Nobles  «  possédant  fief  dans  toute  l'étendue  du  ressort 
ordinaire  du  Bailliage  ou  Sénéchaussée  »  seront  individuellement 
assignés  ,  au  principal  manoir  de  leur  fief,  par  exploit  d'huissier 
à  comparaître  à  Y  Assemblée  générale  du  Bailliage.  (Art.  9). 

Ils  seront  «  tenus  de  se  rendre  en  personne  à  l'Assemblée,  ou 
de  se  faire  représenter  par  un  procureur  fondé  pris  dans  leur 
Ordre.  » 

S'ils  n'ont  point  reçu  d'assignation ,  ils  peuvent  néanmoins  se 
présenter  «  en  justifiant  de  leurs  titres.  »  (Art.  -12). 

Les  Pairs  de  France  seront  assignés  au  chef- lieu  de  leurs 
pairies  a  sans  que  la  comparution  desdits  Pairs  à  la  suite  des 
assignations  ,  puisse  ,  en  aucun  cas  ,  ni  d'aucune  manière,  por- 
ter préjudice  aux  droits  et  privilèges  de  leurs  pairies.  »  (Art.  -13). 

Tous  les  Nobles  non  -  possédant  fief,  ayant  la  Noblesse  ac- 


qiiiso  et  Iransniissiliie.  âgés  de  vingl-ciiiq  ans  ,  nés  français  ou 
naturalisés,  domiciliés  dans  le  ressort  du  lîailliage  seront  tenus 
de  ^e  rendre  en  persniine  à  l'Assemblée  sans  pouvoir  se  faire 
représenter  parproourv^ar.   ^Vrt.  I7j. 

Les  NoI .  J3 ,  qui  posséderont  des  fiefs  situés  dans  plusieurs 
bailliages  ,  pourrorit  se  faire  représenter  dans  chacun  de  ces 
rniilliagcs  par  un  procureur  pris  dans  leur  Ordre;  mais  ils  n'au- 
ront qu'un  suffrage,  quelque  soit  le  nombre  de  ficfs  qu'ils  possè- 
dent dans  le  même  Bailliage.  (Art.  \1]. 

Droit  électoral  des  fcmrr.cs  et  des  mineurs  de  la  Noblesse. 

"  Les  femmes  possédant  di\isénient ,  les  filles  et  les  veuves  , 
aiu.-i  que  les  mineurs,  jouissant  de  la  Noblesse  ,  pourvu  que  les- 
dites  femmes ,  filles  ,  veuves  et  mineurs  possèdent  des  fiefs , 
pourront  se  faire  représenter  par  des  procureurs  pris  dans  l'Or- 
dre de  la  Noblesse.  »   'Art.  'itn. 

Convocation  collective  des  Élc^'.i^urs  du  Tiers-État  par  exploits  d'iiuissier, 
affiches,  lerlurc  au  prône,  etc.,  etc. 

«  Les  IJaillis  et  Sénéchaux  feront ,  à  la  réquisition  du  Procu- 
reiîr  du  Roi ,  notifier  les  lettres  de  convocation  ,  ainsi  que  le 
présent  règlement,  par  un  huissier  royal,  aux  Officiers  munici- 
paux des  villes  ,  Maires  ,  Consuls  .  Syndics  ,  préposés  ou  autres 
Officiers  des  Paroisses  et  Communautés  de  campagnes,  situées 
dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  pour  les  cas  royaux  ,  avec 
sommation  de  les  faire  publier  au  prône  des  messes  paroissiales 
et  H  l'issue  desdites  messes ,  à  la  porte  des  églises  ,  dans  une 
Assemblée  convoquée  en  «  la  forme  accoutumée.  •  'Art.  22), 

Asfcinliléfs  des  villes ,  bourgs  et  villages.  —   Rédnclion  dos  cahiers 
particuliers.  —  LIeclion  des  Députés  pour  rAsseniblce 
du  Bailliage.  (1} 

Huitaine  au  plus  lard  après  la  publication  des  lettres  de  con- 
^^(^•llioll,   il  sera  tenu   devant   le  Juire  du  lieu  ou  ,  en  son  ab- 

(t)  I\emar(|uer  que  le  Tier>-K(ai  nomme  ,  dans  i^rs  .\s5enil»lér>  de  >i11p  ou 
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sence,  devant  tout  autre  ofTicier  public  ,  une  assemblée  à  laquelle 
auront  droit  d'assister  «  tous  les  babilanls  composant  le  Tiers- 
Èlnt,  nés  Français  ou  naturalisés,  âîés  de  vingt  cinq  ans, 
domiciliés  et  compris  ait  rô'e  des  coniriiulions. 

Cotte  Assemblée  rédigera  «  un  cahirrde  j)lainte=s  et  doléances  » 
et  nommera  des  députés  pour  porter  ce  cahier  à  l'assemblée  gé- 
nérale du  Bailliage     » 

Les  Assemblées  des  paroisses  de  campagne  nommeront  deux 
députés  à  raison  de  200  feux  et  au-dessous;  trois  au-dessus  de 
200  feux;  quatre  au-dessus  de  300  feux  et  ainsi  de  suite. 

«  Les  villes  enverront  à  l'Assemblée  du  Baillage  le  nombre  de 
députés  fixé  par  un  état  annexé  au  règlement,  »  et  à  l'égard  de 
celles  qui  ne  seraient  pas  portées  sur  cet  état,  le  nombre  de  leurs 
députés  sera  [\\(i  à  quatre.  (Art.  24  ,  25  et  31.) 

Les  élections  seront  faites  à  haute  voix  et  non  au  scrutin  se- 
cret.  (  Art.  46.) 

Mode  d'élcclion  pour  Paris  cl  les  grandes  villes. 

La  Ville  do  Paris  seule  aura  le  droit  de  nommer  des  députés 
aux  États-Généraux  suivant  les  dispositions  d'un  règlement  qui 
sera  fait  spécialement  pour  elle.  (Art.  29.  ) 

Les  grandes  villes  voteront  avec  le  Bailliage  dont  elles  font 
partie  ,  et  »  seront  dédommagées  soit  par  le  plus  grand  nombre 
de  députés  accordé  à  leur  Bailliage  à  raison  de  la  population  des- 
dites vi!les,  soit  par  l'influence  qu'elles  seront  dans  le  cas  d'avoir 
sur  le  clioix  de  ces  députés  »  [Ibid.) 

Dans  ces  villes  ,  les  babitans  s'assembleront  d'abord  par  Cor- 
porations. —  «  Les  Corporations  d'arts  et  métiers  choisiront  un 
député  à  raison  de  100  individus  et  au-dessous  présents  à  l'As- 
semblée; deux  au-dessus  de  100  ,  trois  au-dessus  de  200  et  ainsi 

de  campa<^np  ,  dos  Df^pntés  qui  formeront  l'Assemblée  du  Baillinge  .  landis  que 
!'S  mcriibres  du  Clergé  cl  de  l;i  Noî)U'Sso  onl  iniiividiiclllcmenl  le  droit  de  f.iire 
Ijailie  de  celle  dernier»  Assemblée  qui  rédigera  les  cahiers  el  élira  les  dCpulés 
iiU5  EUiîs-Génér«uï. 
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(le  siiile  —  Les  Corporations  d'arts  libéraux  ,  celies  des  négo- 
ciants, armateurs  et  généralement  tous  les  autres  citoyens  réunis 
pour  l'exercice  des  mêmes  fonctions  et  formant  des  Assemblées 
ou  dos  Corps  autorisés,  nommeront  deux  députés  à  raisin  de  100 
et  au-dessous:  quatre  au-dessus  de  100  ;  six  au-dessus  de  200  et 
ainsi  de  suite.  »  (Art.  26.  ) 

Les  babilarits  n'app:irlenant  à  aucune  corporation,  s'assem- 
bleront à  i'IIôtel-cle-Viliepour  élire  des  députés  â  raison  de  deux 
députés  pour  100  et  au-dessous,  quatre  au-dessus  de  200  et  ainsi 
de  suite.  (Art.  27). 

a  Les  députés  élus  dans  ces  difTérentes  Assemblées  particuliè- 
res formeront  à  l'Hôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  des  Officiers 
municipaux,  l'Assemblée  du  Tiers-État  de  la  ville,  rédi'jeront 
le  cahier  de  plaintes  et  doléances  elnommeront  des  députés  pour 
le  porter  au  lîailliage.  »  (Art.  28). 

Éligibilité  des  Nobles  dans  les  Assemblées  du  Ticrs-Élal. 

«  Ceux  des  Officiers  municipnux  qui  ne  seront  pas  du  Tiers- 
Ktal  n'auront,  dans  l'Assemblée  qu'ils  présideront,  aucune  voix, 
soit  pour  la  rédaction  des  cahiers  ,  soit  pour  l'élection  des  dépu- 
tés. Ils  pourront  néanmoins  être  élus  et  il  en  sera  usé  de  même 
à  l'égard  des  juges  et  autres  olTiciers  publics  qui  ne  seront  pas 
domiciliés  dans  la  paroisse  dont  ils  présideront  l'Assemblée,  d 
(Art.  30). 

Électeurs  de  l'Ordre  de  Malle. 

Les  Bailh'a  et  Comman(leur.<  de  l'Ordre  de  Malle  seront  com- 
pris dans  l'Ordre  du  Clergé  ; 

Les  Xovices  «  sans  bénéfices  »  dans  l'Ordre  de  la  Noblesse  ; 

Les  Servanfs  «  qui  n'ont  point  fait  vœu  »  dans  l'Ordre  du 
Tiers-État.  (Art.  10). 

Assemblée  préliminaire  du  Tiers-Étal  au  Bailliage  principal  el 
iicondaire. 

Avant  ic  jour  indiqué  pour  l'Assemblée  générale  des  trois  Or- 
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dres  du  Bailliage,  il  se  tiendra  une  Assemblée  préliminaire  de 
tous  les  députés  élus  par  les  villes ,  bourgs  et  paroisses  «  à  l'eîTet 
par  lesdits  députés  d'y  réduire  leurs  cahiers  en  un  seul  et  de 
nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à  l'Assem- 
l)lée  générale  des  trois  Etats  du  Bailliage  ou  Sénéchaussée  et 
pour  concourir  avec  les  députés  des  Bailliages  secondaires  »  à  la 
rédaction  définitive  du  cahier  général  et  à  l'élection  des  députés 
aux  États-Généraux.  (Art   33) 

Toutefois  dans  les  Bailliages  prmcipmia:  ^  auxquels  ne  ressor- 
tissent  point  de  Bailliages  secondaires ,  «  l'élection  des  députés 
du  Tiers -Etat  aux  Etats -Généraux  sera  faite,  immédiatement 
après  la  réunion  des  cahiers  de  toutes  les  \illes  et  Communautés 
qui  s'y  seront  rendus  ,  à  moins  que  leur  nombre  n'excède  celui 
de  200  auquel  cas  seulement  ils  seront  tenus  de  se  réduire  audit 
nombre.  «  (Art.  34). 

c(  Il  se  tiendra  devant  les  Lieutenants  des  Bailliages  ou  Séné- 
chaussées secondaires  ,  quinzaine  au  moins  avant  le  jour  déter- 
miné pour  l'Assemblée  générale  des  trois  Etats  du  Bailliage 
principal,  une  Assemblée  préliminaire  de  tous  les  députés  des 
Villes  et  Communautés  de  leur  ressort ,  à  l'effet  de  réduire  tous 
leurs  cahiers  en  un  seul  et  de  nommer  le  quart  d'entre  eux  pour 
porter  ledit  cahier  à  l'Assemblée  des  trois  Etats  du  Bailliage 
principal.  »  (Art.  38). 

Assernt^lce  générale  des  trois  États  au  Bailliage  principal.  —  Préséances.  — 
Présidence.  —  Serment. 

L'Assemblée  des  trois  Etats  sera  composée  : 

I»  Des  membres  du  Clergé  , 

2"  Des  membres  de  la  Noblesse 
qui  s'y  seront  rendus  en  conséquence  ,   soit  des  assignations 
qu'ils  auront  reçues  par  exploit  d'huissier,  soit  de  la  connaissance 
qu'ils  auront  acquise  du  jour  et  de  Tobjet  de  la  réunion. 

3"  Des  députés  élus  par  les  villes  et  les  campagnes. 

«  Dans  les  séances  ,  l'Ordre  du  Clergé  aura  la  droilc  ,  l'Ordre 


—  ir».")  — 

(le  la  Noblesse  occupera  la    '/aiiclie  et  celui  du  lier»  -  Ktal  >cra 
placé  en  face.   » 

<'  EiitenJ  S.  .M.  que  la  place  que  chacun  prendra  en  parlicu- 
lier  dans  son  Ordre  ,  ne  puisse  tirer  à  conséquence  dans  aucun 
cas ,  ne  doutant  pas  que  tous  ceux  qui  composeront  ces  Assem- 
lilées  n'aient  les  égards  et  les  déférences  que  l'usasc  a  consacrés 
pour  les  rangs,  les  dignités  et  l'âge.  ».(Art.  30). 

La  présidence  appartient  au  Bailli  ou  Sénéclial  ou  son  Lieule- 
r.ant. 

Il  sera  donné  aux  comparants  acte  de  leur  comparution  et 
défaut  contre  les  non-comparanis. 

Chaque  membre  prêtera  serment  a  de  procéder  fidèlement  à  la 
rédaction  du  cahier  général  et  à  la  nomination  des  députés    » 
Art.  40). 

Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  la  justification  des 
titres  et  qualités  des  membies  du  Clergé  ou  de  la  Noblesse,  seront 
décidées  provisoirement  par  le  Président  de  l'Assemblée  t  assisté 
de  quatre  Ecclésiasti(iues  pour  le  Clergé  et  de  quatre  Genlils*- 
liommes  pour  la  Noblesse  ,  sans  que  la  décision  qui  interviendra 
puisse  servir  ou  préjudicier  dans  aucun  cas.  »>  (Art.   i2). 

Assembléci  particulières  du  Clergé  ,  de  la  Noblesse  e(  du 
Tiers-Élat. 

Aprrs  la  prestation  du  serment  en  Assemblée  générale,  cha- 
cun des  trois  Ordres  se  constitue  en  Assemblée  particulière  , 

Le  Clergé  sous  la  présidence  de  celui  auquel  l'ordre  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique  la  défère  ; 

La  iNoblesse  sous  la  présidence  du  Bailli  ou  Sénéchal.  Lu 
l'îxbsence  du  Bailli ,  l'Assemblée,  présidée  [»rovisoirement  par  le 
i/iembro  le  plus  âgé,  élit  son  président; 

Le  Tiers -Etat  sous  la  présidence  du  Lioulcnant-général  du 
l>ailliage  ou  de  rolïicicr  appelé  à  le  remplacer. 

Le  Clergé  et  la  Noblesse  nomment  leurs  secrétaires.  Le  grcf- 
licr  du  Bailliage  est  secrétaire  du  Tiers.  (.Vrt.  -51). 
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Limites  du  droit  de  voter  par  procuration. 

Les  procureurs  fondés  des  électeurs  Nobles  et  Ecclésiastiques 
doivent  présenter  à  l'Assemblée  les  instructions  écrites  de  leurs 
commettants.  Ils  n'auront ,  «  dans  la  rédaction  des  cahiers  et 
dans  toute  autre  délibération  »  que  leur  suffrage  personnel. 

Mais  pour  l'éiection  des  députés  aux  États  -  Généraux  ,  ils 
pourront  avoir,  indépendamment  de  leur  suffrage  personnel, 
deux  \oix  et  non  plus,  quelque  soit  le  nombre  de  leurs  commet- 
tants. (Art.  21). 

Rédaction  des  cahiers  du  Bailliage. 

«  Chaque  Ordre  rédigera  ses  cahiers  séparément  ,  à  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  y  procéder  en  commun,  auquel  cas  le  consen. 
tement  des  trois  Ordres,  pris  séparément  «  sera  nécessaire.  » 
(Art.  43). 

Des  Commissaires  seront  nommés  pour  préparer  les  cahiers 
qui  seront  définitivement  arrêtés  en  Assemblée  générale  de 
l'Ordre. 

Ces  cahiers  seront  dressés  avec  le  plus  de  clarté  et  de  précision 
possible. 

Les  pouvoirs ,  dont  les  députés  seront  munis ,  devront  être 
«  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir.  »  (Art.  44  et  45). 

Élection  des  députés  aux  Ètats-Générauï. 

Chaque  Ordre  élira  des  députés  séparément,  à  moins  que  les 
trois  Ordres  ne  soient  d'accord  pour  les  élire  en  commun. 
(Art   45). 

L'élection  aura  lieu  au  scrutin  secret,  {  Art,  46)  et  non  pas  à 
voix  haute  comme  les  élections  des  Assemblées  de  paro'sse. 

Un  premier  scrutin  ,  dépouillé  par  les  trois  électeurs  les  plus 
ûgés ,  aura  lieu  pour  la  nomination  de  trois  scrutateurs 

*  Les  scrutateurs  prendront  place  devant  le  bureau  .  au  milieu 
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de  ia  salle  de  l'Assemblée  et  ils  déposeront  d'abord  dans  le  vase 
à  ce  pr:'paré,  leur  billet  d'élection  ;  a[)rèsquoi.  tons  les  électeurs 
viendront  p.-ircillcnicnt .  l'un  après  l'autre,  déposer  ostcnsiLle- 
incfit  leur.s  billets  d;ins  ledit  \ase    » 

Si  le  nombre  des  billets  est  supérieur  à  celui  des  votnnls  .  il 
sera  «  [)rocédé  à  l'instant  à  un  nouvenu  scrutin  .  et  les  billets  du 
premier  scrutin  seront  incontinent  brûlés.  »  —  Le  billet  portant 
plusieurs  noms  ou  n'en  portant  aucun,  sera  «  rejeté  sans  recom- 
mencer le  scrutin    » 

«  Le  noml:re  des  billets  étant  constaté,  ils  seront  ourerts 
et  les  voix  seront  Nérillées  pnr  les  scrutateurs  à-  \oix  basfe.    La 
pluralité  sera  cen>ée  acrpiise  p.ir  une  seule  voix  au  -  dessus  de  la 
moitié  des  siifTi âges  de  l'Assemblée.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu 
cette  pinr.ilité  seront  déclarés  élus.  » 

A  défaut  de  «  C(  ttc  pluralité,  «  il  sera  pvoct'dé  à  un  second 
tour  de  scrutin  avec  les  n:émes  formalités  et  au  besoin  à  un 
troisième  tour,  lois  duquel  «  les  dmix  sujets  qui  ciuront  réuni  le 
plus  de  voix  au  second  tour  pourront  seuls  concourir  à  l'élec- 
tion.  » 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  au  troisième  tour  le  plus  ancien 
d'elle  sera  élu. 

11  sera  procédé  au  scrutin  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  députés 
a  nommer. 

Tous  les  billets,  ainsi  que  les  notes  des  scrutateurs  «  seront 
soigneusement  brûlés  après  cbaque  tour  de  scrutin.  »  (Art.  47). 

Tout  député  élu  dans  plusieurs  Bailliages  «  sera  obligé  d'op- 
ter, u  Si  l'élu  est  absent,  il  sera  sur  le  cliamp  nomm»^  un  sup- 
pléant pour  le  remplacer  dans  le  cas  où  il  n'accepterait  pas  la 
députation.  (ibid). 

Procès-verbaux  des  Assemblées.  —  Jugement  des  proteslalions 
cunlrc  les  opéralions. 

Toutes  les  opéralions  des  Assemblées  de  villes  ,  bourgs  . 
paroisses  et  des  Assemblées  de  Bailliage  doivent  être  constatées 
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par  des  procès-veibaux  contenant  les  pouvoirs  des  députés  élus. 
(Art.  49). 

«  S.  M.  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  arrêter  ou  retar- 
der le  cours  des  opérations  prescrites  pour  la  convocation  des 
Étals-Généraux  ,  ordonne  que  toutes  les  sentences,  ordonnances 
et  décisions  qui  interviendront  sur  les  citations ,  les  assemblées  , 
les  élections  et  généralement  sur  toutes  les  opérations  qui  y  se- 
ront relatives  ,  seront  exécutées  par  provision  nonobstant  toutes 
appellations  et  oppositions  en  forme  judiciaire,  que  S.  M.  a 
interdites  ,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  de- 
vers Elle  par  voie  de  représentation  et  par  simples  mémoires.  « 
(Art.  5-1). 

ïiCttres  de  conTocatiou. 

On  lira  avec  intérêt  le  texte  même  de  la  lettre  de  convocation 
adressée  par  le  Roi  à  tous  les  Baillis  et  Sénéchaux  ,  signifiée  par 
huissier  à  tous  les  membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  à  tous 
les  Officiers  municipaux  des  villes  et  campagnes  ,  publiée  à  son 
de  trompe  et  de  tambour  dans  les  moindres  villages  et  affichée  à 
la  porte  de  toutes  les  églises. 

Cette  lettre  est  curieuse  à  plus  d'un  titre  et  on  s'étonne  qu'au- 
cun historien  de  la  Révolution ,  aucun  recueil  officiel  ne  l'ait 
intégralement  reproduite.  (I) 

De  PAU  LE  Roi , 

«  Notre  amé  et  téal  ,  nous  avons  besoin  du  concours  de  nos 
fidèles  sujets  pour  nous  aider  à  surmonter  toutes  les  difficultés 
où  nous  nous  trouvons ,  relativement  à  l'état  de  nos  finances  et 
pour  établir,  suivant  nos  vœux,  un  ordre  constant  et  invariable 
dans  toutes  les  parties  du  Gouvernement  qui  intéressent  le  bon- 
heur de  nos  sujets  et  la  prospérité  de  notre  Royaume.  Ces  grands 
motifs  nous  ont  déterminés  à  convoquer  l'Assemblée  des  Etats 
de  toutes  les  Provinces  de  notre  obéissance ,  tant  pour  nous  con- 
seiller et  nous  assister  dans  toutes  les  choses  qui  seront  mises 
sous  ses  yeux  ,  que  pour  nous  faire  connaître  les  souhaits  et  do- 
léances de  nos  peuples;  de  manière  que,  par  une  mutuelle  con- 

(\)  Je  n'ai  pu  la  trouver  que  dans  la  colleclion  de  la  Gazette  de  France  , 
(février  1789  p,  60).  A.  L.      ^ 
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liance  cl  un  amour  réciproque  entre  le  Souverain  et  ses  suji.ls,  il 
soit  apporté  le  plus  promptement  possible  un  remède  efïîcace  aux 
maux  de  l'Ktat  et  que  les  abus  de  tous  genres  soient  réformés  et 
prévenus  par  de  bons  et  solides  moyens  qui  assurent  la  félicité 
publique  et  qui  nous  rendent  à  nous  particulièrement  le  calme 
cl  la  tranquillité  dont  nous  sommes  privés  depuis  si  longtemps.» 

«  A  ces  causes,  nous  vous  avertissons  et  signifions  que  notre 
volonté  est  de  commencer  à  tenir  Us  États  libres  et  généraux  de 
notre  Royaume,  au  lundi  27  avril  prochain,  en  notre  ville  de  Ver- 
sailles, où  nous  entendons  et  désirons  que  se  trouvent  aucuns  des 
plus  notables  personnages  de  chaque  Province,  Bailliage  et  Séné- 
chaussée. Et  pour  cet  eiïet,  vous  mandons  et  très-expressément 
enjoignons  qu'incontinent  la  présente  reçue  ,  vous  ayez  à  con- 
voquer et  assembler  en  notre  ville  de  (  nom  de  la  ville  où  ne  tien- 
dra r Assemblée  ]  dans  le  plus  bref  délai  que  faire  se  pourra  ,  tous 
ceux  des  trois  Ktats  du  Dailliage  (  ou  Sénéchaussée  i  de  (  unm  du 
/failliarje  )  pour  conférer  et  communiquer  ensemble,  tant  des  re- 
montrances ,  plaintes  et  doléances  que  des  moyens  et  avis  qu'ils 
auront  à  proposer  en  l'Assemblée  générale  de  nosdits  Etats  ,  et 
ce  fait,  élire,  choisir  et  nommer  (  dvsifjnation  du  nombre  des  dé- 
putés à  élire ,  )  sans  plus  de  chaque  ordre,  tous  personnages  di- 
gnes de  cette  grande  marque  de  confiance  par  leur  intégrité  et 
l)ar  le  bon  esprit  dont  ils  seront  animés;  lesquelles  convocations 
ri  élections  seront  faites  dans  les  formes  prescrites  pour  tout  le 
Royaume,  par  le  règlement  annexé  aux  présentes  lettres,  et 
seront  lesdits  députés ,  munis  d'inr^truclions  et  pouvoirs  géné- 
raux et  suffisants  jtour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État ,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  Tadministration ,  la  prospérité  de  notre  royaume  et  le 
i)ien  de  tous  et  chacun  de  nos  sujets  ,  les  assurant  que  de  notre 
part  ils  trouveront  toute  bonne  volonté  et  afTeclion  pour  mainte- 
nir et  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  cuncerlé  entre  nous  et 
fprdits  Etats,  soit  relativement  aux  impôts  qu'ils  auront  consen- 
tis, soit  pour  l'établissement  d'une  règle  constante  dans  toutes 
les  parties  de  l'administraliofi  et  de  l'ordre  public;  leur  pro- 
mettant do  demander  et  d'écouter  favorablement  leur  avis  sur 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  nos  peuples  et  de  pourvoir 
sur  les  doléances  et  pro()ositions  qu'ils  auront  faites ,  de  telle 
manière  que  noire  Royaume  et  tous  nos  sujels  en  particulier, 
ressentent  pour  toujours  les  eiïets  salutaires  qu'ils  doivent  se 
promettre  d'une  telle  et  si  notable  Assemblée.  » 

Donné  à  Versailles  ,  le  2'.  Jan\i(M"  ITS'.) 

Si'jné    EOriS  r(  i>lu<  Ar/v  l.vnu-M  i>i   \  ii  i.i.pi  i  ii. 


~   160  - 

Dépenses  êleclorales.  —  Frais  de  voyages  et  de  séjour  des  Dépuléi 
aux  assenib'.éjs  bailliagéres. 

L'élection  ,eénérale  de  1789  nécessitait  des  dépenses  considé- 
rables. Imprimer  une  masse  énorme  d'affiches  ,  de  mod"  les  d'ex- 
ploils  et  de  procès-verbaux,  envoyer  ce  matériel  électoral  par  des 
courriers  à  cheval  jusqu'aux  localités  les  plus  reculées,  mettre 
en  campagne  tous  les  iiuissiers  de  ciiaque  contrée  pour  porter  les 
assignations  aux  cliâleaux,  aux  couvents,  aux  presbytères,  aux 
olliciers  municipaux  des  moindres  villages;  puis  préparer  dans 
ciia.'jue  chef-lieu  de  Bailliage,  des  locaux  assez  vastes  pour  y 
faire  siéger  des  assemblées  de  7  ou  800  députés,  enfin  pour- 
voir au  logement  et  à  la  nourriture  de  tous  les  membres  de  ces 
assemblées  pendant  les  douze  ou  quinze  jours  que  devaient 
durer  leurs  délibérations,  tels  étaient  les  frais  auxquels  il  fallait 
pourvoir. 

Le  Trésor  prit  à  sa  charge  la  fabrication  et  le  transport  de 
tous  les  impriinés.  Les  villes  furent  invitées  à  fournir  les  locaux 
et  à  les  garnir-de  sièges  et  meubles  suffisants.  Quant  aux  frais  de 
voyage  et  de  séjour  des  Députés  ,  il  fut  décidé  que  ceux  d'entre- 
cux  qui  en  demanderaient  le  remboursement,  l'obtiendraient 
d'après  la  taœe  arrêtée  dans  chaque  Bailliage.  Cette  taxe  com- 
prendrait, outre  les  frais  de  voyage  et  de  séjour,  un  prix  de 
journée  pour  chaque  Député  ayant  assiste  à  l'Assemblée  bailiia- 
gère.  A  leur  retour  du  chef-lieu  du  Bailliage,  les  Députés  de- 
vaient être  réunis  chez  les  officiers  municipaux  ,  et  là,  »  chr.que 
Député  écrira  et  sii2:nera  s'il  requiert  taxe  ou  s'il  y  renonce.  » 
{Régi,  du  30  mai  1789.) 

Ce  moyen  ingénieux  obligea  un  grand  nombre  de  Députés  des 
villes  et  paroisses  à  refuser  la  taxe  ;  mais  il  resta  néanmoins  une 
assez  forte  somme  à  payer.  Elle  fut  acquittée  »  au  marc  1»  livre 
des  impositions  i^olurières  »  [ibid.)  Ce  qui  veut  dire  que  la  No- 
blesse et  le  Clergé  n'en  supportèrent  aucune  part.  C'était  un 
ancien  usage.  (^) 

(1)  a  Ils  OTil  été  taxés ,  suj vaut  l'arrél  du  Conseil  du  26  mars ,  à  Ueize  livres 
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Liberté  et  sincéiilô  des  suffr/)go$,  —  Comité!»  élecioraus. 

La  publication  des  actes  relatifs  aux  élections,  produisit  dans 
le  pays  une  grande  agitation.  En  plusieurs  lieux  on  organisa  des 
comités  pour  diriger  l'opinion  publique  .  émettre  des  vœux  ,  des 
plaintes,  des  critiques,  préparer  dis  projets  de  constitution  et 
rédiger  par  avance  des  cahiers  qui  seraient  présentés,  pour  la 
forme  ,  à  l'approbation  des  Assemblées  de  Paroisse  et  de  Bail- 
liage. 

Le  Gouvernement  essaya  d'empêcher  ces  manifestations  qu'il 
considérait  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité 
des  suffrages.  Le  25  fé\ricr  il  fut  rendu  un  arrêt  du  Conseil, 
portant  : 

«  Art.  ler.  S  M.  casse  et  annulle  toutes  les  délibérations  qui 
ont  été  ou  pourront  être  prises  relativement  aux  Ktats-Généraux 
ailleurs  que  dans  les  Communautés  et  dans  les  Bailliages  assem- 
blés selon  les  formes  établies  par  S.  M. 

Art.  2.  Oéfend,  S.  M  sous  peine  de  désobéissance,  à  tous  ses 
sujets  indistinctement ,  de  solliciter  des  signatures  et  d'eniiager 
d'une  ou  d'autre  manière  à  adhérer  à  aucune  délibération  relative 
aux  Etats-Généraux  ,  laquelle  aurait  été  ou  serait  concertée  aNant 
les  Assemblées  de  Bailliage  ou  Communautés  déterminées  par  le 
règlement  de  S.  M.  du  2'<  janvier  dernier.  » 


■-■v^.-.•J•.^A.v^  y.'. 


Règlement  «pécial  pour  les  électiunit  île  Pari». 

Un  premier  règlement  du  28  mars  1780  avait  déterminé  les 
formes  spéciales  pour  les  élections  de  Paris.  Le  Clergé  ,  la 
Noblesse  et  le  Tiers  -  Etat  devaient  se  réunir  eu  Assemblées 
préliminaires  pour  nommer  des  clecicur.<  dont  le  nombre  serait 
proportionné  à  celui  des  habitants  aj)partenant  à  chacun  de? 
trois  Ordres.  Ces  électeurs  choisis  par  leurs  Ordres  respect  fs 
composaient  une  seconde  Assemblée  avant  mission  de  rédiger 

dix  sols  par  jour,  ce  qui  fait  pour  cbarun  î.lTi)  livros  à  prcnlr  sur  le  Ti^'x- 
Etat,  n  {  Proiés-verbil  du  U  avril  16IG  .  cn'ilatant  le  rniniile  que  rendent 
de  lenr  mandat  Ifs  d>'uj!  députes  élus  par  le  .VuvTMorf  aux  Ftad-fténi- 
raux  de  1614.^ 
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les  cahiers  et  d'élire  les  députés  aux  États  -  Généraux.  Mais  le 
Prévôt  des  Marchands  et  les  Échevins,  au  bout  de  quelques 
jours,  se  déclarèrent  dans  l'impuissance  de  faire  le  dénombre- 
ment et  d'établir  la  liste  des  habitants  majeurs  appartenant  au 
Clergé  ,  à  la  Noblesse  et  au  Tiers-État.  11  fallut  donc  renoncer 
à  la  confection  des  listes  électorales  prescrites  par  le  règlement 
du  28  mars  et  adopter  un  procédé  plus  expéclitif  qui  se  trouve 
expliqué  dans  un  second  règlement  (13  avril  1789,)  dont  voici 
l'analyse  : 

Éleclions  préliminaires  du  Clergé. 

0  Tous  les  Curés  de  Paris  tiendront ,  dans  le  lieu  qu'ils 
croiront  le  plus  convenable  ,  le  mardi  21  avril,  l'Assemblée  de 
tous  les  Ecclésiastiques  engagés  dans  les  Ordres,  nés  français 
ou  naturalisés,  âgés  de  25  ans  et  domiciliés  sur  leurs  paroisses  , 
qui  ne  possèdent  point  de  bénéfices  dans  l'intérieur  des  murs. 
Cette  Assemblée  procédera  à  la  nomination  d'un  Secrétaire  ,  et 
au  choix  de  ses  représentants ,  à  raison  d'un  sur  vingt  présents , 
deux  au  -  dessus  do  vingt  et  ainsi  de  suite  ,  non  compris  le  Curé 
à  qui  le  droit  de  se  rendre  à  l'Assemblée  des  Trois  -  États  de  la 
Ville  de  Paris  appartient  en  vertu  de  son  bénéfice.  »  (Art.  -I^»"). 

Les  Chapitres  et  Communautés  d'hommes  et  de  femmes 
nommeront  le  môme  jour  leurs  représentants  ou  procureurs 
fondés  conformément  au  règlement  du  2i  janvier.  (Art.  2). 

Élections  préliminaires  de  la  Noblesse. 

Les  Nobles  se  réuniront,  le  lundi  20  avril ,  suivant  le  quartier 
qu'ils  habitent ,  dans  l'un  des  vingt  locaux  préparcs  pour  les 
Assemblées  préliminaires  de  leur  Ordre. 

Chacune  de  ces  vingt  Assemblées  auxquelles  assistera  un 
Magistrat  du  Châtelet  se  nommera  un  Président  et  un  Secré- 
taire. (Art.  4,  5,  6  et  7). 

Œ  En  se  présentant  pour  entrer  dans  l'Assemblée ,  chacun  re- 
meltera  ,  à  la  personne  préposée  à  cet  effet ,  un  carré  de  papier 
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contenant  son  nom ,  ?a  qualité  ,  le  nom  de  la  rue  dans  laquelle  11 
a  son  flomicile  actuel.  Ces  pajiiers  seront  remis  au  GrelTier ,  réu- 
nis par  lui  cl  serxironl  à  faire  l'appel  à  haute  voix  de  tous  les 
membres  de  l'Assen^blée.  »  (Art  9). 

L'Assemblée  ainsi  composée,  nommera  ses  représentants  à 
raison  d'un  sur  dix  présents,  deux  sur  vingt  et  ainsi  de  suite. 
(Art.  10). 

Élections  préliminaires  du  Tiers-Étal. 

Les  lialiitants  composant  le  Tiers -État ,  âgés  de  vingt -cinq 
ai:s  ,  domiciliés,  justifiant  ^  d'un  litre  d'olTice  ,  de  grades  dans 
une  faculté,  d'une  commission  ou  emploi,  de  lettres  de  maî- 
trise ou  enfin  d'une  quittance  ou  avertissement  de  capitalion  . 
montant  au  moins  à  la  somme  de  six  livres  en  principal ,  »  se 
rémiiront  le  mardi  21  avril,  suivant  le  quartier  qu'ils  habitent . 
darjs  l'un  des  soixante  locaux  désignés  pour  les  Assemblées  pré- 
liminaires de  leur  Ordre.  (Art.  V2  et  ^3). 

Avant  d'entrer  dans  l'Assemblée  chacun  sera  tenu  de  re- 
mettre un  carré  de  papier  «  sur  lequel  il  aura  écrit  ou  fait 
écrire  lisiblement  »  son  nom  ,  sa  profession  ,  son  domicile. 
Il  recevra  en  échange  !e  billcl  qui  lui  servira  pour  l'élection. 
(Art.  I  î). 

L'Assemblée  «  présidée  par  un  des  OfTiciers  du  Corps  munici- 
pal ,  anciens  ou  actuels  et  délégués  expressément  à  cet  (  ffet  ,  » 
sera  ouverte  à  sept  heures  du  matin  »  On  y  sera  aôm'if^  jusqu'à 
neuf  heures  précises  que  les  portes  seront  ffrmées.  »  (  Art.  16 
et  17  ). 

Après  vérification  de  l'identité  el  du  droit  électoral  des  per- 
sonnes qui  se  trouveront  dans  la  salle  au  moment  de  la  ferme- 
ture des  portes,  il  sera  procédé  à  l'éleclion  de  représentant.-  à 
raison  d'un  sur  cent  présents ,  deux  sur  deux  cents  et  ainsi  de 
suite.  Chaque  votant  écrira  sur  son  billet  autant  de  noms  (jue 
l'Assemblée  aura  de  représentants  à  élire  d'après  le  nombre  des 
personnes  présentes.  (Art    is  ,  ly  cl  20). 

11* 
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Assemblées  générales  des  trois  Ordres  do  Paris.  —  Cahiers ,  élecUons 
définUives  pour  les  Étals-Généraux. 

Les  délégués,  ainsi  élus  par  chacun  des  trois  Ordres  dans  les 
Assemblées  préliminaires,  se  réuniront  à  l'Hôtel-de-Ville ,  le 
23  avril ,  à  8  heures  du  matin  ,  et  procéderont  suivant  les  furmes 
établies  par  le  règlement  général  du  24  janvier  à  la  rédaction  des 
cahiers  et  à  l'élection  des  députés  aux  États-Généraux.  (Art.  24). 

«  Il  sera  libre  à  tous  ceux  des  habitants  de  Paris  qui  voudraient 
présenter  des  observations  ou  instructions ,  de  les  déposer  au 
Châtelet  ou  à  l'Ilôtel-de-Vilie,  daîis  le  lieu  préparé  pour  les 
recevoir,  et  elles  seront  remises  aux  Commissaires  chargés  de  la 
rédaction  des  cahiers.  »  (Art.  23). 

Prérogative  accordée  à  rUniversité. 

L'Université  de  Paris  avait  longtemps  joui  de  la  prérogative 
d'envoyer  des  députés  aux  États-Généraux.  Ce  droit  exceptionnel 
ne  lui  fut  pas  conserve  en  1789.  Seulement  l'art.  25  du  règle- 
ment «  permet  aux  quatre  Facultés  qui  composent  ladite  Univer- 
sité de  s'assembler  en  la  forme  accoutumée  et  de  choisir  quatre  de 
ses  membres,  un  du  C'ergé,  un  de  la  Noblesse  Pt  deux  du  Tiers- 
État  qui  se  rangeront  à  l'Assemblée  générale  dans  leur  Ordre 
respectif  et  concourront  à  la  rédaction  dos  cahiers  et  à  l'élection 
des  députés  aux  États-Généraux,  sans  préjudice  du  droit  indivi- 
duel des  membres  de  ladite  Université  d'assister  à  la  première 
Assemblée  de  leur  Ordre.  » 

Nombre  des  députés  de  la  ville  et  de  ceux  de  la  prévoie  cl  vicomte 
de  Paris. 

Le  règlement  du  28  mars  1789  accorde  à  la  Ville  de  Paris, 
40  députés,  dont  -10  pour  le  Clergé,.  -10  pour  la  Noblesse  et 
20  pour  le  1  iers-État. 

Quant  à  la  Prevôié  et  Vicomte  de  Paris,  comprenant  la  ban- 
lieue de   la  capitale,  Choisy-le-Uoi ,  Vincennes,  Meudon  et 
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Versailles  ,  l'état  annexé  au  réglemeat  da  24  jan\ier  lui  accor- 
dait le  droit  d'élire  ^2  députés  dont  3  pour  le  C'crgé,  3  pour  la 
Noblesse  et  0  pour  le  Tiers  -  Etat  ;  mais  sur  la  réclamation  *  de 
l'Assemblée  des  Trois-  États  de  la  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris 
qui  ont  représenté  au  Roi  l'importance  ,  la  ricliessc  et  la  popula- 
tion de  cette  partie  du  Royaume  qui  environne  la  capitale  »  le 
nombre  des  députés  fut  porté  à  -16.  (2  mai  i7S9). 

Paris  et  sa  banlieue  avaient  donc  à  élire  56  députés  aux  Etals- 
Généraux. 


.-V.-w-v-^  .-y. 


OuTerture   de»  États-Généranx. 

Cérémonies.  —  Cosium?.  —  Députés  -  suppléants. 

L'ouverture  des  Etals  -  Généraux  avait  été  indiquée  pour  le 
27  avril ,  mais  tous  les  députés  des  provinces  n'étant  point  en- 
core arrivés  à  Versailles  et  les  élections  de  Paris  n'étant  point 
complètement  terminées  un  «  ordre  du  Roi  »  du  26  ajourna 
l'ouverture  au  lundi  4  mai  en  «  déterminant  qu'il  serait  célébré 
une  messe  solennelle  précédée  d'une  procession  générale  pour 
implorer  rassislance  divine  dans  une  si  grande  et  si  importante 
circonstance.   » 

En  mrme  temps  le  costume  de  cérémonie  des  trois  Ordres 
était  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Cleuck.  €  iMM.  les  Cardinaux,  en  chape  romre;  MM.  les 
Arche\éuues  i  t  Evéques,  en  rochcl,  camail ,  soutane  violette  et 
bonnet  carre;  .M  M.  les  Abbé?  ,  Doyens.  Chanoines,  Curés  et 
Députés  du  second  Ordre  du  Clerj^'é  ,  en  soutane ,  manteau 
loni?  et  bonm  t  carré.   t> 

ÎNoDLFSsr:.  a  Tons  messieurs  l^s  députrs  de  l'Ordre  de  la  No- 
ble-çe  piMt' r(Mit  l'habit  à  maiite.iu  détctIVe  noire  de  la  saison  , 
un  parcmeni  d  étoile  d'or  sur  le  manteau,  cululle  noire,  bas 
blancs,  cravate  de  di-ntelle,  chapeau  à  plumes  blanches  retroussé 
à  la  Henri  IV.  //  n*ett  pua  ndcpssairc  qn^  In  hnufons  de  l'habit 
soient  ti*or     » 
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TiERS-t^TvT.  «  MM.  les  Dépulés  du  Tiers-Etnt  porteront  habit, 
vesU'  et  culotle  do  drMp  noir,  bis  noirs,  avec  un  rnnnieaii  court 
de  soie  ou  de  \oile  tel  (|iio  les  personnes  de  robe  sont  dans  Tusagc 
de  le  porler  à  la  Cour,  une  cravate  de  mousseline,  un  chapeau 
retroussé  de  tmis  côtés,  siins  gjnse  ni  boutons,  tel  que  ies 
ecclésiastiques  le  portent  lorsqu'ils  sont  en  habit  de  Cour.  » 

Le  règlement  prenait  même  le  soin  d'indiquer  les  modifications 
qui  devraient  être  faites  à  ces  divers  costumes  pour  ceux  des 
députés  qui  seraient  en  deuil  ;  soutane  et  camail  noirs  pour  les 
Evêques ,  rabat  blanc  et  ceinture  de  crêpe  pour  les  autres  Ecclé- 
siastiques; bas  noirs,  boucles  et  épée d'argent  pour  les  Gentils*- 
hommes;  boucles  noires,  manchettes  et  cravate  de  baptisle  pour 
les  députés  da  Tiers. 

Pour  compléter  cet  exposé  de  la  législation  électorale  de  -1789, 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  signaler  un  dernier  règlement  , 
(3  mai  1789). 

Dans  un  très-grand  nombre  de  Bailliages  on  avait  élu  des 
députés  titulaires  et  des  députés  sup'pléants.  Les  pouvoirs  de  ces 
derniers  n'avaient  pas  éta  partout  déterminés  d'une  manière 
uniforme.  Quelques-uns  ne  devaient  siéger  qu'en  cas  de  mort 
des  titulaires;  d'autres  au  contraire  étaient  autorisés  par  leurs 
commettants  à  remplacer  les  titulaires  malades  ou  momentané- 
ment empêchés. 

Le  Roi  décida  que  les  suppléants  ne  pourraient  être  admis 
n  siéger  que  dans  le  cas  de  décès  des  titulaires.  —  «  En  cas 
de  mort  d'un  des  députés  auquel  il  n'aurait  pas  été  nommé  de 
suppléant,  il  sera  procodé  scim  délai  dans  le  Bailliage  dont  le 
député  décédé  était  l'un  des  représentants  ,  à  la  nomination  d'un 
nouveau  député  »  par  les  électeurs  de  son  Ordre  qui  a\ aient 
composé  l'Assemblée  bailliagère  d'où  émanait  son  élection. 


VIX   DU   PRÉCIS   HISTORIQUE. 


CAHIERS, 

PROCÈS-VERBAUX 

OPÉRATIONS  ÉLECTOR.\LES 

DES    ASSEMBLÉES 


DU  CLERGÉ,  DE  LA  \OBLESSE  ET  DU  TIERS-ÉTAT 


DTJ 


NIYEPi>'OIS  ET  DONZIOIS, 

Réunies    à    devers  et  à  Sain.t-T*ierre-le-IMoûtier 
en   mars    IT&O. 


c:q^o^ 


CAHIERS.  PliOriÈS-VERBAUX, 

OPÉIUTIONS  ÉLECTORALES 

DU  NIVERNOIS  ET  DONZIOIS 

E'S'    17  8  9. 


VŒUX  RELATIFS  AU  MODE  DE  CONVOCATION  DES 
ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

ASSEMBLÉE  DES  HiBlTA>TS  DE   LA    VILLE    DE  >ETERS. 

Dès  l'année  nss  ,  le  Roi  avait  consulte  officieusement  les 
différents  Corps  de  l'État  et  notamment  les  Municipalités  sur  le 
mode  à  suivre  pour  la  convocation  des  Etats-Gcuérau\.  On  voit 
dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  Directeur-général  des  Finances 
par  MM.  Vyau  de  la  Garde,  Pannecet,  David,  Béguin  et 
Guillaume,  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Nevers,  qu'une 
délibération  avait  été  prise  en  noire  Hôld  commun  pour  faire 
connaître  au  Gouvernement  les  vœux  de  la  Ville,  relativement  h 
la  convocation  et  à  la  constitution  des  Etats-Générau.x.  Cette 
délibération  n'est  pas  aux  arcliives. 

DILIUÉRATIO  DU  OKPARTEMEM  DE  CLAMECT. 

On  y  a  conservé  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  du  départe- 
ment  de  Clnmenj  signé  Toilo.xgeon  (  29  oclol:M7S8).  Cette 
délibération  T  rmule  des  principes  abstraits  dont  elle  fait  décou- 
ler ensuite  des  dispositions  pratiques. 
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Ainsi  elle  pose  en  principe  que  :  «  L'élection  libre  de  tous  les 
représentants  par  l'influence  de  tous  les  représentés ,  est  la  con- 
dition essentielle  à  la  compétence  de  tous  les  membres  qui  com- 
posent l'Assemblée  de  la  Nation.  » 

Comme  conséquence  de  ce  principe,  elle  demande  quatre 
dégrés  d'élection.  —  Les  Assemblées  de  Paroisse  nommeront 
des  électeurs  qui  se  réuniront  au  district ,  —  des  électeurs  du 
second  degré,  nommes  au  district,  formeront  une  troisième  As- 
semblée qui  se  réiuiira  au  chef-lieu  de  département  et  nommera 
des  députés  pour  former  une  quatrième  assemblée ,  laquelle  sié- 
geant au  chef-lieu  de  la  province  nommera  les  députés  aux 
Etats-Généraux. 

«  L'Assemblée  du  département  de  Clamecy  a  pensé  devoir  ar- 
rêter son  vœu  pour  que  le  nombre  des  représentants  de  la  pro- 
vince aux  Etats  -  Généraux  soit  fixé  à  24  ,  ce  nombre  étant  le 
résultat  d'un  terme  moyen  entre  la  population  ,  l'étendue  et  les 
contributions  de  toutes  les  généralités  du  Itoyaume  qui  donne- 
raient environ  790  représentants  des  provinces  pour  toutes  les 
généralités. 

L'Assemblée  a  prnsé  qu'il  était  nécessaire  qu'une  première 
Assemblée  de  la  Nation,  surtout  après  un  long  intervalle,  eût 
par  le  nombre  des  représentants  cette  plénitude  de  pouvoirs  et  de 
compétence  qui  ne  peut  biisser  aucun  doute  sur  la  légalité  de  ses 
délihéraiions  L'A.-^scmhlée  s'en  reposant  d'.iilleurs  sur  le  génie 
et  la  sugesse  du  ministre  des  Finances  pour  tout  ce  qui  peut 
établir  l'ordre  inti  rieur  par  lecpiel  le  nombre  des  membres  d'une 
grande  Assemblée  ne  nuit  pas  au  succès  de  ses  opérations.  » 
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Les  négociants,  marchands,  fabricants  de  plusieurs  places  de 
commerce  demandaient  à  envoyer  des  reprc!>entants  particuliers 
aux  Etats-Généraux. 

Le -10  décembre  1788,  le  Commerce  de  Nevers  adressait  au 
Roi  sur  cette  question ,  un  mémoire  écrit  d'une  manière  très- 
remarquable  : 

«  Sire,  les  Prévôt,  Jugss-Consuîsdu  commerce  de  la  province 
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du  Nivcrnois représentent  Irès-humblcmcntà  V.  M.  qu'ils  croient 
se  conformer  aux  invitations  palrrnelles  (ju'clle  a  daigné  mani- 
fester par  l'arrêt  rendu  en  son  Conseil  le  o  octobre  dernier  en 
exposant  leurs  réflexions  sur  la  prochaine  convocalioa  des  Etats- 
Généraux.  » 

«  Ils  n'ajouteront  rien  aux  observations  qui  ont  déjà  été  portées 
aux  pieds  du  trône  par  le  Corps  des  négociants  des  dilTérentes 
provinces  du  Royaume  II  semble  aux  exposants  qu'ils  ont  dé- 
veloppé avec  vérité  et  avec  énergie  les  progrès  du  commerce , 
depuis  le  règne  glorieux  de  Louis  XIV  et  son  intluence  sur  la 
conslilution  de  l'Elat  qu'il  a  en  quelque  sorte  régénéré.  » 

«  Mais  s'il  est  vrai,  comme  il  n'est  pas  possible  d'en  douter,  que 
le  commerce,  ses  spéculations  .  ses  ressources  sont  aujourd'hui 
la  base  de  la  prospérité  du  Royaume .  de  sa  splendeur  et  de  sa 
force  ,  s'il  est  le  principal  objet  de  ses  alliances,  de  sa  politique 
et  de  SCS  traités  a\ec  les  puissances  voisines  ,  il  est  donc  juste  de 
conformer  ses  lois  ,  ses  usages,  ses  formes  à  cet  état  nouveau  qui 
rend  la  conslitution  actuelle  absolument  différente  de  celle  qu'il 
fallait  maintenir  aux  époques  des  précédents  Etats-Généraux.  » 

«Jusqu'aux  derniers  Etats-Généraux  timus  en  161  i,  le  peuple, 
courbé  sous  le  joug  du  despotisme  féodal ,  n'avait  point  eu  la 
liberté  de  faire  entendre  que  chaque  individu  qui  le  compose 
est  aussi  homme  et  citoyen,  qu'il  a  ses  droits  à  conserver  et  qu'il 
est  sujet  du  même  Monaniue.  » 

«  Les  Nobles  composèrent  seuls  les  premiers  Etats-Généraux  , 
comme  si  seuls  ils  avaient  constitué  l'État  ;  les  Ecclésiasti(pies  y 
furent  admis  ensuite  ,  et  ce  n'est  qu'en  1301 ,  sous  Philippe-lc- 
l\d  ,  que  l'on  compiil  enfin  que  le  peuple  composant  les  Com- 
munes, qui  forment  le  gros  de  la  Nation,  devait  être  compte  pour 
quel(]ue  chose  et  qu'il  y  fut  appelé.  » 

«  Mais  quels  furent  ses  droits  ?  Oiielle  prérogative  lui  avait-on 
ménagée?  A -t -il  été  représenté  dans  les  derniers  Etats  par  des 
députés  de  son  choix  et  de  son  ordre?  A-t-il  pu  manifester  ses 
besoins  et  marquer  (e  régime  qui  lui  convient?  Tous  les  monu- 
ment» du  temps  attestent  que  sa  voix  fut  étouffée  par  la  brigue 
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et  par  l'autorité  des  Seigneurs  encore  trop  puissants  pour  laisser 
à  la  liberté  toute  l'énergie  qui  lui  convient.  Le  Tiers -Etat  fut 
représenté  partout  par  des  Magistrats  ou  associés  aux  privilèges 
de  la  Noblesse  ou  soumis  à  son  influence  et  sous  cette  acception 
du  mot  Tiers-Ètat ,  les  doléances  du  peuple  ne  furent  dans  la 
vérité  que  le  cri  du  fort  contre  le  faible.  » 

«  Cependant  il  faut  convenir  que  la  Monarcbie  étant  raontée  à 
son  plus  grand  lustre,  c'est  une  règle  de  sa  constitution  aujour- 
d'hui constante  et  invariable  que  les  individus  qui  y  sont  soumis 
doivent  être  classés  sous  trois  Ordres  différents  :  le  Clergé ,  la 
Noblesse  et  le  Tiers  -  Élat.  Toute  la  ditficulté  est  de  savoir ,  si 
pour  la  réunion  de  ces  trois  Ordres  ,  il  faut  considérer  comme 
loi  de  l'Etat ,  au  moins  provisoire  ,  la  forme  de  convocation ,  la 
gêne  dans  la  convocation  qui  furent  observées  pour  les  Etats 
de  -1614  et  pour  ceux  qui  les  ont  précédés.  Si  celte  forme  a  été 
vicieuse ,  si  la  liberté  du  peuple  a  été  gênée  et  si  elle  ne  devait 
pas  l'être  ,  il  faudrait  renoncer  à  toutes  les  notions  de  la  justice 
et  du  vraij  pour  ne  pas  reconnaître  qu'en  substituant  aux  formes 
anciennes  un  moyen  de  réunion  assez  étendu  pour  faire  arriver 
jusqu'au  trône  les  vœux  de  tous  les  Ordres  par  l'organe  de  dé- 
putés librement  et  légalement  choisis.  V.  M.  parviendra  au  but, 
si  cher  à  son  cœur ,  de  connaître  les  besoins  de  son  peuple  ,  les 
abus  qui  l'oppriment  et  les  ressorts  qu'il  faut  faire  mouvoir  pour 
régénérer  la  prospérité  de  l'Etal.  » 

«  Se  flatter  d'y  atteindre  par  les  moyens  qui  furent  mis  en  œuvre 
aux  Etats  de  1614  ,  dans  un  temps  de  minorité  et  d'anarchie,  au 
sein  des  troubles  et  des  plus  grands  désordres ,  lorsque  l'autorité 
était  sans  force,  les  lois  sans  pouvoir,  c'est  une  illusion  évidem- 
ment trompeuse,  c'est  en  la  suivant  prendre  les  attentats  de  la 
force  pour  une  règle  ou  définitive  ou  provisoire  et  donner  à  la 
force  même  le  pouvoir  de  se  réformer.  « 

Le  mémoire  explique  ici  que  si  les  Parlements  ont  conseillé 
au  Roi  de  suivre  pour  la  convocation  des  Etats -Généraux  les 
formes  suivies  en  -1614  et  notamment  la  division  de  la  Nation  en 
trois  Ordres,  ils  n'ont  pas  pu  vouloir  que  la  Nation  ne  fût  pas 
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exactement  ci  sinctTemrnt  roprpsontée  par  des  députés  librement 
clioisis  et  en  nonihre  propuilionnéà  celui  des  diirérenleà  classes. 
Le  mémoire  continue  :  » 

«  Le  Ticrs-Etnl  forme  la  partie  la  plus  nombreuse  de  vos  sujets. 
Il  doit  donc  a\(iir  une  influence  relatixe  dans  l'Assemblée  des 
États  il  se  subdivise  à  Tinfini  à  raison  des  dilTérenls  ?<  rires  de 
professions  et  de  tiaxaux  auxquels  il  se  livre  et  qui  sont  les  prin- 
cipales sources  de  la  pr<»spéiité  de  l'Ktat.  Il  faut  donc  un  choix 
de  représentants  qui  puissent  concilier  tant  d'intéiêts  divers  ; 
dans  ce  nombre  si  varié  ,  si  mullij>lié  de  professions  diverses,  il 
en  est  surtout  qui  tiennent  si  essentiellement  à  la  constitution  et 
à  la  richesse  de  l'Etat  par  leur  nombre  et  par  leur  importance 
qu'il  est  indispensable  de  les  distinguer  et  de  leur  faciliter  les 
moyens  de  se  faire  entendre  par  l'organe  de  députés  de  leur 
choix.  De  ce  nombre  sont  à  coup  sûr  les  marchands  en  gros  et 
en  détail.  Ils  sont  la  source  d'où  découlent  tous  les  moyens  qui 
entretiennent  la  splendeur  de  l'Etat  et  sa  richeisc.  Pour  lu  main- 
tenir, pour  l'accroître,  pour  rompre  les  entraves  qui  qônent 
l'activité  du  commerce,  relever  les  ressorts  qui  le  meuvent,  il 
faut  qu'ils  soient  représentés  dans  les  Etals;  il  faut  que  leurs 
représentants  soient  honorés  de  leur  confiance  et  instruits  de 
tout  ce  qu'il  est  important  de  connaître  pour  maintenir  la  pros- 
périté du  commerce.  » 

«  Cette  branche  première  de  l'Ordre  du  Tiers-Etat,  comme 
Pont  très-bien  observé  toutes  les  Chambres  du  Commerce  qui  ont 
adressé  leurs  très -humbles  supplications  à  V.  M.  ,  n'avait  point 
mérité,  lors  des  derniers  Etats,  la  considération  qu'elle  s'est 
acquise  depuis.  Le  commerce,  concentré  dans  l'intérieur,  réduit 
à  la  seule  consommation  locale  cl  au  simple  débit  des  productions 
nationales,  sans  autorité,  sans  industrie,  ne  pouvait  pas  pré- 
seiiter  aux  Etats  un  intérêt  différent  de  celui  des  autres  citoyens. 
Mais  aujourd'huy  que  la  Nation  française  est  devenue  l'émule 
des  Nations  les  plus  exercées  au  commerce,  que  le  génie  de  ses 
négociants  lui  a  souïiiis  toutes  les  productions  de  l'Univers,  que 
les  spéculations  du  Gouvernement  se  Ûxent  invariabb  ment  sur 
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cette  principale  source  de  la  prospérité  publique",  qu'elle  est  de- 
venue la  base  de  presque  tous  les  traités  ,  c'est  entrer  dans  les 
vues  bienfaisantes  de  V.  M.  que  de  lui  demander  sa  protection 
pour  les  négociants  et  d'intéresser  sa  justice  pour  leur  accorder 
la  liberté  d'avoir  leurs  représentants  dans  la  prochaine  Assem- 
blée des  Etats-Généraux.  » 

«  LeNivernois  en  particulier  est  un  pays  de  commerce  pour  les 
bois ,  le  fer  ,  la  verrerie ,  les  faïences ,  les  charbons  de  terre. 
Celte  province  est  remplie  d'usines  de  toutes  espèces  ;  ses  corres- 
pondances sont  étendues;  le  commerce  en  fait  tonte  la  richesse 
et  les  marchands  et  négociants  composent  la  plus  n<  mhrcusc 
classe  des  citoyens  de  ce  canton  de  la  France.  En  établissant 
combien  il  est  important  pour  le  bien  fniblir  que  les  né:jrociants 
du  Rf>yaume  se  fassent  représenter  aux  Etats  par  des  députés  de 
leur  choix  .  en  ajoutant  a\ec  vérité  que  la  province  du  Niver- 
nois  est  aussi  une  province  conm^erçante  ,  c'est  justifier  la  très- 
humble  supplication  que  les  exposants  osent  faireàV.  M.de 
leur  af  corder  aussi  le  droit  de  se  faire  représenter.» 
«  A  ces  causes  ,  Sire  ,  et  par  ces  considérations  ,  » 
«  Plaise  à  V.  M.  recevoir  les  trè.s-humhles  supplications  des 
suppliants  et  leur  adhésion  aux  requêtes  et  demandes  des  autres 
places  de  commerce  du  Royaume  et  y  ayant  égard  en  statuant 
sur  la  prochaine  convocation  des  Etats-Généraux,  ordonner  que 
dans  le  nombre  des  représentants  du  Tiers -État  de  la  province 
du  Nivcrnois  ,  le  commerce  de  ladite  province  aura  des  députés 
particuliers ,  en  tel  nombre  et  proportion  qu'il  plaira  à  V.  M.  de 
déterminer,   autoriser  en  conséquence  le  Cor[)s  des  Négociants 
du  Nivernois  à  procéder  à  l'élection  et  aux  instructions  desdits 
députés  séparément  ou  en  concurrence  avec  les  autres  classes 
qui  composent  l'Ordre  du  Tiers -État,  et  conformément  aux 
règles  qui  seront  établies  'pour  la  citation  des  électeurs",  l'ordre 
des  élections  et  les  conditions  nécessaires  pour  être  électeur  ou 
éligible  et  la  rédaction  des  instructions  des  députés.  » 
«  Les  suppliants  continueront  leurs  vœux  pour  la  conservation 


VŒU   DE    LA    COMMISSION    INTERMÉDIAIRE    DE   CLAMEC.Y      175 

des  jours  précieux  de  V.   M.   et  la  çloire  ci  prospérité  de  son 
règne.  - 

Signé  :  Serizier,  Prévôt;  CuwirîLE  ,  premier  Juge  ; 
Mei.mer,  deuxième  Juge;  Petit,  Juge-Consul  ; 
GiRABD  ,  Juge-Consul. 


VOEU  DE  LA  COMMISSION  INTERMEDIAIRE  DE  CLAMECY- 
Discours  de  M.  Dupin. 

Le  H 9  janvier  1789  se  réunit  à  Clamecy  la  Commission  inter- 
médiaire du  département  de  Clamecy ,  composée  do  MM.  Liman- 
ton  ,  Tenaille-Dclaure,  Bourbon  dr  Graxièrc  et  Millelot. 

iM.  Dupin,  procureur-syudic  de  l'Ordre  du  Tiers-Etal  et  asso- 
cié de  la  Société  d'Agriculture  d'Orléanx^  prononça  un  discours 
dont  nous  cituds  !l>  passaircs  sui\aiils  : 

a  Qu'il  est  louchant  poiu*  le  pi  uplo  (  car  c'est  ainsi  qno  nous 
aimons  nous  culi  ndrc  ajtjuh'r  .  )  do  devoir  à  ses  lî^is  la  lijjerlé 
qu'il  tenait  de  la  naluie  ,  mais  qu'elle  n'avait  pas  su  lui  conser- 
^e^  !  L'établissement  des  coumunies,  r.il)iiliii(ii)  de  la  seiviiude 
dans  les  domaines  du  Hoi  seulement,  l'admission  du  'lieis-Klat 
aux  futiM's  Etals  -  (jénéiaux  dans  uu  nomlire  qui  puisse  ne  pas 
rendre  inf'iuctupiise  cetle  admission  .  tels  sont  les  principaux  ac- 
tes de  justice  et  de  bienfaisance  qui  sont  inscrits  d.ir.s  les  f.ist(^s 
des  Monarques  français  et  les  deux  derniers  plus  importants 
étaient  réservés  à  Louis  XVI.  » 

u  Titus  perdit  un  jour  et  le  regretta.  Apparemment  ses  bienfaits 
étaient  d  une  nature  épliémère.  Mais  s'il  eût  dans  son  empire, 
rédimé  l'esclave  ,  encouragé  l'alTranchi,  Ofuisidéré  le  plébéien  , 
chaque  instant  eût  piésenté  à  ce  [irince  (  l'idole  ccponduiit  de  la 
postérité  I  le  spectacle  de  plusieurs  millions  d'hommes  heureux 
et  satisfaits.  Il  ne  lui  manqua  sans  doute  qu'un  ministre  qui  sût 
lui  en  suggérer  l'idée.  « 

«  Qu'un  ministre  populaire  (ce  nom  fut  toujours  pris  en  bonne 
part  )  a  de  moyens  dans  sa  main  poui"  graver  avec  le  sien  le  nom 
de  son  maître  dans  tous  les  cœur.-!  Nous  n'avons  Jamais  vu 
llem-i  IV  et  Sully.  Cependant,  comme  leurs  noms  \iennenlù 
notre  mémoire  !  " 
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«Et qui  nous  le  rappelle?  Le  Roi  et  le  Ministre  de  ses  Fi- 
nances. » 

«  Ce  ministre  a  pensé,  S.  M.  a  voulu  que  son  peuple  pût  lui- 
même  apj)oiier  aux  pieds  de  son  trône  l'hommage  de  son  amour, 
le  triliul  de  ses  biens,  Texprossion  de  son  vœu.  Ce  vœu  rendu 
par  un  autre  organe  que  le  sien,  aurait  eu  peut-être  moins  d'é- 
nergie ,  moins  de  sincérité.  Ce  vœu,  s'il  eût  été  combattu  par 
d'autres  supérieurs  en  nombre,  aurait  peut-être  perdu  jusqu'à 
son  accent.  » 

«  Ou  ra\ait  craint.  Maif?  le  rapport  fait  au  Roi  a  rassuré  son 
peuple,  et  l'arrêt  du  Conseil  garantit  à  ce  même  peuple  ses  droits 
et  ses  libertés.» 

«Quel  moment  pour  lui  !  Combien  cette  première  justice  et  ce 
premier  bienfait  prêtent  en  ce  moment  de  voix  à  la  reconnais- 
sance î  » 

«  ^éanmoins  ne  dissimulons  pas  ,  puisque  la  maxime  de  Louis 
XI  n'est  pas  celle  du  Roi.  L'aurore  qui  luit  aux  yeux  n'empêche 
pas  quelquefois  que  le  reste  du  jour  ne  soit  obscurci  de  quelques 
nuaees,  le  vaisseau  agité  ne  relâche  pas  toujours  où  veut  le  diri- 
ger l'intention  du  pilote  ,  et  cette  pensée,  sans  affaiblir  la  joie 
publique ,  paraît  en  différer  les  transports.  Le  sentiment  de  la 
crainte  est  involontaire.  Il  est  donc  pardonnable.  » 

M.  Dupin  expose  ici  que  les  députés  du  Tiers  doivent  être  en 
nombre  égal  à  ceux  des  deux  autres  Ordres  réunis  et  que  ceux-ci 
doivent  de  bonne  foi  aller  au-devant  de  la  suppression  de  leurs 
privilèges. 

«  Ainsi  comme  la  plus  parfaite  similitude  de  condition  et  d'in- 
térêts est  un  premier  signe  ,  un  premier  garant  de  la  conformité 
des  opinions  ,  il  est  à  désirer  que  le  Tiers-  Etat  ne  députe  aux 
premiers  Etats-Généraux  que  des  taillables.  Cette  classe  ne  peut 
rien  faire  en  sa  faveur  qu'elle  ne  le  fasse  en  même  temps  pour 
toutes  les  autres.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles-ci.  » 

«  Par  conséquent,  le  peuple  ou  les  taillables  (car  depuis  long- 
temps tous  ces  noms  sont  presque  synonymes  )  auraient  des 
inconvénients  à  craindre,  s'ils  députaient  en  leur  nom  des  an- 
noblis  ,  qui  n'ont  pu  devenir  tels  qu'en  sortant  du  Tiers- Etat 
pour  entrer  dans  l'Ordre  de  la  Noblesse  ,  aux  exemptions  de 
laquelle  il.s  participent  aussi  complètement  que  les  plus  anciens 
gentils'hommes  (!u  Royaume.  » 

«  11  y  aurait  même  du  désavantage  à  députer  de  simples  privi- 
légiés, un  Ordre  qui  n'eût  jamais  d'ascendant  marqué,  doit 
s'assurer  autant  qu'il  est  possible  ,  de  la  moindre  de  ses  voix. 

«  Par  la  même  raison,  toutes  les  personnes  qui  tiennent  le 
moins  du  monde  aux  deux  premiers  Ordres  par  des  liens  d'inté- 
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rêt ,  inspireraient  en  général  moins  de  confiance  que  le  citoyen 
isolé  ou  absolument  indépendant.   » 

M.    Dupin  discute  ensuite  l'élection  par  Bailliages  et  il  ne 

l'approuve  pas. 

«  Le  temple  de  la  Justice  n'est  pas  ordinairement  celui  de  l'opi- 
nion. Son  sanctuaire  peut  paraître  imposant  à  la  liberté  ,  l'ùme 
des  élections.  On  se  croit  rarement  ré?al  de  ceux  par  qui  l'on 
est  jugé,  et  l'intérêt  personnel  peut  oser  leur  donner  des  voi.\ 
que  ce  motif  leur  rendrait  moins  agréables.  » 

«  D'ailleurs  leur  présence  seule  semblerait  solliciter  les  suiïragcs 
et  la  Magistrature  pourrait  arriver  aux  Etats  dans  un  nombre  et 
avec  une  supériorité  trop  décidée  sus  les  autres  classes  du  Tiers- 
Ktat  et  rompre  ainsi  un  équilibre  qu'il  est  indispcnsabled'assurer.  •> 

Au  lieu  de  procéder  aux  élections /^«r  Bailliages,  il  y  faudrait 

procéder  par  provinces.   iM.  Dupin  propose  en  conséquence  un 

arrêté  qui  est  adopté  ;)ar  acclamation,  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  concerne  l'admission  des  députés  de  l'Ordre  du 
Tiers -Etat  aux  futurs  Etats- Généraux  ,  en  nombre  égal  à  ceux 
des  deux  autres  Ordres  réunis  ,  la  ('ommi.ssion  intermédiaire 
provinciale  sera  priée  : 

«  jo  De  faire  parvenir  aux  pieds  du  trône  les  très-humbles 
et  très-respectueuses  actions  de  grâces  que  le  département  de 
Clamccy  s'empresse ,  avec  toutes  les  parties  du  Royaume .  do 
présenter  à  son  Souverain.  » 

«  2o  D'exprimer  à  iM.  Necker  tout  ce  que  son  génie  inspire 
d'admiration  ,  tout  ce  que  sa  justice  ,  sa  sagesse  et  son  désoue- 
ment  à  la  Nation  française  et  à  son  Uoi  ont  fait  naître  de  con- 
fiance parmi  le  Tiers-Etat ,  sans  rien  ùter  à  ce  ministre  de  celle 
des  deux  premiers  Ordres.  » 

«  30  La  Commission  du  département  a  consigné,  dans  le  présent 
arrêté  ,  son  tribut  dans  la  reconnaissance  due  aux  sulTrages 
généreux  et  élevés,  donnés  en  faveur  du  Tiers-Etat  par  la  mino- 
rité des  Notables  ,  par  les  membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
qui  n'ont  épousé  qu'une  justice  impartiale  et  surtout  à  ceux  du 
Daupliiué  qui,  les  [jremiers  ,  ont  déj)()iiillé  les  préjugés  ,  posé 
les  principes  de  la  constitution  nationale  ,  concilié  les  \éritables 
droits  des  diflérents  Ordres  et  donné  à  chacun  et  la  leçon  et 
l'exemple  d'un  courageux  dévouement  au  bien  général.  » 

a  îo  La  Commission  intermédiaire  provinciale  sera  priée  de  faire 
connaître  à  M.  le  Directeur-général  des  Finances  que  le  vœu  ilu 
di'partement  de  Clamccy  serait  ijue  les  annoblis  ne  fussent,  sous 

1*2 
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aucun  prétexte  ,  convoqués  avec  l'Ordre  du  Tiers-Etat  et  que  les 
simples  privilégiés  eux-mêmes,  ne  fussent  pas  appelés  comme 
formant  une  classe  à  part  ni  comme  ayant  un  droit  nécessaire  à 
des  députés  particuliers.  » 

«  La  Commission  s'en  rapportant  au  surplus  à  la  haute  sagesse 
du  ministre  pour  prescrire  ou  indiquer  les  règles  d'éligibilité  que 
la  prudence  du  Tiers- Etat  devra  lui  faire  suivre.» 

«  Et  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  convocation  ,  la  Commis- 
sion intermédiaire  provinciale  sera  priée  de  faire  de  nouvelles 
instances  auprès  du  ministre  pour  obtenir  de  la  bonté  du  Roi , 
avant  la  convocation  des  Etats-Généraux  ,  celle  des  députés  des 
trois  Ordres  ,  des  villes  et  bourgs  de  la  généralité  d'Orléans  ,  à 
l'effet  de  former  préalablement  des  Etats-provinciaux  dans  celte 
vaste  et  importante  Généralité ,  pour  effectuer  d'une  manière 
plus  libre  et  plus  proportionnelle  la  députation  aux  prochains 
Etats-Généraux  ,  laquelle  convocation  pourrait  être  faite  dans  les 
villes  ,  bourgs  ,  districts  et  déparlements  et  de  là  dans  la  capitale 
de  la  province  ,  en  la  forme  votée  le  29  octobre  par  l'Assemblée 
du  département  de  Clamecy  ,  sous  les  modifications  néanmoins 
qu'il  serait  jugé  nécessaire  ou  convenable  d'y  apporter.  Et  seraient 
les  municipalités  du  département  de  Clamecy  rangées  et  convo- 
quées sous  les  Etats  particuliers  de  l'Orléanois  avec  les  autres 
départements  de  cette  province  dont  il  a  toujours  fait  partie, 
notamment  pour  la  dépulalion  aux  États-Généraux.  » 

«  Le  rapport  et  la  délibération  ci-dessus  seront  imprimés  et  il  en 
sera  déposé  chez  M.  Millelot ,  Secrétaire  du  département ,  une 
copie  pour  y  recevoir  l'adhésion  des  citoyens  de  chaque  Ordre 
qui  voudront  la  souscrire.  » 

«  Fait  et  arrêté  les  jours  et  an  ci-dessus.  » 

Signé:  Limakton  ;  Tenaille  -  Deuure  ;  BoisBori 
de  Gravièke  ;  Dupin  ,  Procureur-Syndic  el 
Mille  LOT ,  Secrétaire. 


Suit  une  note  de  laquelle  il  résulte  que  le  Grand  Gouvernement 
général  de  VOrléanois  comprenait  autrefois  treize  provinces  au 
nombre  desquelles  était  le  Nivernois  et  qu'il  était  divisé  en  six 
Gouvernements  qui  étaient  VOrléanois  proprement  dit ,  —  le 
Nivernois  ,  le  Maine ,  V Anjou ,  la  Touraine  et  le  Saumurois. 

On  en  conclut  que  Clamecy  a  de  tout  temps  fait  partie  de 
^'Orléanois  et  que  c'est  à  Orléans  que  doit  se  tenir  l'Assemblée 
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des  l'^tats-proxinciaux  dont  le  rapport  de  M.  Diipin  drmnfidait  la 
convocation  ,  préalablement  à  celle  des  Ètats-Géncraui 

Ri;(:LAMATIU>   DE  LA  COMMISSION  IM'ERMÉDIAIBE  DE  CLAMECY  COMBE 
LE  MODE  DE  CONVOCATION  DES  ASSEMBLLES  ÉLECTORALES. 

Les  députés  de  la  Commission  intermédiaire  du  département  de 
Clamecy  adressèrent  à  M.  le  GarJe-des-Sceanx  le  16  février  1789 
une  réclamation  ,  dans  laquelle  on  lit  : 

«Nous  voyons  dans  l'état  des  lîailliagcs  annexé  nu  règlement 
du  2i  janvier  1780  le  Bailliage  Royal  de  S'-Pierre-le-Moùtier  et 
le  Baifliarje  Durhé-Pairie  de  Ncvers  sous  le  nom  de  Bailliage  du 
Aivernois  et  fJonziois  quoiqtîc  le  Donziois  soit  encore  actuelle- 
ment dans  le  ressort  du  Bailliage  Royal  d'Auxerrc  qui  n'est  pas 
compris  dans  l'état,  parce  que  cette  derniiM-e  ville  est  dans  les 
Etats  de  Bourgogne.  » 

n  Nous  voyons  d'un  aulre  côté  rf]lcction  deClamocy  composée 
de  es  paroisses  ou  collectes  ,  démembrée  [»ar  ces  dillerentes  dis- 
positions au  moyen  desquelles  une  paitie  d.j  ces  paroisses  députe- 
ront à  Nevers  et  quelques-unes  à  S*-Picrre-le-.Moûlbr.  Les  unes 
et  les  autres  sont  au  nombre  de  32.  » 

«  Mais  il  en  reste  36,  par  conséquent  plus  de  la  moitié,  où 
députeront-elles  ?  » 

«  L'état  annexé  au  règlement  supposant  que  le  Bailliage  du 
Nivernois  et  Donziois  ne  fait  qu'un  ,  cl  (pi'ainsi  les  paroisses  de 
l'un  et  de  l'autre  députeront  à  Nexers,  ou  l)ien  réunissant  pour 
ce  moment  et  pour  cet  ciïet  le  iUiilliage-Pairie  de  Nevers  et 
les  paroisses  du  Donziois  qui  ressorlissi  nt  au  Bailliage  Royal 
d'Auxerre,  il  reste  encore  à  demander  où  dé|;uleront  les  parois- 
ses de  l'Election  de  Clamecy  (jui  ne  sont  ni  du  Nivernois  ni  du 
Donziois,  telle  qu'une  grande  partie  des  paroisses  de  la  Puysaie 
qui  ressortissent  au  lîailliaL'c  d'Auxerre,  lequel  néanmoins  ne 
parait  pas  cbarizé  de  les  convoquer,  non  plus  que  les  paroisses  de 
l'Election  de  Gicn  qui  ne  sont  pas  du  Bailliage  de  Gien  maisde 
celui  d'Auxerre.  » 

Après  avoir  exposé  que  l'intention  du  Roi,  telle  qu'il  l'a  fait 
connaitre  ,  étant  de  recevoir  de  tous  les  points  de  son  Royaume 
l'avis  de  ses  sujets,  la  Commission  propose  au  Gardo-des-Sceaux 
l'adoption  de  l'un  des  quatre  moyens  suivants  : 

^o  Permettre  à  l'Election  de  Clamecy  ,  pour  ne  pas  morcell'  r 
en  tant  de  portions  cl  son  vœu  et  ses  inténMs,  de  députer  de 
toutes  SCS  parties  à  son  centre  ,  c'est-à-dire  à  Cl.imec>. 

\r 


180  RÉCLAMATION   DE   L'ASSEMBLÉE   MUiMCIPALE 

2o  Convoquer  à  Auxerre  toutes  les  paroisses  de  l'Election  de 
Clamecy,  quelque  soit  le  Bailliage  auquel  ces  paroisses  appar- 
tiennent. 

30  Autoriser  le  Bailliage  de  St-Picrre-le-Moutier  à  convoquer 
comme  par  main  souveraine ,  toutes  les  paroisses  indistinctement 
de  l'Election  de  Clamecy  ,  ce  Bailliage  étant  le  seul  Bailliage 
royal  de  la  province  du  Nivernois. 

40  Permettre  au  Bailliage-pairie  de  Nevers  ,  de  convoquer  in- 
distinctement toutes  les  provinces  de  l'Election  de  Clamecy,  afin 
qu'aucune  d'elles  ne  soit  privée  du  droit  naturel  que  toutes  ont 
de  concourir  à  la  nomination  de  leur  représentants,  aux  instruc- 
tions qui  leur  seront  données,  aux  demandes  dont  ils  seront 
chargés. 

Le  mémoire  se  termine  ainsi  : 

«  Nous  sera-t-il  permis,  Monsieur,  d'observer  encore  que  le 
règlement  accorde  aux  villes  de  La  Charité  ,  Joigny  et  plusieurs 
autres  ,  six  députés  à  leur  Bailliages  respectifs  ,  tandis  que  Cla- 
mecy ,  plus  étendu ,  plus  peuplé  que  ces  deux  villes ,  et  siège 
d'Élection  comme  elles,  n'en  aura  que  quatre.  » 

a  Quelle  que  soit  votre  décision ,  nous  ne  cesserons ,  Mon- 
sieur, de  joindre  nos  voix  à  toutes  celles  qui  bénissent  aujour- 
d'hui le  nom  du  Roi  et  celui  de  son  ministre.  » 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

Signé  :  Les  députés  de  la  Commission  intermédiaire  du 
département  de  Clamecy  ,  LimaistoNj  vice-Président . 
Du  PIN ,  Procureur-Syndic. 
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«  Cejourd'huy  ^  6  février  1789,  dix  heures  du  matin,  en  la  salle 
de  l'Hôtel-de-Ville  de  celte  Communauté  ,  lieu  ordinaire  à  tenir 
les  assemblées  ,  pardevant  nous ,  Conseillers  du  Roi  officiers 
municipaux  de  cette  ville  ,  » 

«  En  conséquence  des  billets  d'invitation  envoyés  par  le  secré- 
taire du  Bureau,  sont  comparus  : 

«  MM.  Limanton  ,  chantre-curé  et  vice-Président  de  la  Com- 
mission intermédiaire;  Dupin  ,  Procureur-Syndic  de  la  Commis- 
mission  intermédiaire;  Dnlac ,  ancien  gendarme;  De  Lesigny, 
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irii/adier  Jes  (jardes  du  corps  ;  Tenaille  ,  avocai  ;  Sanglé  de  Fer- 
rière ,  avocat  ;  Hecquerelle  ,  avocat  en  Parlement;  Dupin,  docteur 
en  médecine  ;  Champion  ,  garde  du  corps  du  Roi;  Tenaille,  Efu  ; 
lemnWe  t  président  au  grenier  à  sel;  Simonnot  de  Grandpré  . 
ronsciller  au  grenier  à  <el;  Chevanncs  de  Maugerie  ,  bourgeois  ; 
lîonnct,  ancien  échevin;  Hollier  de  la  Bretonnière ,  ancien 
cchevin  ;  Parent  de  la  Saussaye  ,  ancien  bourgeois  ;  Chevanncs  , 
souS'lieufenant  de  maréchaussée;  .Millelol  des  Limes  ,  notaire 
royal;  Lacan,  notaire  royal;  l]ouf|iicrot ,  greffier  en  chef  de 
l* Élection;  iNez  de  Charmoy  .  président  de  l Election  ;  Marmot- 
tant, négociant  en  gros;  llabcrt ,  libraire-imprimeur  ;  lîranier, 
directeur  de  la  poste  ;  Lalande,  chirurgien  ;  Dessous  de  Lalande. 
commis  du  Commerce  ;  Moreau  .  adjoint;  Thomas,  négociant  en 
gros  ;  Lcdou\  ,  négociant  en  gros ,  Brunicr  du  Verger,  apothi- 
caire; Serrcau,  ancien  officier  d'infanterie  ;  lesquels  comparants, 
présents  en  personne.  » 

Est  comparu  M.  Pierre-François  Tenaille  de  Chàtillon  ,  sub- 
dclégué  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris ,  avocat  en  Parlement 
et  procureur  du  Roi  de  la  ville  de  Clamecy  ,  lequel  a  dit  : 

«  ^lessieurs ,  il  est  aflligeant  pour  les  habitants  de  cette  vilb^ 
de  ne  pouvoir  partager  dans  ce  moment-ci  les  transports  de  joie 
et  d'allégresse  qui  éclatent  de  toutes  parts  dans  les  paroisses  et  les 
villes  voisines  à  l'occasion  de  la  tenue  des  États-Généraux  qui 
^ient  d'être  indiquée  au  27  avril  prochain  par  la  lettre  de  convo- 
cation desdits  Étals  que  S.  M.  vient  d'adresser  pour  cet  objet  1p 
24  janvier  dernier  aux  diflerenls  Gou\crncurs  des  Provinces  sou- 
mises à  son  obéissance.  »> 

«  En  effet,  Messieurs,  il  n'est  personne  d'entre  nous  qui 
n'ait  vu  avec  un  sentiment  mêlé  de  surprise  et  d'amerlumc  que 
!a  Ville  de  Clamecy,  qui  doit  être  rangée  avec  raison  parmi  les 
premières  du  troisième  ordre  ,  ville  qui  est  incontestablement 
après  Nevers  ,  celle  qui  est  la  plus  importante  de  celle  province, 
dans  laquelle,  outre  rétablissement  d'un  tribunal  d'Kleclion.  il  y 
a  deu\  subdélégalions,  l'une  de  rinlendance  ,  l'autre  du  PréNôt 
des  Marchands,  Recette  des  taille  et  Grenier  à  sel ,  ville  qui  a 
obtenu,  il  y  a  deux  ans  ,  la  préférence  sur  celle  de  Gien  pour 
devenir  le  siège  de  la  Commission  intermédiaire  de  l'Assemblée 
provinciale  de  l'Orléanois  ,  dans  laquelle  enfin  on  compte  envi- 
ron (),000  âmes,  qui  est  le  centre  du  Commerce  des  bois  destinés 
à  la  consommation  de  la  Ville  de  Paris,  dont  l'objet  monte  à 
environ  trois  millions  par  an  ,  il  n'est,  disons-nous,  personne 
parmi  nos  concitoyens  qui  n'ait  étéétranurment  surpris  (jue  cette 
même  \ille  ,  où  il  y  a  un  Corps  municipal  dont  les  meuibresqui 
le  composent  ont  clé  nommés  par  le  Roi ,  malgré  ces  dilTérents 
litres  de  con<id<''rali(Mi .  n'ait  point  clé  compiise  dans  la  liste  des 
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« 

(.îiiïérentes  villes  du  Royaume  qui  se  trouve  à  la  suite  du  règle- 
ment q'ui  accompagne  la  lettre  de  convocation  de  S.  M.,  tandis 
que  quantité  de  petites  villes  voisines  de  celle  de  Clamecy,  telles 
que  celles  de  Gien  ,  Vierzon  ,  La  Charité  ,  Joigny  ,  Villeneuve- 
K-Roi  et  autres  qui  toutes  sont  très-  inférieures  à  celle-ci ,  soit 
qu'on  les  compare  à  raison  de  leur  population  ou  des  impositions 
qu'elles  payent  au  Roi,  se  trouvent  néanmoins  désignées  et  com- 
prises dans  la  même  liste. 

«  Il  résulte  de  cette  préférence,  qu'ont  obtenue  ces  différentes 
petites  villes  sur  celle  de  Clamecy  ,  que  les  premières  ont  à  ce 
seul  titre  le  droit  de  s'assembler  à  leurs  Hôtels-de-Ville  ,  d'y  être 
présidées  par  le  premier  Officier  de  leurs  Corps  municipaux  et 
que  par  suite  de  ce  même  titre  ,  le  nombre  de  leurs  députés  aux 
Assemblées  qui  vont  être  tenues  devant  les  Baillis  royaux  dont 
elles  dépendent  et  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  six  membres,  a 
été  réglé  et  augmenté  soit  en  raison  de  leur  population  ,  soit  en 
raison  composée  de  leurs  contributions  aux  charges  publiques  , 
tandis  que  la  Ville  de  Clamecy  dont  la  contribution  aux  impôts 
et  la  population  est  sans  contredit  plus  forte  de  moitié  que  celle 
de  la  plupart  des  villes  ci-dessus  nommées,  n'aurait  pas  plus  de 
distinction  que  le  plus  simple  village  et  serait  dans  le  cas,  pour 
nommer  ses  députés,  de  s'assembler  devant  le  juge  du  lieu,  qui  à 
la  vérité  jouit  de  la  plus  grande  considération  et  a  les  droits  les 
plus  mérités  à  l'estime  publique  ,  mais  qui  n'est  qu'un  juge  sei- 
gneurial, et  n'auiait  cntin  ,  au  moyen  de  cette  distinction  humi- 
liante, le  droit  que  d'avoir  quatre  députés  à  l'Assemblée  de  son 
BailliaL^e  pour  concourir  à  la  nomination  des  députés  aux  Etats- 
Généraux. 

L'orateur  invite  en  conséquence  l'Assemblée  à  délibérer  sur 
les  mesures  qu'il  convient  de  prendre  pour  obtenir  que  la  Ville- 
de  Clamecy  soit  autorisée  à  nommer  un  nombre  de  députés  pro- 
portionné à  son  importance  et  ù  sa  population. 

«  Sur  quoi  et  après  que  la  matière  a  été  mise  en  délibération, 
l'Afesembl:  e  vivement  pénétrée  des  différents  motifs  énoncés  dans 
le  réquisitoire  ci-dessus; 

«  Considérant  d'ailleurs  qu'indépendamment  desdits  motifs,  la 
Ville  de  Clamecy  s'est  considérablement  accrue  depuis  1614, 
époque  de  la  dernière  convocation  des  Etats-Généraux  et  qu'elle 
e^[  enfin  à  l'instar  de  toutes  les  grandes  villes  du  Royaume  par 
rapport  aux  différents  droits  auxquels  elle  a  été  assujétic  et  qu'elle 
a  conséquemment  le  droit  d'obtenir  des  bontés  et  de  la  justice  du 
Koi  d'être  placée,  dans  le  rang  des  villes  secondaires  qui  doivent 
concourir  à  la  nomination  de  leurs  députés.*- 
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"    A  arrtHé  unanimement  : 

«  Qu'il  serait  adressé  au  Roi  une  copie  des  présentes,  une  expé- 
dition de  la  présente  délibération  et  un  mémoire  par  loque!  S.  M. 
serait  très -humblement  suppliée  d'avoir  écard  aux  molifs  dé- 
taill<^s  dans  le  mémoire  ci-dessus  et  de  permettre  en  conséquence 
à  ladite  Ville  et  Communauté  de  Clamecy  que  l'Assemblée  qui 
sera  tenue  par  eux  pour  la  nomination  de  leurs  députes ,  en  exé- 
cution du  règlement  qu'elle  a  fait  le  2\  janvier  dernier,  sera 
tenue  à  l'Hôtel  commun  de  ladite  ville  sous  la  présidence  de  ses 
Ofliciers  municipaux  .  conformément  à  l'art.  28  dudit  règlement 
et  qu'il  leur  sera  permis,  en  conséquence  de  la  population  de 
ladite  Ville ,  qui  est  d'environ  6.000  habitants  ,  de  nommer  huit 
députés  peur  se  transporter  devant  le  Bailli  de  leur  ressort,  à  l'ef- 
fet de  concourir,  avec  les  autres  députés  des  villes  et  paroisses  du 
mùme  déparlement ,  à  l'élection  des  députés  aux  Etats-Généraux. 

«  Il  a  été  pareillement  arrêté  que  AI.  Necker,  Ministre  d'État  et 
Directeur-général  des  Tinances  serait  supplié  de  prendre  en  con- 
sidération ,  les  motifs  ci -dessus  expliqués  et  de  solliciter  des 
bontés  de  S.  M.  l'expédition  la  plus  prompte  des  ordres  que  la 
circonstance  rend  très  -  urgente  ,  pour  par\enir  à  la  nomination 
des  députés  de  ladite  Ville  et  se  conformer  au  sur|)lus  aux  inten- 
tions de  S.  M.  « 

«  Signé  sur  le  registre  »  —  Suivent  les  signatures  de  tous  la 
comparants  indiqués  plus  haut  et  en  outre  celles  de  tous  les 
membres  du  Corps  municipal  pardevant  lesquels  l'Assemblëc 
s'était  tenue  , 

Savoir  : 

Portefaix  de  BRrc.u'RK,  Maire  ;  Tenaille  de  BiiAiREr.ARi^. 
Lieutenant;  Sax.lé  -  Dimoitot  ,  premier  Echevin  ; 
De  BizE  ,  second  Echevin;  Boirllt  ,  Avocat,  troi- 
sième Echevin;  Homiomme,  Notaire  royal  ,  quatrième 
Echevin;  Heilhari),  Docteur  en  médecine .  premier 
Assesseur;  Diviqiet,  bouriîeois,  deu.vicme  Assesseur; 
Te.xaille  de  Chàtillon  ,  subdélégué  du  Bureau  île  h 
Ville  de  Paris,  Avocat  en  Parlement  et  Procureur  du 
Roi  de  la  Ville  de  Clamecy. 

«Certifié  conforme  à  l'original  déposé  ès-archives  de  celte  ville 
et  délivré  par  nous,  Secrétaire  soussigné, 
fl  Fait  h  rHôtel-de-Ville  le  4  0  février  4789,  Signé  DEroiiLLï." 

A  cette  pièce  est  jointe,  sous  le  titre  de  Mémoire  au  Roi  par  /r< 
Maire  et  Echerins  de  Clumrry^  une  note  par  laquelle  les  Maire , 
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Echevins  et  Communauté  de  Glamecy  transmettent  à  S.   M.  le 
procès-verbal  de  la  délibération  : 

«  Dont  l'objet  est  d'obtenir  de  V.  M.  deux  grâces,  la  première 
de  s'assembler  à  l'ijôtel  commun  de  ladite  ville  au  jour  qui  leur 
sera  indiqué  par  leurs  Officiers  municipaux  ,  pour  y  nommer 
sous  la  présidence  desdits  Officiers  et  non  sous  celle  du  Juge 
reigueurial  du  lieu,  le  nombre  de  députés  convenable  pour  la 
rédaction  du  cahier  de  leurs  plaintes  et  doléances  et  procéder 
ensuite  à  l'élection  d'autres  députés  pour  porter  le  même  cahier 
aux  jour  et  lieu  qui  leur  seront  indiqués ;  la  seconde  de  vou- 
loir bien  accorder  à  une  ville  qui  intéresse  en  faveur  de  sa  popu- 
lation et  de  sa  portion  contributoire  dans  les  impôts  publics  une 
légère  distinction  qu'elle  croit  mériter  sur  les  petites  villes,  bourgs 
et  paroisses,  dont  le  nom  n'est  point  désigné  dans  la  liste  des 
villes  étant  à  la  suite  du  règlement  susdaté,  et  qui  consiste  à  obte- 
nir un  nombre  de  députés  proportionné  à  sa  population,  qui  soit 
au  moins  le  double  de  celui  de  quatre  auquel  il  serait  fixé,  si 
V.  M.  ne  daignait  accueillir  les  justes  remontrances  qu'elle  s'est 
déterminée  à  lui  faire  sur  cet  objet  important. 

«  Vous  trouverez,  Sire,  dans  le  réquisitoire  qui  a  servi  de 
base  à  notre  délibération  les  motifs  justificatifs  de  notre  demande. 
Comme  elle  est  fondée  sur  la  justice  et  l'impartialité  qui  fait  l'es- 
sence du  caractère  de  V.  M.  nous  le  disons  sans  crainte  ,  nous 
sommes  assurés  de  son  succès. 

«  Daignez  agréer.  Sire,  l'expression  des  vœux  que  forment 
tous  nos  concitoyens  pour  la  prospérité  de  votre  règne  et  la 
gloire  de  votre  administration,   » 


vœux  DE  LA  VILLE  DE   TAN.>AY  RELATIVE.^IEXT  AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX 
ET  AUX  LTATS-rnOVlA'CIAUX. 

La  Ville  de  Tannay  répondit  à  l'appel  fait  par  le  Roi  à  toutes 
les  municipalités  du  Royaume  pour  avoir  leur  opinion  sur  la 
convocation  et  les  attributions  des  États -Généraux.  Voici  le 
résumé  et  les  pi-incipaux  passages  de  la  délibération  de  l'Assem- 
blée municipale  : 

«  Cejourd'huy  8  février  1780,  MM.  les  Maire  et  Echevins 
ayant  convoqué  le  Corps  municipal  et  V Assemblée  générale  des 
habitants,  lesdits  habitants  assemblés  dans  l'Hôtel  -de- Ville  de 
Tannay,  lesquels  comparants  par  MM.  les  membres  de  la  muni- 
cipalité et  encore  par  sieurs  Jean-Isaac  Ardent,  bourgeois;  Adrien- 
Jacques  Gaillon.  notaire;   Ktienne  Rroltier.  huissier;  Michel 
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l^crtljcllemot,  menuisier;  Etienne  Ferrin  ,  cordonnier  ,-V\n\\hcrl- 
Andrc  Scry ,  tdillandier  ;  Léonard  Narcy  ,  tonnelier:  Gabriel 
Perraiid  ,  tifuerand ;  IMiilibert  Bideux  ,  préposé  aux  vingtièmes  ; 
IMich?!  Plietoux  .  tonnelier;  (Mande  Maclos  ,  vigneron;  François 
(lonrceron,  tonnelier;  L»;onard  Relut,  viyneron;  Messire  Pierre- 
(^ésar  de  La  N'enne  Desbordes  .  Lieutenant  de  la  Chdlellenie  ; 
J'Àlme  Cordier  et  autres,  tous  habitants  de  ladite  ville  de  Tannay.  » 

0  M.  le  Maire  a  dit  :  .Messieurs  ,  ce  n'est  plus  sur  cette  ques- 
tion si  iinportante  :  Itrjale  représentation  aux  Etats-  Généraux 
que  je  \iens  vous  proposer  de  délibérer.  Grâce  à  la  justice,  à  la 
tendresse  d'un  Roi  qui  est  véritablement  le  père  de  son  peuple  , 
le  Tiers-Ltat  va  être  réintégré  dans  tous  ses  droits.  11  va  sortir  de 
cet  avilissement  où  les  deux  premiers  Ordres  ,  qui  se  prétendent 
privilégiés  ,  s'elTorçaient  de  le  retenir  en  invoquant  la  forme  des 
Etats-Généraux  de  )GI4,  époque  où  l'ignorance  et  les  préjugés  de 
l'arlislocratie  féodale  régnaient  encore,  où  la  France  affaiblie, 
déchirée  par  des  factions,  restait  en  proie  à  la  puissance  des 
Grands.  C'est  le  27  décembre  de  Tannée  dernière  ,  jour  à  jamais 
mémorable  dans  les  fastes  de  notre  Nation  ,  jour  lumineux  dont 
l'éclat  brillera  jusques  dans  les  siècles  les  plus  reculés,  que  notre 
auguste  -Monarque ,  dans  sa  profonde  sagesse,  a  ordonné  que  le 
nombre  des  députés  du  Tiers-Etat  à  l'Assemblée  des  Etats-Géné- 
raux qui  se  préparc,  sera  égal  à  celui  des  deux  autres  Ordres 
réunis  et  que  cette  proportion  sera  établie  par  les  lettres  de  con- 
vocation. » 

«  En  effet ,  Messieurs,  ne  sommes  -  nous  pas  les  descendants 
de  ces  anciens  Francs,  de  ces  braves  guerriers  qui,  dans  les 
premiers  siècles  de  la  Monarchie,  furent  tous  également  appelés 
au  Champ-de-Mars  et  de  Mai!  Tous  contribuaient  également  de 
leur  valeur  .  de  leurs  biens  au  soutien,  à  la  gloire  de  l'Etat.  » 

«  C'est  une  dette  d'honneur  que  tout  français  doit  acquitter  et 
il  est  inconcevable  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  ayent  fait  jusqu'à 
présent  les  plus  puissants  efforts  pour  faire  supi)orter  au  Tiers- 
Etat  seul,  tout  le  fardeau  des  impositions  et  ne  \enir  que  faible- 
ment au  secours  de  l'Etat  et  comme  par  grâce ,  dans  les  besoins 
les  plus  pressants  et  les  temps  les  plus  calamiteux.  » 

Suit  une  comparaison  entre  les  mérites  du  Tiers -Etat  et  ceux 
de  la  Noblesse  et  du  Clergé.  C'est  du  Tiers -Etat  que  sont  sortis 
tous  les  hommes  distingués  dans  les  armes,  les  sciences,  les 
arts,  le  commerce,  l'industrie.  Le  Tiers- Etat  doit  donc  avoir 
aux  affaires  du  Royaume  une  part  égale  à  celle  des  deux  autres 
Ordres.  11  doit  avoir  un  nombre  égal  de  députés  aux  Etats-Géné- 
raux et  les  voix  doivent  se  compter  par  tiMe. 
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«  Enfin ,  Messieurs ,  nous  devons  supplier  S.  M.  de  vouloir 
bien  ordonner  que  dans  r4ssemblée  des  Etats-Généraux,  que  sa 
bonté  accorde  aux  vœux  de  la  Nation,  les  Ordres  et  les  Provinces 
délibéreront  ensemble  et  que  les  suffrages  seront  comptés,  non 
par  Ordre  pris  collectivement;  mais  par  tête,  attendu  que  si  on 
séparait  les  Ordres  pour  en  former  plusieurs  Bureaux,  cela  serait 
lout-à-la-fois  dangereux  et  contraire  à  l'ancienne  constitution  du 
Royaume,  suivant  laquelle  les  affaires  publiques  ne  peuvent  être 
traitées  que  par  le  Roi  et  la  Nation  délibérant  en  un  seul  Corps.» 

«  Que  les  députés  du  Tiers  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  citoyens  qui  sont  véritablement  du  Tiers-Etat  et  qui  n'auront 
aucune  affmité  quelconque  ni  avec  le  Clergé,  ni  avec  la  Noblesse; 
que  comme  les  intérêts  d'une  province  sont  absolument  indivisi- 
bles ,  S.  M.  sera  suppliée  de  substituer  des  Etats  particuliers  aux 
Administrations  provinciales  dans  sa  province  du  Nivernois  et  ce 
dans  la  forme  des  Assemblées  provinciales  et  de  la  composition 
des  Etats  particuliers  du  Dauphiné  aux  règlements  et  aux  principes 
desquels  notre  auguste  Monarque  a  daigné  accorder  sa  sanction.» 

«  Sur  quoi  lo  Corps  municipal  et  lesdits  habitants  assemblés  ; 

«  Considérant  que  S.  M.  par  son  arrêt  du  5  juillet  dernier,  au- 
torisant les  Corps  et  Communautés  à  lui  faire  part  de  leurs  vœux 
sur  la  convocation  et  formation  des  Etats-Généraux  ,  » 

«  Ont  unanimement  arrêté  : 

«  Que  le  Roi  sera  très  -humblement  supplié  d'agréer  leur  dé- 
vouement et  la  ferme  résolution  où  ils  sont  de  faire  tous  les 
sacrifices  nécessaires  pour  contribuer,  autant  qu'il  sera  en  eux,  à 
l'acquit  de  la  Dette  de  l'Etat ,  au  bonheur  et  à  la  gloire  de  la 
Nation.  » 

c(  Que  S  M.  sera  aussi  très-humblement  suppliée  d'ordonner 
que  les  députés  du  Tiers-Etat  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  citoyens  qui  sont  véritablement  du  Tiers-Etat  et  qui  n'auront 
aucune  affmité  ni  avec  le  Clergé  ni  avec  la  Noblesse  ;  » 

«  Que  dans  les  délibérations  qui  auront  lieu  aux  Etats-Géné- 
raux assemblés  et  dont  les  députés  du  Tiers -Etat  seront  en 
nombre  égal  à  ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis  ,  les  voix 
y  seront  comptées  par  tête  et  non  par  Ordre  pris  collectivement  ; 

«  Que  ,  comme  le  cœur  paternel  de  S.  M.  est  sans  cesse  oc- 
cupé de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de  ses  sujets , 
elle  sera  encore  suppliée  de  substituer  des  Etats  particuliers  aux 
Administrations  provinciales,  les  intérêts  des  provinces  réunies 
étant  un  et  absolument  indivisibles.  )> 

«  A  été  en  outre  arrêté  que  MM.  les  Officiers  municipaux  en- 
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verraienl  la  présente  délibéralion  à  M.  le  Directeur -iL^néral  des 
Finances  en  le  priant  de  vouloir  bien  mettre  sous  les  yeux  de 
S.  M.  le  présent  arrêté.  -^ 

2  Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  a  été  fait  acte  et  ont  lesdits 
/labilantx  déclaré  ne  savoir  signer,  sauf  les  soussignés  avec  le 
Corps  municipal ,  nous,  Maire  et  Eclievins  et  notre  Secrétaire- 
Greffier.  » 

«  La  minute  des  présentes  étant  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions ,  ont  signé  : 

Delave.\>e  Desbordes;  Ardem;  Gaillo.n;  Bertdel- 
LEMOT  ;  Brottier  ;  Pirri.n;  Narcv  ;  Roy;  Sery  ; 
CoRDiER  ;  BiDELx  ;  Phetoux  ;  Claipe  Maclos  : 
Perrald;  Santilly  ,  Maire;  Brottier,  Echevin; 
Folrmer;  Devoye.>.ne;  Grasset;  Perrot;  Cdai.x  ; 
Iîeetbellemot  ;  Rivière  et  Lima.nton. 

Deme.m-e,  Secrétaire-greffier. 
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Los  Curés  du  déparlemenl  de  Clamecy  adressèrent  à  la  Commis- 
sion intermédiaire  de  cette  ville  des  observations  qui  furent 
transmises  à  M.  Necker,  Directeur -général  des  Finances.  On 
voit  dans  la  lettre  d'envoi ,  signée  Limanlon  ,  Tenaille-  Delaurc 
et  Dupin,  qu'à  la  date  du  \  i  février  ^  7S0  ce  caliicr  était  déjà  signé 
par  trente  curés ,  qu'il  était  déposé  au  Secrétariat  de  la  Commis- 
sion où  il  recevait  tous  les  jours  de  nouvelles  signatures.  En 
voici  l'analyse  et  quelques  extraits  : 

«  Dans  un  siècle  éclairé  ,  à  la  veille  d'une  Assemblée  qui  doit 
réunir  toutes  les  lumières  et  traiter  tous  les  inlérôts,  qui  pourrait 
avoir  à  craindre  de  n'être  pas  accueilli  ? 

«  Un  Ordre  respectable  à  tous  éuards  ,  celui  dos  Curés ,  après 
celui  des  Esêques.  le  plus  considérable  dans  l'Eglise  ,  le  plus 
utile  au  bien  spirituel  des  peuples ,  le  plus  nécessaire  à  l'ordre 
public  de  la  religion,  a  siuLTulièremenl  à  se  plaindre  de  ce  que 
dans  ces  derniers  siècles,  makré  la  dignité  de  son  état  et  de  sa 
vocation ,  il  a  cesse  de  jouir  du  degré  de  considération  qui  lui 
est  dû  parmi  les  ministres  de  la  religion. 

"  Les  Curés  sont  de  droit  divin.  Ils  sont  les  successeurs  de 

•l.-C.  au  mêmr  litre  que  les  ENêqiiPs  le  sont  des  Apôtre?. 
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«  Si  quelquefois  on  s'est  efforcé  d'obscurcir  ou  de  jeter  quel- 
ques nuages  sur  ces  vérités,  elles  ont  cependant  toujours  paru 
incontestables  quand  elles  ont  été  examinées  sans  partialité  et  de 
bonne  foi. 

«  Et  d'abord  c'est  J.-C.  qui  le  dit  que  pour  continuer  l'œuvre 
qu'il  avait  commencée  ,  de  la  rédemption  des  hommes ,  il  s'était 
choisi  des  disciples-  Il  s'en  choisit  jusqu'au  nombre  de  84.  Les 
-12  premiers  portèrent  le  nom  d'Apôtres  et  les  72  derniers  celui 
de  Disciples.  Mathias  ,  Joseph  et  Silas  ,  dont  il  est  parlé  dans 
l'évangile  de  St-Luc  ,  étaient  sans  doute  du  nombre  des  72  Dis- 
ciples de  J.-C.  qu'il  envoyait  prêcher  devant  lui  dans  toutes  les 
villes  où  il  devait  passer. 

«  Ça  toujours  été  l'enseignement  de  l'Église  que  les  Curés 
étaient  les  successeurs  des  disciples  et  en  conséquence ,  elle  a 
toujours  appliqué  aux  disciples  ce  que  J.-C.  a  dit  à  ses  Apôtres  : 
«  Je  vous  envoie  comme  des  Agneaux  au  milieu  des  Loups...  celui 
qui  vous  écoute  .  m'écoute. 

«  On  lit  aux  Actes  des  Apôtres,  que  les  apôtres  et  les  disciples 
ne  s'étaient  point  séparés  pendant  tout  le  temps  de  la  vie  publique 
de  J.-C.  ;  que  se  trouvant  encore  tous  réunis  et  assemblés  dans 
un  même  lieu  le  jour  de  la  Pentecôte  ,  jour  auquel  le  St  -  Esprit 
se  communiqua  à  chacun  d'eux,  ils  furent  tous  remplis  de  ses 
dons.  » 

A  l'appui  de  cette  thèse  que  les  Curés  sont  les  successeurs  des 

disciples,  MM.  les  Curés  du  département  de-Clamecy  invoquent 

le  Pontifical  romain,  St  -  Chrisostôme  ,    Origène,  St- Jérôme, 

St-Thomas,  le  Concile  d'Aix-la-Chapelle  en  836. 

((  C'est  aussi  le  sentiment  de  plusieurs  grands  Évêques.  «  Sci- 
tote,  dit  le  célèbre  Théoduiphe,  Évêque  d'Orléans,  vestnim  gradum 
nostro  gradui  secundum  q{  pêne  conjunctum  esse.  St- Isidore  de 
Seville  assure  que  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  il  y  avait 
peu  de  différence  entre  les  Evêques  et  les  Curés.  Riculphe  ,  Evê- 
que de  Soissons ,  Huiemar  de  Reims,  Eugues  de  St- Victor,  tous 
ces  grands  hommes  n'ont  pas  pensé  ni  parlé  autrement.   » 

«  Dans  l'ordre  hiérarchique  ifn'est  point  d'état  intermédiaire 
entre  les  Évêques  et  les  Curés.  C'est  ainsi  qu'ont  parlé  et  ont 
écrit  les  Godeau  ,  les  lîossuet,  les  Fénélon  ,  les  Massillon  ;  et  ce 
dernier  ,  pariant  lui-même  à  ses  Curés,  s'exprimait  ainsi  :  Rani- 
mons-nous ensemble  comme  charges  du  même  fardeau.  La 
Providence  vous  a  associés  à  moi  comme  les  coopérateurs  de 
mon  cpiscopat  et  de  mon  ministère.  » 

MM.  les  Cttrés  invoquent  ensuite  une  lettre  adressée  en  li.>0 
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par  la  Sorbonne  à  tous  les  Archevêques  et  Évèciucsctdaiis  laquelle 
les  Curés  sont  désignés  comme  prclats  inférieurs  ayant  succédé 
au  ministère  des  disciples.  Ils  s'appuyent  aussi  sur  l'opiDion  des 
fameux  jurisconsultes  Lacombc  et  Jousse,  sur  celle  des  auteurs 
de  VEnnjclopédie  qui  ont  écrit  «  Les  Curés  représentent  plus  par- 
ticulièrement les  disciples  auxquels  ils  ont  succédé  de  même  que 
les  Évoques  aux  Apôtres.  Ils  tiennent  le  second  rang  dans  la 
hiérarcliie  ecclésiastique,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  rang  immédia- 
tement après  les  l'^vôqucs.  Leur  puissance  de  juridiction  est 
également  de  droit  divin.  » 

De  toutes  les  autorités  par  eux  invoquées  ,  MM.  les  Curés  du 
département  de  Clamecy  concluent  que  :  «  les  Curés,  de  même 
que  les  Èvèques  sont  les  Lieutenants  de  Dieu  sur  la  terre.  Ils  re- 
présentent Dieu  dans  leurs  fonctions  pastorales  aussi  parfaitement 
qu'il  est  possible  à  la  créature  de  représenter  son  créateur.  Leur 
état  est  de  faire  ce  qu'il  a  fait ,  de  dire  ce  qu'il  a  di/ ,  de  conti- 
nuer son  œuvre.  En  un  mot ,  on  voit  dans  leur  minisicre  et  le 
sien  l'analogie  la  moins  équivoque.  » 

Il  suit  de  là  que  les  Curés  ne  doivent  pas  être  exclus  des  As- 
semblées du  Clergé,  Ils  assistaient  aux  anciens  conciles  où  ils 
avaient  le  droit  de  rester  assis  comme  les  Évèques.  Ils  assistaient 
de  même  aux  Assemblées  du  Clergé  avec  voix  déiibérative.  Si 
depuis  le  XI  II«  siècle  ils  ont  perdu  le  droit  d'assister  en  personne 
ces  Assemblées  ,  les  député.^  qu'on  leur  a  permis  d'y  envoyer  , 
ont  toujours  protesté  contre  cette  exclusion. 

Il  y  a  donc  lieu  de  rendre  au  Clergé  le  droit  de  paraître  aux 
Assemblées  soit  générales  ,  soit  particulières  du  Clergé  ,  et  d'a- 
voir des  Représentants  à  la  Chambre  Ecclésiastique  ou  des 
Décimes. 

«  Les  Assemblées  du  Clergé  ont  pour  objet  direct  et  immédiat 
une  contribution  et  une  répartition  pécuniaire.  Or,  les  Curés  la 
payent.  Ils  y  ont  donc  intérêt  ;  ils  ne  doivent  pas  êlre  exclus  des 
Assemblées  où  s'en  fait  la  répartition. 

«  Mais  ces  Assemblées  no  sont  pas  soulemont  économiijues  ; 
elles  forment  encore  un  tribunal  compétent  pour  les  points  do 
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morale  et  de  discipline  »  pour  l'examen  et  la  condamnation  des 
écrits  publics  qui  paraissent  attaquer  !a  foi  et  les  mœurs,  et  dans 
ce  cas  les  Curés  ont  encore  le  droit  d'y  être  admis.  Car  on  peut 
facilement  les  supposer  capables  de  concourir  à  l'exercice  de  la 
jurisdiction  spirituelle  et  extérieure  des  premiers  pasteurs  et  à  cet 
égard  devoir  leur  être  d'une  grande  utilité  ,  eux  qui  par  état  doi- 
vent être  les  plus  forts  en  principes  dogmatiques  et  moraux  et  qui 
par  la  nature  de  leurs  fondions  sont  chargés  de  développer  sou- 
vent les  uns  et  de  faire  une  application  continuelle  des  autres.» 

MM.  les  Curés  font  remarquer  que  «  c'est  une  injustice  qu'on 
leur  a  faite  dans  ces  derniers  temps  et  un  abus  incontestable 
de  leur  substituer  dans  les  Assemblées  du  Clergé  un  autre  Ordre 
de  bénéficiers  qui  n'a  aucun  des  caractères  de  celui  auquel  ils 
appartiennent.  » 

«  Ce  sont  des  Abbés  ,  des  Prieurs  ,  des  Chanoines  ou  d'autres 
bénéficiers  que  les  lois  humaines  ont  créés  ,  mais  qu'elles  n'ont 
jamais  pu  introduire  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  ,  comme 
un  état  intermédiaire  entre  le  premier  et  le  second  Ordre,  dont 
les  fonctions  sont  bien  moins  importantes  et  qui  ,  comme  riches 
bénéficiers,  riches  décimateurs  ,  souvent  grevés  envers  ces  Curés 
auxquels  ils  sont  obligés  de  payer  une  pension  alimentaire  sous 
le  nom  ùe  portion  congrue ,  de  l'augmenter  même  à  raison  des 
circonstances ,  ne  seront  pas  à  coup  sûr  leurs  procureurs  fondés. 

«  Les  Curés  se  sont  souvent  élevés  contre  de  semblables  abus; 
mais  que  peuvent  des  plaintes  entendues  de  loin,  des  cris  tou- 
jours étouifés  par  le  crédit  et  la  protection  ?  S'ils  se  sont  assem- 
blés pour  concerter  des  démarches  juridiques,  on  n'a  pas  manqué 
de  les  représenter  comme  des  esprits  inquiets  et  entreprenants  ; 
si  quelquefois  auprès  des  Cours  souveraines  ils  ont  obtenu  des 
arrêts,  ils  ont  presque  toujours  été  attaqués,  presque  toujours 
cassés  ou  demeurés  sans  effet. 

«  C'est  d'après  toutes  ces  considérations  que  l'Ordre  des  Curés, 
qui  a  la  plus  grande  confiance  dans  l'Assemblée  des  Etats-Géné- 
raux finit  par  conclure  à  ce  que  la  considération  dont  il  doit  jouir 
parmi  les  Ministres  de  la  Religion  ,  lui  soit  rendue  ,  soit  en  Je 
rétablissant  dans  tous  les  droits  et  privilèges  attachés  à  sa  di- 
gnité de  pasteurs  immédiats,  soit  en  le  rendant  participant  des 
grâces ,  des  faveurs  ,  du  patrimoine  même  ecclésiastique  dans 
une  proportion  égale  à  ses  besoins  et  qui  le  mette  toujours  à 
portée  d'avoir  une  plus  grande  influence  sur  le  bonheur  des 
peuples. 

(i  En  conséquence,  cet  Ordre  demande  : 
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H  ^o  D'élre  reconnu  et  avoué  comme  pasteurs  immédiatà  et 
successeurs  des  disciples  de  Jésus-Christ. 

«  2o  Qu'en  celte  qualité  de  pasteurs  immédiats  ils  soient  dé- 
putés à  toutes  les  Assemblées  ecclésiastiques  où  les  deux  Ordres 
ont  coutume  de  se  réunir  dans  une  proportion  donnée.  C'est-à- 
dire  que  ce  que  l'on  appelle  le  second  Ordre  sera  toujours  la 
moitié  au  moins  de  Curés,  même  à  l'Assemblée  générale  du 
Clergé  ,  de  manière  que  diaque  pro\ince  .  dans  ce  qu'on  appelle 
les  grandes  Assemblées,  sera  tenue  de  députer  un  Curé  et  un  au- 
tre bénéficier  et  dans  les  autres  petites  Assemblées  huit  provinces, 
sur  les  seize  qui  ont  coutume  de  députer ,  députeront  liuit  Curés 
et  les  huit  autres  huit  autres  bénéficiers;  et  pour  prévenir  la 
confusion,  S.  M.  sera  suppliée  de  désigner  pour  la  première  fois 
les  proNinces  qui  députeront  des  Curés  et  celles  qui  députeront 
d'autres  bénéficiers. 

«  3°  Que  les  Curés  députés  le  seront  par  leur  Ordre  en  obser- 
vant les  règles  déjà  désignées  et  dont  on  s'est  servi  pour  les  Etats- 
provinciaux  du  Dauphiné  ,  c'est-à-dire  que  les  Cures,  assemblés 
dans  chaque  Diocèse  par  district ,  députeront  un  Curé  à  l'As- 
semblée diocésaine;  que  l'Assemblée  diocésaine  députera  à 
l'Assemblée  métropolitaine  un  nombre  de  Curés  égal  au  moins 
à  celui  des  autres  bénéficiers  ,  et  de  même  l'Assemblée  métropo- 
litaine à  l'Assemblée  générale  du  Clergé  .  sauf  les  cas  de  petites 
Assemblées  prévues  par  l'article  précédent. 

«  4°  De  participer  aux  grâces ,  faveurs  et  biens  de  l'Église  à 
raison  de  leurs  services,  de  leurs  peines,  de  leurs  besoins  et 
de  ceux  de  leurs  peuples. 

«5o  Qu'à  la  Chambre  des  Décimes  la  moitié  des  membres  com- 
posant le  Bureau  de  ladite  (îhambro  sera  de  Curés  également 
choisis  et  nommés  par  leur  Ordre.  « 

Après  avoir  formulé  ces  cinq  demandes  principales  ,  MM.  les 
Curés  du  déparlement  de  Clamecy  terminent  leurs  observations  , 
en  exposant  les  vœux  suivants  : 

Les  Curés  doivent  avoir  le  droit  d'entrer  dans  la  formation  des 
États-Généraux  du  Royaume. 

Il  doit  être  formé  auprès  de  S.  M.  un  Conseil  ecclésiasliquc 
toujours  subsistant  composé  d'un  Archevêque ,  de  trois  Évêques 
et  de  six  Curés  ,  trois  Docteurs  en  théologie  ,  trois  autres  bénéfi- 
ciers et  quelques  jurisconsultes  «  qui  connaîtraient  par  forme 
gracieuse  et  traiteraient  par  voie  d'accommodomcnl  toutes  les 
affaires  qui  surviendraient  aux  difTércnts  Curés  de  la  France  dans 
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l'exercice  de  leur  ministère  ou  autrement  et  qui  n'auraient  pu  être 
accommodées  dans  les  Diocèses  respectifs. 

«  Les  Curés  protestent  que  par  toutes  ces  demandes  ils  ne 
veulent  en  aucune  manière  secouer  le  joug  de  la  subordination 
dont  ils  reconnaissent  sincèrement  la  nécessité  et  qu'ils  se  feront 
toujours  un  religieux  devoir  de  remplir.  » 

«  Certifié  conforme  à  l'original  déposé  aux  archives  du  départe 
ment  de  Clamecy  etdéjà  souscrit  par  trente  Curés  du  départemen 
ou  des  environs.  Signé  Milleloi  ,  Secrétaire  du  déparlement. 


OriINlOiN  DES  HABITilSTS  DE  S'-PIERRE-LE-MOÎ]TIER  SUR  LE  MODE 
DE   CONVOCATION  DES  ÉTATS-GÉINÉRALX. 

L'Assemblée  générale  des  habitants  de  St-Pierre-le-Moûtier  se 
réunit  à  l'Hôlel-de-Ville  le  8  mars  ^ 789  sous  la  présidence  de 
M.  Ballard  ,  Maire  ,  assisté  de  MM.  Donet,  premier  Échevin  et 
Chenu,  second  Echevin.  Cette  Assemblée  adopta,  sous  le  titre  de 
Supplique  des  Officiers  municipaux ,  des  Notables  et  autres  habi- 
tants de  Si -Pierre- le -Moûtier  au  Roi,  une  résolution  dans 
laquelle  il  est  énoncé  que  le  Tiers -Etat  devra  nommer  des  dé- 
putés en  nombre  égal  à  ceux  que  les  deux  autres  Ordres  réunis 
enverront  aux  Etats-Généraux  et  que  les  députés  ainsi  nommés 
devront  voter  par  tête  et  non  par  Ordre.  Voici  les  motifs  que 
l'Assemblée  de  Saint-Pierre  donne  à  l'appui  de  cette  demande  : 

«  Ce  sont  les  bras  du  Tiers  -  Etat  qui  fécondent  la  terre  ;  ce 
sont  eux  qui  approprient  la  laine  ,  la  soie  ,  le  bois  ,  les  métaux 
aux  besoins  de  la  vie  sociale  ;  c'est  le  Tiers-Etat  qui  fournit  la 
masse  de  tous  nos  Corps  militaires. 

«  C'est  lui  qui  cultive  la  science  des  lois  et  de  la  médecine  ; 
c'est  de  son  sein  que  sont  sortis  la  plupart  des  génies  heureux  , 
qui  en  d'autres  genres  ont  étendu  la  sphère  des  connaissances 
humaines  ;  c'est  lui  qui  soutient  le  commerce  parmi  nous  ;  c'est 
à  lui  que  notre  marine  doit  ses  forces;  c'est  lui  qui  est  la  pépi- 
nière de  cette  laborieuse  portion  de  la  magistrature  qui  est  ré- 
pandue dans  les  Bailliages  et  dont  la  satisfaction  d'être  utile  est 
la  seule  récompense.  » 

«  C'est  lui  qui  fournit  à  l'église  les  pasteurs  sur  lesquels  re- 
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tomLenl  les  fonctions  los  pins  péiiiblps  du  ministère  éxan^élique. 
Rajjproché  des  deux  autres  Ordri'spiir  .-on  éducation  ,  égal  ù  l'un 
et  à  l'autre  par  ses  inmièrc?,  i!  ?e  trouve  confondu  avec  eux  dans 
laites  nos  conip.îïnies  littéraires  et  il  ne  ie  cède  aux  chefs  du 
Clergé  et  de  la  S'oblessu  qu'en  illustration. 

«  Ce  n'est  que  pour  délibérer  sur  celte  illustration,  que  S.  M. 
fait  convoquer  les  trois  Ordres  de  la  Nation  ;  c'est  sans  doute 
pour  clierclîer  les  moyens  d'éteindre  la  dette  publique  et  pour 
remédier  aux  abus  qui  se  sont  introduits  dans  quelques  parties 
de  l'administration. 

«  Les  abus  qu'il  s'agit  de  prosciire  ,  intéressent  -  ils  moins  le 
Tiers-État  que  b  s  deux  autres  Ordres,  n'en  est-il  pas  au  contraire 
la  principale  et  peut  être  la  seule  victime? 

«  Cette  dette,  dont  l'iionneur  du  nom  français  commande  le 
payement ,  ne  sera-t-elle  acquittée  que  par  le  Clergé  et  la  No- 
blesse? Le  Clergé  et  la  Noblesse  l'emporteront -ils  ca  nombre 
sur  le  TiiTS-Ktat  ? 

«  Ne  serait -il  point  dès  lors  contraire  à  ces  premiers  priiici- 
pes  de  just  ce  qui ,  pour  nous  ser\ir  des  expressions  d'un  grand 
Ministre,  n'ont  ni  date,  ni  époque,  ni  dernier  terme,  que  la 
majeure  partie  do  la  Nation  ,  celle  qui  a  évidemment  le  plus  d'in- 
térêt aux  Etats-Généraux  procliains  ,  eût  moins  de  représentants 
à  ces  mêmes  Etals  que  le  Cleriré  et  la  Noblesse  réunis  ?  » 
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.NOMBRE  DES  DKIITIS   A   ILIIIF.  l'AR  LF   MVtR.XOlS. 

La  lettre  royale  de  convocation  (  v.  Pufcrs  p.  -loS  ]  et  le  règle- 
ment général  sur  les  élections  du  2\  janvier  I7S9  {Ibid.  p.  Lî5; 
furent  apportés  à  Ne\ers  et  à  Sainl-Pierre-Ic-Moùtier  dans  los 
premiers  jours  de  février. 

L'étal  de  répartition  des  députés  à  élire  .  annexé  au  règlement 
du  24  janvier,  faisait  droit  aux  désirs  du  Bailliage  de  Nevers  et 
du  duc  de  Nivernois.  Ce  Bailliage  en  eiïet,  quoique  non  rmja! , 
était  conservé  au  nombre  de  ceux  auxquels  était  attribué  le  droit 
de  convoquer  les  Assemblées  électorales.  Il  devait,  d'après  l'état 
aimexé  au  réizlemont ,  nommer  deux  députations  aux  Ctats-Gc- 
néraux.  chaque  députaliou  composée  de  quatre  députés,  un  du 
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Clergé,  un  delà  Noblesse  et  deux  du  Tiers-État.  Les  deux  députa- 
tions  accordées  au  Bailliage  de  Nevers  équivalaient  donc  à  Iniit 
députés  dont  moitié  à  nommer  par  le  Tiers-État. 

De  son  côté  le  Bailliage  royal  de  Saint-Pierre  obtenait  une  dé- 
putalion  composée  aussi  de  quatre  députés  dont  un  du  Clergé  , 
un  de  la  ISoblesse  et  deux  du  Tiers-État. 

C'était  donc  pour  la  province  du  iNivcrnois  un  total  de  douze 
députés,  dont  six  à  élire  par  le  Tiers-Elat.  Mais  il  faut  remarquer 
que  le  Bailliage  secondaire  de  Cusset ,  était  annexé  au  Bailliage 
principal  de  Sl-Pierre-le-lMoûtier,  avec  lequel  il  devait  voter  con- 
formémcnt  ùu  règlement  général  (v.  PiiÉcis  p.  147).  Toutefois, 
comme  un  certain  nombre  de  paroisses  du  Nivernois  ressortis- 
saicnt  aux  Bailliages  d' A uxerre  et  de  Moulins,  où  elles  furent  appe- 
lées à  voter,  on  peut  dire  que  malgré  l'adjonction  du  Bailliage  de 
Cusset ,  le  territoire  qui  devait  être  représenté  par  ces  -12  députes 
aux  Élats-Généraux,  était ,  toute  compensation  faite  ,  à  peu  près 
équivalent  à  la  contenance  actuelle  du  déparlement  de  la  Nièvre. 

Deux  villes  seulement  du  ÎNivernois  étaient  désignées  dans  l'é- 
tat annexé  au  règlement,  comme  devant  envoyer  à  l'assemblée 
du  Bailliage  plus  de  quatre  députés.  C'était  Nevers  d'abord,  qui 
était  appelé  à  nommer  16  députés  au  Bailliage  ,  puis  La  Charité- 
sur-Loire  qui  en  nommait  6.  Les  autres  villes  :  Clamecy,  Chà- 
teau-Cbinon,  Decize,  Corbigny,  etc.,  etc.,  ne  pouvaient  envoyer 
chacune  que  quatre  députés  à  l'Assemblée  électorale  de  Nevers. 
On  verra  plus  loin  que  Cosne  vota  à  Auxerre,  (I) 

Le  règlement  général  du  24  janvier  était  accompagné  d'une 
instruction  particulière  du  Garde -des -Sceaux  qui  en  expliquait 
toutes  les  dispositions.  A  cette  instruction  étaient  joints  des  mo- 
dèles d'assignation  aux  électeurs  ,  de  procurations  ,  de  procès- 
verbaux  pour  les  Assemblées  préparatoires  qui  devaient  se  tenir 
dans  chaque  paroisse. 

(1)  Voici  le  nombre  des  députés  que  quelques  -  unes  des  villes  désignées  sur 
réïat  annexé  au  règlement  sous  le  nom  de  grandes  villes  furent  autorisées  à 
envoyer  aux  Assemblées  de  leurs  Bailliages:  Bordeaux  90;  Lyon  150: 
Rouêsi  80;  Amiens  36  ;  Bourges  21  ;  Moulins  16.  ~  Auxerre  ne  flgurc  pas 
f^ur  ce  tableau  ôqs  grandes  villes  parce  qu'elle  faisait  partie  de  la  Bourgogne , 
payi  d'Étals  où  Télfciion  se  faisait  suivant  l'usage  locul. 
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il  était  recommandé  de  publier,  à  son  de  trompe  ou  de  lam- 
Ijour ,  !a  lettre  de  convocation  donnée  au  nom  du  Koi ,  ainsi  que 
le  règlement,  de  les  alTichcr  dans  toutes  les  villes,  bourg?  d 
villages.  Les  buissiers  cbar-rés  de  poser  les  assignations  devaient 
remettre  un  exemp'airc  de  tous  les  imprimés  aux  ecclésiastiques, 
aux  nobles  et  aux  syndics,  maires  ou  éche\iu3  des  Communau- 
tés d'babitanls. 

Enfin  il  était  recommandé  aux  Baillis  de  faire  préparer  au 
chef-lieu  de  la  province  des  locaux  convinables  pour  recevoir  les 
membres  des  trois  Ordres  qui ,  à  Ne\ers  par  exemple  ,  devaient 
être  au  nombre  d'environ  f  ,200  personnes ,  venant  de  tous  les 
points  du  Nivcrnois. 

La  lettre  royale  de  convocation  et  le  règlement  général  sur  les 
élections  furent  bis  et  pul)liés  le  \o  fc\rier  i789  ,  a\ec  toute  la 
solennité  de  l'appareil  judiciaire,  dans  les  .«^a  11  es  d'audience  de 
Nevcrs  et  de  St-Pierrc-Ie-Moûlier,  et  le  même  jour  enregistrés 
aux  greffes  des  deux  sièges.  .MM.  les  Baillis  d'Èpéc  de  Nevers  et 
de  St-Pierre  rendirent  chacun  de  leur  côté  une  ordonnance  pour 
prescrire  les  détails  d'exécution.  Voici  l'ordùnnancc  du  Bailli  de 
St-Pierre  qui  proteste  amèrement  contre  la  faveur  accordée  au 
Bailliage  de  Nevers  : 


Ordonnance  de  M.  le  Baii.li  d'^ple  du  Bailliage  roval  de 

NiVERNOlS  SLAM  A  S'-PlEnRELE-MoiTIER  ,  CONCCRNIM 
LA  CONVOCATION  POIR  LES  EtaTS-GÉNÉHAIX. 

Du  20  février  «789. 

«  A  tous  ceux  que  ces  présentes  lettres  verront  :  Ipan-Joseph- 
PikRRt  Sallo.mer  ,  Gbevalier  .  Seii:neur  d'A\rilly  ,  Tamenay  et 
autres  lieux  ,  ancien  Mousquetaire  de  la  (iaide  du  Boi  ,  Bailli 
d'Kpée  du  Bailliage  royal  du  ISivernois,  séant  à  St-Pierre  Ic- 
Moùtier,  salit.  »  (I) 

«  Savoir  faisons  que  faisant  droit  sur  la  réquisition  du  Procu- 

(1)  Les  passoges  imprimés  en  italiques  el  en  capitales  sodI  tels  dans  l'exem- 
plaire qui  fui  puUic  el  afficbé. 
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reur  du  Roi ,  nous  lui  avons  donné  acte  du  rapport  qu'il  nous 
fait  des  Lellres  de  S.  M.  du  24  janvier  dernier,  signées  LOUIS 
et  plus  bas  Lureàt  de  Villedelil,  scellées  du  cachet  de  cire 
rouge  ,  pour  la  convocation  et  assemblée  des  Etats-Généraux  du 
Royaume  ,  ensemble  du  règlement  annexé.  » 

«  Donnons ,  pareillement  acte  au  Procureur  du  Roi  de  ses 
protestations  pour  la  conservation  des  droits  du  Roi  et  de  ceux 
de  ce  Siège  comme  seul  Bailliage  royal  du  Nivernois ,  tant  contre 
la  mention  faite  par  erreur,  (Xun  Bailliage  de  Niveimois  et  Don- 
ziois  dans  l'état  alphabétique  des  Bailliages  royaux  et  des  Séné- 
chaussées royales^  étant  à  la  suite  du  règlement  du  2^<  janvier 
dernier,  que  contre  l'envoi  qui,  par  suite  de  cette  erreur,  a  pu 
être  fait  des  Lettres  du  Roi  et  dudit  règlement ,  aux  OtTiciers  de 
la  justice  ducale  et  seigneuriale  de  Nevers  et  contre  l'enregistre- 
ment qui  aurait  pu  en  être  fait  dans  ladite  justice  seigneuriale  , 
ainsi  que  contre  l'exécution  que  lesdits  Officiers  de  Nevers  pré- 
tendraient leur  donner  comme  étant  le  tout  contraire  :  » 

«  -lo  Aux  droits  de  Sa  Majesté  et  de  ce  Siège,  seul  Bail- 
liage royal  du  Nwernois  aya:st  seul  la  co.Nr<AissAA'CE  des  cas 
ROYAUX  dans  toute  la  province  et  Duché  de  Nivcrnois  et  y  ayant 
é  é  maintenu  par  arrêt  de  règlement  du  7  septembre  1624,  con- 
tradictoire avec  M.  le  duc  de  Nevers  et  postérieur  aux  Etats 
de  16 II.    » 

2°  Aux  dispositions  expresses  et  formelles  du  règlement  du 
24  janvier  dernier  qui  por'e  art.  2  que  l'on  entendra  par  Bail- 
liages principaux  et  secondaires  les  sièges  auxquels  est  attribuée 

LA  C0INNAISSA,NCE  DES  CAS  ROYAUX.    » 

3°  Aux  dispositions  des  articles  subséquents  du  même  règle- 
ment, notamment  des  articles  7,  8,  9,  22,  et  32  qui  en  attribuent 
l'exécution  au  Procureur  du  Roi  exclusivement  et  encore  aux 
formules  des  assignations  y  annexées  qui  toutes  doivent  être 
données  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  caractère  qui  ne  se 
trouve  point  et  ne  peut  se  trouver  dans  le  Procureur  Ducal  de  la 
Justice  de  Nevers.  » 

a  4-5  A  l'intitulé  même  de  l'étal  alphabétique  ci-dessus  rappelé 
où  il  est  dit  Etat  des  Bailliages  ^OYk\}\et Sénéchaussées'^oYkLES 
des  -pays  d'Election  qui  députeront  etc.,  etc.,  et  conséquemment 
dans  le  nombre  desquels  la  justice  de  Nevers  n'a  jamais  pu  être 
insérée  que  par  une  erreur  de  fait.  » 

«  5o  A  la  note  étant  ensuite  du  même  état,  laquelle  note  n'a 
pour  objet  et  n'énonce  que  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  ayaat 
LES  CAS  ROYAUX  OU  tout  OU  OH  partie.  » 

«  6o  Enfin  à  la  formule  même  adressée  à  ce  Siège  et  qui  est 


DE   SAIM  Pltr.RE.  Î07 

uniforme  pour  tous  les  autres  ,  pour  l'ordonnance  à  rendre  pn'-- 
sentement,  laquelle  formule  porte  que  l'exécution  ,  ainsi  que  la 
publication  et  rafficlu.  s'en  feront  dans  toutes  les  villes,  bourgs , 
villages  (  t  Communautés  de  notre  ressort  et  iu>s  l'lte.nole  des- 
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énergiques  et  qui  rendent  d'une  maniùrc  qui  ne  peutOtre  équivo- 
que ,  l'intention  formelle  de  Sa  Majesté  ,  d'une  attribution  ex- 
clusive aux  Sièges  Boyaux,  aux  Sièges  ayant  la  connaissance 
des  cas  royaux ,  ce  qui  exclut  toute  idée  d'aptitude  et  de  pouvoir 
dans  les  Olliciers  de  la  Justice  seigneuriale  de  Nevers.  » 

«  Oroo.x.no.xs  au  surplus  que  lesdilcs  Lettres  du  Roi .  ensem- 
ble le  règlement  y  annexé  seront  présentement  lues  et  publiées, 
l'audience  tenant,  et  enregistrées  au  grelTe  de  ce  siège,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  tendeur,  publiées  à  son  de  trompe  et 
cri  public,  dans  tous  les  carrefours  et  lieux  accoutumés,  impri- 
mées, publiées,  afficlices,  ainsi  que  notre  présente  ordonnance 
et,  conformément  aux  désirs  de  la  formule  à  nous  adres.-ée,  exé- 
cutés luxs  TOiTES  LES  VILLES,  bourgs  ,  vilIagcs  et  communautés 
ile  notre  ressort  et  daxs  l'éte.xdie  desquels  >ors  avovs  la  co.>- 
NAissAXCE  DES  CAS  ROïACX  ,  pouT  v  être  cxécutécs  suivant  leur 
forme  et  teneur  a  la  diligexce  du  TRocuriEuii  i»u  Roi.  » 

«  En  conséquence,  ordonnons  que  l'Assemblée  générale  des 
Trois  Etats  de  ce  r.nilliage  se  tiendra  par  Nous,  ou,  en  notre 
absence  ,  par  notre  Lieulenant-iiénéral,  le  seize  mars  prochain  . 
à  buit  heures  précises  du  matin  ;  que  tous  ceux  qui  ont  ou  qui 
l'iuront  droit  de  s'y  trouver,  seront  tenus  de  s'y  rendre  ,  munis 
de  leurs  titres  et  pouvoirs  et  qu'il  sera  procédé  à  la  convocation 
desdits  trois  Etals  dans  la  forme  et  manière  qui  suit  :  » 

«  |o  Qu'à  la  requête  du  Procureur  du  Roi .  les  sieiu'S  I^viVjucs 
de  Nevcrs  et  de  Rethléem  ,  les  Abbés  séculiers  et  réguliers  ,  les 
(iha[)itrps,  Corps  et  (communautés  eccléî^iastiipies  rentes,  régu- 
liers ou  féculiers  .  des  deux  sexes,  les  Prieurs,  les  Curés,  les 
Commandeurs  et  généralement  tous  les  Rénéficiers  ;  « 

«  Que  tous  les  Ducs  ,  Pairs  ,  Marquis  ,  Comtes ,  Rarons , 
Clu'itrlains  et  généralement  tous  les  Nobles  possédant  fiefs  dans 
l'ëleudue  de  ce  RailliaL»e  et  enclavés  dans  les  Vilhs,  Paroisses  et 
RourL's  dans  lesquels  nous  aN  ons  la  connaissance  des  cas  royaux.  » 

a  Seront  inciintinent  assignés  par  un  Huissier  Royal,  au  prin- 
cipal manoir  de  leurs  bénéfices  et  fiefs  ,  pour  comparaître  , 
savoir  ;  » 

«  Les  Chapitres,  Corps  et  Communautés  ecclésiastiques  par 
des  députés  de  lOrdredu  Clergé  ,  dans  la  j)roportioD  déterminée 
par  les  articles  10  et  H  du  règlement  de  S.  M. 
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El  tous  les  Bénéficiers  ,  ainsi  que  tous  les  Nobles  possesseurs 
de  fiiîfs  ,  en  personne  ou  par  procureur  de  leur  Ordre  ,  à  ladite 
Assemblée  générale,  aux  jour  et  heure  ci-dessus  indiqués  ,  » 

«  2"  Que  tous  les  Curés  qui  sont  éloignés  de  plus  de  deux 
lieues  de  la  présente  ville,  seront  tenus  de  se  l'aire  représenter 
par  procureurs  fondés  de  leur  Ordre,  à  moins  qu'ils  n'aient  un 
Vicaire  ou  desservant  résidant  dans  leur  cure  .  auxquels  Vicaire 
ou  desservant  ?ious  défendons  de  s'absenter  pendant  le  temps 
nécessaire  auxdils  Curés  pour  se  rendre  à  ladite  Assemblée,  y 
assister  et  retourner  à  leurs  paroisses.  » 

«  3°  Que  tous  autres  Ecclésiastiques  engagés  dans  les  Ordres 
et  tous  nobles  non-possédant  fiefs,  ayant  la  noblesse  acquise  et 
transmissible,  âu^és  de  vingt-cini]  ans,  nés  français  ou  naturalisés 
et  domiciliés  dans  noire  ressort,  suffisamment  avertis  par  les 
publications,  afilcbes  et  cri  public  ,  seront  également  tenus  de  se 
rendre  en  personne  et  non  par  procureurs ,  à  ladite  Assemblée 
aux  mêmes  jour  et  heure,  sauf  et  excepté  les  Ecclésiasti(iues  rési- 
dant dans  les  villes  de  notre  ressort ,  lescpuds  seront  tenus  de  se 
réunir  chez  le  Curé  de  la  paroisse  dans  laquelle  ils  sont  habitues 
ou  domiciliés,  au  Jour  qu'il  leur  indiipiera,  pour  élire  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  conformément  à  l'article  15  du  règlement 
de  Sa  Majesté.  » 

«  Ao  Qu'à  la  diligence  dudit  Procureur  du  Roi,  les  Maires, 
Echevins  ,  Syndics  et  autres  Officiers  municipaux  des  Villes, 
BouriTs,  Villages  et  Communautés  situés  dans  l'étendue  de  notre 
ressort,  seront  incontinent  sommés ^  par  un  Huissier  Royal ,  en 
la  personne  de  leurs  Greffiers,  Syndics,  Fabriciens ,  Préposés 
ou  autres  Représentants,  de  faire  lire  et  publier  au  prône  de  la 
messe  paroissiale  et  aussi  à  la  porte  de  l'Eglise  ,  après  ladite 
messe,  au  premier  jour  de  dimanche  qui  suivra  ladite  notifica- 
tion, la  Lettre  du  Roi  ,  le  règlement  y  Joint  et  ndre  présente 
ordonnance,  dont  un  imprimé  sur  papier  libre  c<  ilationné  et 
cerlifié  par  notre  Greffier,  serr.  joint  à  ladite  notification.  11  sera 
de  plus  remis  par  l'hiiissicr  autant  d'imprimés  qu'il  y  aura  de 
paroisses  dans  chaque  ville,  bourg,  village  ou  Communauté.  » 

«  5o  Qu'au  jour  le  plus  prochain ,  et  au  plus  tard  huit  Jours 
après  lesdites  publications,  tous  les  habitants  du  Tiers-Etat  des- 
dites Ailles,  bourgs,  paroisses  et  Communautés  de  campagne, 
nés  français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés 
et  coujpris  au  rôle  des  contriliulions,  seront  tenus  de  s'assembler 
au  lieu  accoutiim'',  ou  à  celui  qui  leur  aura  été  indiqué  par  les 
Officiers  muriicipaux,  sans  le  ministère  d'aucun  huissier,  à  l'effet 
par  eux  de  procéder  d'abord  à  la  rédaction  du  cahier  de  plaintes, 
doléances  et  remontrances  que  lesdites  villes,  bourgs  et  Commu- 
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nautés  entendent  faire  à  Sa  Majcslé,  et  préàenlcr  les  moyens  do. 
pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui 
peut  int(Tes?cr  la  pros|)érÉté  du  lloyaunie  et  celle  de  tous  et  do 
cb.'jcnii  des  sujels  de  S;i  M.-ijrslé  ;  ensuite  de  procéder  à  liante 
voix  n  la  noiniualion  de  (Irputés,  dan«  le  nombre  déterminé  par 
l'iTliclc  '6\  du  réiriemeiit  lesquels  seront  choisis  entre  les  plus 
notables  lial'iianl.< .  qui  seroiit  cbars'és  de  porter  ledit  caiiier  fî 
l'Assemblée  préliminaire  «jiii  sera  tenue  par  notre  Lieutenant- 
général  en  la  présente  ville  ,  le  neuf  mars  prochain.  » 

«  60  Que  dans  la  Ville  de  Ncvers  et  celle  de  La  Charité,  avant 
de  procéder  à  l'Assemblée  trénérale  de  la  Communauté  ,  il  sera 
tenu  drs  Assemblées,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  les  Officiers 
nuinicipaux  de  toulcs  les  Gor[)orations ,  Corps  et  Communautés 
et  de  toutes  les  personnes  du  Tiers-Etat  qui  ne  tiennent  à  aucune 
Corporalion  ,  dans  lesquelles  Assemblées  particulières  il  sera  fait 
choix  d'un  ou  de  plusi'-urs  Kepréscntanls  chargés  de  se  rendre  à 
l'Assemblée  du  Tiers -Etat  de  chacune  desdites  \ilîcs,  pour  y 
concourir  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomination  de  députés 
dans  la  forme  et  au  nombre  prescrit  par  les  articles  26  et  27  du 
règlement  de  Sa  Majesté.  » 

Siu'vent  plusieurs  dispositions  qui  sont  empruntées  au  règle- 
ment géiîéral  donné  par  le  Roi  et  qui  sont  relatives  à  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux  des  assemblées  de  Communautés ,  à 
la  tenue  de  l'Assemblée  préliminaire  qui  devait  avoir  lieu  le 
9  mars  à  Saint-Pierre  et  dans  laquelle  les  députés  des  paroisses 
devaient  désigner  le  quart  d'entre  eux  pour  assister  à  l'Assemblée 
définitive  des  trois  Ordres  convoquée  pour  la  rédaction  des  cahiers 
et  la  nomination  des  députés  aux  Etats  Généraux.  D'autres  dis- 
poeilions  règlent  la  tenue  de  cette  Assemblée  définitive,  celle  des 
procès-verbaux,  etc.,  etc. 

Enfin  M.  le  Bailli  d'Epéc  de  Saint-Pierrc-lc-Moùtier  ordonne 
qu'il  sera  remis  par  son  GrelTier  au  Lieutemuit- général  du  Bail- 
liage royal  de  Cusset  «  copie  cullationnce  de  la  Lettre  du  Roi  du 
règlement  y  annexé  et  de  notre  présente  ordonnance  0  pour  qu'il 
ait  à  citer  le  Clergé  ,  la  Noblesse  et  le  Ticrs-Ktal  de  son  ressort 
h  se  rendre  le  16  mars  à  Saint  -Pierre  à  l'effet  de  concourir  à  la 
nomination  de  députés  aux  Etats-Généraux.  Puis  l'ordonnaoce 
f-c  termine  ainsi  : 
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«  Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  exécutée  non- 
obstant opposition  ou  appellations  quelconques.  » 

«  Fait  et  donné  en  jugement  par  Nous  Pierre-Gabriel  Vyau  de 
Baudreuille  ,  Conseiller  du  Roi .  Président-Lleiitenanl-sénéral 
au  Bailliage  royal  du  Nivernois  et  Siège  présidial  séant  à  Saint- 
Pierrc-le-Moùticr ,  pour  l'absence  de  mondit  s'eur  le  Bailli ,  » 

^  En  présence  de  ^!^I.  Etienne  -  Marie  Dudosc  du  Roseau  , 
Lieutenant  criminel;  Gabriel- Jean 
i\ÎEiiiE.  Lieutenant  particulier;  Jean- 
Louis  PEiiFiOT  .  Lieutenant  assesseur  ; 
dom  Abel  de  Lesfiaassî:,  Prieur  titu- 
laire des  Bénédictins  de  cette  ville. 
Conseiller-né;  Louis Dollet  de  Chas- 
SEXET  ;  Guillaume  DiBLK  du  Boulois; 
François  -  Joseph  Moquot  d'AG.\o?(  ; 
Paul  -  Marc  Vivier  de  La  Chaise  et 
Jean-François  Golrjon  ,  Conseillers. 

«  En  présence  aussi  de  îvIM.  Charles-Claude  Rousset  ;  Jean- 
Léonard-Antoine  Maillot,  Avocats 
du  Fioi 

«  L'audience  tenant  à  Saint-Picrre-le-Moùfier  le  vingt  février 
mil  sept  cent  quatre -vingt-  neuf»  signé  à  l'expédition  Laprat  , 
Greffier. 

Cette  ordonnance  du  Bailli  de  3aint-?ierre-le-AIoùtier,  fut  ex- 
pédiée dans  toutes  villes  et  paroisses  de  la  province  avec  ordre 
de  la  publier  avec  le  plus  grand  éclat  et  de  l'afficher  à  la  porte 
des  églises,  des  lîôtels-de-Ville  et  des  maisons  communes. 

A  Nevers,  la  publication  en  fut  faite  avec  un  appareil  inusité. 
Quatre  Huissiers  escortés  de  quatre  cavaliers  de  la  Maréchaussée 
parcoururent  les  rues  et  places  publiques  de  la  ville,  s'arrêtant 
aux  endroits  les  plus  fréquentés  ,  appelant  la  population  au  bruit 
du  tambour  pour  lui  donner  lecture  de  la  lettre  du  Roi  et  de  l'or- 
donnance du  Bailli  de  Saint-Pierre. 

Les  affiches  furent  ensuite  apposées  sur  la  maison  même  du 
Bailli  de  Nevers  et  sur  celle  de  son  Lieutenant  -  général ,  aux 
abords  du  Palais  Ducal  et  jusque  sur  la  porte  de  l'auditoire  du 
Bailliage.  La  Justice  seigneuriale  de  Nevers  était  ainsi  hautement 
])ravéc  dans  son  propre  palais  par  la  Justice  royale  de  Saint- 
IMerrc. 
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Tous  les  Huissiers  royaux  furent  mis  en  réquisition  par  le 
Dailii  de  Saint-Pierre  avec  ordre  de  porter  les  exploits  d'assigna- 
tion dans  toute  la  contrée,  chez  les  Eccl»!'siasti(iucs ,  les  Nobles 
et  les  Représentants  du  Tiers-Etat. 

Voici  la  copie  d'un  exploit  d'assignation  délivré  à  un  noble. 
La  formule  est  la  même  pour  les  \  rélres  ,  les  Communautés  re- 
ligieuses d'hommes  ou  de  femmes,  les  mineurs  et  les  dames  ou 
demoiselles  majeures  de  la  Noblesse  : 

L'an  1780  le  21*^  jour  du  mois  de  février,  à  la  requête  de  M.  le 
Procureur  du  Uni  au  l>ailliag(î  royal  de  Mvernois  et  Siège  prési- 
dial  de  Saint-Pierre-le-Moùîier  pour  lequel  domicile  est  élu  au 
Grciïo  dudil  Siège,  en  vertu  des  Lettres  du  Iloi .  données  à  Ver- 
sailles, le  2  5  janvier  I7S9.  pour  la  convocation  et  Assemblée  des 
Etals-Généraux  de  ce  Royaume,  du  règlement  y  joint  et  de  l'or- 
donnance de  M.  le  Bailli  dudit  Dailliane  royal  de  Mvernois  et 
Siège  présidial  de  Saint-Pierre-le-Moùlier  ,  rendue  en  consé- 
quence le  20  de  ce  mois  ,  j'ai, 

Claude  Boiuiot ,  [Im'i^aier-aïuheiicier  du  Roi  en  m  Chancellerie 
présidiale  deSaiiif-Picrre-le-Moùlier  reçu  et  aas^ermcnté  en  icelle, 
demeurant  à  (illisible)  paroisse  de  Saint-Gcrmain-sur-Laubois. 

Donné  assignation  à 

Messire  Gilhert-Maric  Pinet ,  Écui/er ,  Seigneur  des  Érols, 
à  cause  de  sondit  fief  des  Ecots  ,  situé  paroisse  de  La  Machine,  au 
principal  manoir  de  sondit  fief  situé  paroisse  de  La  Machine, 
audit  domicile .  en  parlant  au  sieur  Durand  ,  son  Agent. 

A  comparoir  en  personne  ou  par  procureur  de  son  Ordre, 
fondé  de  pouvoirs  sufiisants,  pardevant  mondil  sieur  le  Bailli  et. 
en  son  absetice,  parde\ant  M.  son  Lieutenant  -  géîiéral .  pour 
assister  à  l'Assemblée  des  trois  Etats  qui  sera  tenue  dans  la  ville 
de  Saint  -  Pierre  -  le  -  Moùlier  ,  le  I  ('»  mars  prochain  et  concourir 
avec  les  autres  députés  de  son  Ordre  ,  à  la  rédacli«>n  des  caiiiers 
de  doléances,  plaintes  et  remontrances  et  autres  objets  exprimés 
dans  ladite  ordonnance,  et  procéder  à  la  nomination  des  députés 
(pli  seront  envoyés  aux  Etats-(îénéraux.  le  tout  conformément  et 
en  exécution  desdites  lettres  du  Roi,  rcLdement  y  annexé  et  or- 
donnance de  mondit  sieur  le  Railli;  lui  déclarant  que  faute  de  s'y 
trouver  ou  procureur  pour  lui,  il  sera  donné  défaut. 

Et  afin  qu'il  n'en  ignore,  je  lui  ai ,  audit  domicile,  en  parlant 
eomme  dessus,  laissé  copie  (le  mon  présent  exploit  et  il  m'a  été 
jiayè  douze  sous  pour  le  coùl  d  icehii. 

Signe  \\r.\yol 
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Il  était  possible  d'assigner  individuellement  les  Curés  dans 
leurs  presbytères,  les  Communautés  religieuses  d'hommes  ou  de 
femmes  dans  leurs  couvents  ,  les  nobles  au  principal  manoir  de 
leur  fief,  les  femmes,  filles  majeures  ou  fils  mineurs  de  nobles, 
dans  leurs  seigneuries;  mais  comment  faire  pour  assigner  indivi- 
tîuellement  les  gcufi  du  Tiers-Eiat?  Il  était  matériellement  impos- 
sible d'envoyer  un  Fluissier  royal,  (l'assignation  donnée  au  nom 
du  Roi  ne  pouvait  être  posée  par  un  simple  Huissier  ducal)  aux 
bourgeois,  marchands,  artisans,  laboureurs  ,  vignerons ,  ma- 
nœuvres, que  le  lloi  conviait  à  lui  aùvesser  leurs  plaintes,  doléan- 
ces  et  remontrances  et  à  nommer  des  députés  qui  ,  réunis  au 
chef-lieu  du  Bailliage  devaient  en  nommer  d'autres  ayant  mission 
de  représenter  le  Nivernois  dans  l'Assemblée  des  États  Généraux 
du  Royaume.  N'oublions  pas  que  chaque  copie  d'exploit  coûtait 
douze  sous  ,  et  que  ces  douze  sous  étaient  payés  à  l'Huissier  par 
celui  auquel  s'adressait  l'assignation.  Des  Nobles  et  des  Ecclé- 
siastiques en  plus  grand  nombre  ,  pour  ne  point  payer  le  coût  de 
r exploit,  refusèrent  de  le  recevoir,  le  tenant  pour  signifié  sans 
qu'il  leur  en  fût  baillé  copie.  Dans  les  villes  et  les  campagnes  les 
Huissiers  royaux  auraient  rencontré  un  plus  grand  nombre  de 
récalcitrants.  A  défaut  d'assignations  individuelles,  voici  com- 
ment il  fut  procédé  à  l'égard  de  Messieurs  du  Tiers  État. 

Un  Huissier  royal  se  présenta  dans  chaque  ville ,  bourg  ou 
paroisse  et  alla  frapper  à  la  porte  du  Représentant  de  la  Com- 
munauté d'habitants.  Ce  Représentant  était  désigné  alors  par  un 
titre,  qui  n'était  pas  comme  aujourd'hui,  partout  le  même.  Dans 
un  petit  nombre  de  localités  il  s'appelait  déjà  le  Maire  ,  ailleurs 
Maire  perpétuel  ^  possédant  titre  et  charge  transmissibles  à  prix 
d'argent  ou  par  héritage,  Echevin,  le  plus  souvent  %;2f/?c  ou 
Syndic  annuel ,  quelquefois  Consul  ^  Fabricien  et  anCm  Préposé 
ou  Officier  municipal. 

A  ce  Représentant  de  la  ville,  du  bourg  ou  du  village  ,  quelque 
fût  son  titre  local .  l'Huissier  remettait  la  Lettre  de  convocation 
eignée  du  Roi ,  le  règlement  relatif  aux  élections  et  l'ordonnance 
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(lu  Bailli.  De  toutes  ces  pièces  il  devait  remettre  autant  d'exem- 
plaires imprimés  qu'il  y  avait  do  paroisses  dans  la  ville  ou  le 
l)oijrg  où  il  iiislriimenlait  et  en  outre  une  copie  collationnée  cer- 
tifiée véritible  par  le  Greffier  du  Hailliiige.  Celte  copie  devait  être 
d'poséedan?  le  Greffe  de  la  ville,  bourg  ou  villaire,  les  exemplai- 
res imjirimcà  étant  desliuf'^s  à  être  lus  d  abord  au  prône,  puis  à  la 
porte  de  l'éLdise  pour  y  rester  ensuite  aCficbés 

L'Huissier  constatait  l'accomplissement  de  ces  diverses  forma- 
lités et  assigiiait  tous  les  habitants,  bourgeois,  marchands, 
Corporations  d'ouvriers  et  d'artisans,  laboureurs,  propriétaires, 
etc.  ,  etc. ,  par  un  exploit  collectif  dont  il  parait  intcressant  de 
reproduire  les  termes  : 

î/an  l'SO,  le  jour  du  mois  de  février,  à  la  requête  de 
M.  le  l'rocureur  dn  lioi  au  Bailliage  royal  de  iMvernois  et  Siège 
pré.-iilial  de  Saint- l'ierre-le-.Moùtier  pour  leijuel  domicile  est  ciu 
au  Grefie  dudit  Siège  , 

J'ai  hiiissier  roy;d  soussii^né  , 

certifié  et  laissé  copie  à  (  nom  du  Maire  ,  Echciin ,  Syndic  ,  Fa- 
bricien  ou  Conxul). 

\^  Des  lettres  du  Roi.  données  à  Versailles  le  2i  jan\ier  1789 
pour  la  con^oealion  i-t  tenue  des  Etats  -  Généraux  du  Royaume. 
—  2'î  ï)u  règlement  y  Joint.  —  3^  De  l'ordonnance  de  M.  le 
Hailli  d'Kpée  du  Bailllaî-'e  loyal  de  iNivernois  et  Siè-^e  présidial  de 
Saint-Pierrc-le-Moùlier  rendue  eu  consé(iuence  , 

Le  tout  imprimé  sur  papier  libre,  collationné  et  ccrliné  véiita- 
bleâ  ce  qu'il  n'en  ignore  et  ait  à  s'y  conformer,  en  fai.sant  pu- 
blier dinianche  prochain  .  au  piôiie  de  la  messe  de  paroisse,  par 
le  Cure  ou  Vicaire  d'icelle  lesdites  Lettre  du  Roi,  le  règlement 
y  joint  et  ladite  ordonnance,  en  les  faisant  également  lire,  publier 
et  alVicher,  à  l'issue  de  la  messe  de  la  paroisse,  au  de\aul  (Je  la 
porte  principale  de  r(''Ldi>e  et  en  convof|tiant  au  son  de  la  cloche, 
en  la  manière  accoutumée  ,  l'assemblée  des  hahitants  ,  pour  par 
les'lits  habitants  et  Communauté,  tenir  leur  Assemblée  ,  dres.scr 
leur  cahier  de  doléances  ,  plaintes  et  remontrances  et  nommer 
louis  députés  dans  le  nombre  et  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 31  du  règlement. 

Savoir:  Dans  les  bourgs,  villages  et  Communautés,  deux 
dépotés  à  raison  de  200  feux  et  au-dessous;  Irois  au -dessus 
de  200  ieux  ;  quatre  au  -  de.swis  de  300  feux  et  ainsi  de  suite. 
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et  dans  IGvS  villes  non  dcnommécs  dans  l'ordonnance,  quatre 
députés. 

Faire  exécuter  et  exécuter  ,  chacun  à  leur  égard  ,  et  de  point 
en  point,  tout  ce  qui  est  prescrit  et  ordonné  par  lesdites  lettres 
du  Roi,  le  règlement  y  joint  et  l'ordonnance  susdatée. 

Et  encore  faire,  parles  officiers  municipaux  des  villes,  aver- 
tir les  differentf-s  Corporations  pour  qu'elles  aient  à  se  confor- 
mer à  ce  qui  y  est  prescrit  .  et  qiie  l'Assemblée  trénérale  du 
Ïiers-Elat  de  ladite  ville,  soit  tenue  ainsi  et  dans  la  forme  portée 
au  règlement  de  S.  M.  et  l'ordonnance  rendue  en  conséquence  , 
sous  les  peines  qu'il  appartiendra  , 

Leur  notifiant  que  l'Assemblée  à  laquelle  devront  se  trouver 
lesdits  députés  a  été  indiquée  par  M.  le  Ikilli  d'épée  dans  la  ville 
de  Srint-Pierre-le-Moùtier,  le  -16  mars  prochain  ,  oîi  ils  porte- 
ront le  cahier  desdites  villes ,  bourgs ,  villages  ou  Commu- 
nautés ; 

A  l'effet  de  quoi ,  je  lui  ai,  audit  domicile  ,  en  parlant  comme 
dessus ,  laissé  la  susdite  copie  ,  à  la  suite  de  laquelle  est  copie  de 
mon  présent  exploit ,  ainsi  que  copies  de  susdit  imprimé ,  les 
dits  jour  et  an. 

Et  il  m'a  été  payé  pour  la  présente  signification ,  douze 
sous. 

ORDONNANCE    DU    BAILLI    DE    NEVERS. 

Pendant  que  le  Bailli  d'Épée  de  Saint-Pierre  faisait  publier 
partout  son  ordonnance  et  délivrer  à  la  requête  de  M.  le  Procu- 
reur du  Roi  de  son  Bailliage ,  des  assignations  dans  les  presby- 
tères ,  les  couvents,  les  châteaux  et  les  maisons  communes  ,  le 
Bailli  d'Épée  de  INevers  rendait  de  son  côté  une  ordonnance  par 
laquelle  ,  sans  contester  le  droit  du  Bailliage  de  Saint-Pierre  ,  il 
prescrivait  les  mesures  nécessaires  pour  la  convocation  des  As- 
semblées de  paroisse  et  des  Assemblées  des  trois  Ordres  ,  dont  il 
indiquait  la  réunion  pour  le  14  mars  à  Nevers 

Dix-sept  huissiers  ,  la  plupart  à  cheval ,  partaient  de  Nevers  , 
dans  les  derniers  jours  de  février  ^789  ,  munis  d'une  forte  provi- 
sion de  formules  d'exploits  qu'ils  devaient  déposer  de  ville  en  ville 
et  de  village  en  village  ,  à  la  requête  de  «  M.  le  Procureur-géné- 
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lal  du  Uoi  aux  Bailliage  et  Huche-pairie  de  Nivernois  cl  Don- 
zioi?.  » 


♦.-^.-^-■v%- 


LUTTE  ENTRE  LE  BAILLLVGE  DE  SALNT-PIERRE  ET  CELUI 
DE  NEVERS. 

Les  Prêtres,  les  Nobles,  les  gens  du  Tiers  furent  donc  dou- 
blement assignés  à  comparaître  à  Nevers  le  U  mars,  etàSaint- 
Pierre-le-Moùtier  le  16 ,  pour  prendre  part  aux  opérations  des 
assemblées  de  leurs  Ordres  respectifs.  A  laiiuelle  de  ces  deux 
assignations  devait-on  déférer?  La  situation  était  embarrassante 
pour  les  électeurs  des  trois  Ordres.  Comparaître  sous  les  peines 
qu'il  appariiendra ,  disaient  les  exploits  d'assignation!  Quelles 
étaient  ces  peines  ?  on  l'ignorait  ;  mais  on  savait  que  les  ju?es  , 
en  ce  temps  où  la  pénalité  n'était  point  soumise  à  des  règles 
lixcs  ,  avaient  le  droit  de  prononcer  des  amendes  ariiiraires. 
L'inquiétude  se  répandit  dans  la  province. 

De  leur  côté ,  les  juges  rivaux  de  Saint-Pierre  et  de  Nevers  te- 
naient essentiellement  à  leurs  prérogatives.  St-Pierre  ne  voulait 
pas  que  Nevcrs  eût  l'honneijr  de  convoquer  les  .Vssemblées  électo- 
rales. Nevers,  désigné  nominativement  dans  l'état  annexé  au 
règlement,  voulait  conserver  celte  appellation  de  Bailliage /)ri';i- 
ripal  qui  cependant  ne  lui  appartenait  pas  d'après  le  texte  du 
règlement. 

La  lutte  entre  les  deux  Bailliages  était  ancienne.  Elle  avait  été 
trcs-Nive  à  diverses  époques.  On  s'était  battu  à  coups  d'exploits 
et  de  jugements.  Le  Bailliage  royal  de  Saint-Pierre  avait  souvent 
prononcé  des  condamnations  personnelles  contre  des  Officiers  du 
Bailliage  ducal  de  Nevers,  leur  avait  fait  des  injonctions,  som- 
mations ©u  défenses  ,  le  tout  avec  amendes  et  dépens  contre  les 
Juizes  et  leur  Greflier. 

Le  8  mai  1618  ,  M«  Michel  Paulet ,  Conseiller  au  Bailliage  et 
Siège  présidial  de  Saint-Pierre-le-Moùtier,  Chanoine  et  Doyen 
en  l'Kglise  cathédrale  de  Nevers ,  avait  décerné  \x\w  pcrmmion 
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d'informer  contre  la  servante  du  Procureur  de  la  V^lle  deNevers 
à  raison  d'un  prcierulu  larcin  par  elle  commis  et  contre  un  nom- 
mé Leroux  ,  demeurant  à  Nevers  ,  à  raison  ù'hijures  par  lui 
dites.  (I) 

La  Justice  locale  s'émut  de  cet  acte  de  M.  le  Conseiller  cha- 
noine IMichel  Paulct,  et  prétendit  avoir  seule  le  droit  de  juger 
les  fïiits  punissables  commis  dans  l'intérieur  de  la  Ville  de  Nevers 
et  dans  l'étendue  du  Duché.  Le  Lieutenant  -  général  du  Duché- 
Pairie  prit  une  ordonnance  pour  défendre  à  tous  Officiers  et  sup- 
pôts de  Justice  de  mettre  à  exécution  le  permis  d'informer, 
décerné  par  maître  Paulet.  Mais  sur  la  requête  du  substitut  du 
Procureur-général  de  Saint-Pierre  ,  les  Olficiers  du  Siège  prési- 
dial  rendirent  le  -16  avril  1619  ,  un  jugement  qui  le\ait  les 
défenses  faites  par  la  Justice  du  Duché  -  Pairie  ,  et  en  outre 
faisait  «  défenses  aux  Officiers  de  ladite  Pairie  de  prendre  con- 
«  naissance  des  dilTérents  mus  ou  à  mouvoir  entre  marchands 
«  et  pour  fait  de  marchandises  ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'a- 
«  mende  et  à  tous  marchands  de  la  province  de  plaider  pardevant 
«  autres  juges  que  pardevant  ledit  présidial ,  pour  fait  de  mar- 
«  chandises  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  par  corps.  » 

Ce  même  jugement  maintient  dans  les  attributions  et  préroga- 
tives les  commis  du  Greffe  de  Saint-Pierre ,  préposés  aux  octrois 
dans  diverses  villes  de  la  province  du  Nivernois,  attributions  qui 
leur  avaient  été  contestées  par  les  Officiers  de  la  Justice  Sei- 
gneuriale. 

EnOn  le  jugement  prononce  une  peine  personnelle  contre  les 

(i)  Quelque  temps  après  le  même  Conseiller  Michel  Paulel  «  sur  la  requête 
du  subslilul  (lu  Procuicur-géncral  de  Sainl-Pierre  .  cl  de  Jean  Dupont,  soi- 
disanl  visiteur  des  poids  el  inemres  dans  le  Bailliage  de  Saint-Pierre  ,  avait 
«  casbé  et  annulé  un  jugement  rcmlu  {)ar  le  Juge  «le  lilamecy  en  ce  qu'il  aurait 
pris  connaissîjnce  dans  ladite  ville  de  Clarnecy  de  la  visite  des  poids  i-l  mesures 
el  avait  fait  défense  audil  Juge  el  Procureur  fisc  il  de  la  ville  de  Clarnecy  de 
prendre  a  l'axenir  connaissance  des  poids  el  mesures.  » 

Le  sieur  Dupont  intervint  dans  l'instance  pendante  nu  Parlement  entre  les 
deux  Jusiices  de  Nevors  et  de  Saml-Pierre  pour  deinander,  en  sa  qualité  de 
visiteur  des  poids  el  mesures  du  Bailliage  de  Saint- Pierre  .  le  droit  de  vi- 
siter les  poids  et  mesures  dans  toute  retendue  du  ressort  el  de  faire  rapport  au 
seul  Siège  de  Sainl-Pierre  des  ah^jkS  et  malversations  qui  se  feraient  en  sa 
charge. 
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juges  de  Ncvcrs  qui  s'étaient  permis  d'entraver  l'exécution  du 
permis  d'informer  rendu  par  .Maître  Paulet  :  a  et  pour  l'entre- 
c  prise  de  jurisdiction  condamne  ledit  Lieutenant-général  de  la 
«  Pairie  et  le  Procureur  fiscal  d'icelle  ,  l'un  pour  l'avoir  requis  , 
«  l'autre  pour  l'avoir  ordonné,  chacun  en  deux  cents  livres  d'a- 
«  mende  envers  le  Roi.  » 

Ce  jugement  di.-posait  en  outre  qu'il  serait  «  lu  et  publié  en 
tous  les  endroits  du  ressort  et  wrme  en  la  Ville  de  Mevers  et  la 
par  les  Curés  au  prône  de  leurs  paroisses.   » 

La  Justice  Seigneuriale  de  Nevers  ne  pouvait  accepter  une 
condamnation  qui  frappait  personnellement  ses  deux  chefs;  Elle 
se  pourvut  devant  le  Uoi  en  scn  Parlement.  La  requête  fut  pré- 
sentée au  nom  de  «  notre  très -cher  et  amé  cousin  Charles  de 
Gonzagues  de  Clùves ,  duc  de  Nivcrnois  et  Pair  de  France  ,  de 
M*  Henri  Bulacrc,  Lieutenant-général  ;  M^'  Florimond  Rapine  , 
Procureur -fiscal  dudit  Duché  et  Pairie  de  iNivernois  et  autres 
Officiers  en  ladite  Pairie  appellants ,  tant  comme  de  Juges  in- 
compétents qu'autrement,  d'une  permission  d'informer  et  saisir 
au  corps,  décernée  par  M»  .Michel  Paulet,  Conseiller  au  Rail- 
liage  et  Siège  présidial  de  Saint-Pierre-le-Moùlier.  » 

Furent  intimés  sur  l'appel  «  yU  Jean  Crochet ,  Président  au 
présidial  de  Saint-Pierre  ,  Etienne  Cascoing,  Litutenant-général 
audit  Siège,  Lazare  Goussol  .  Lieutenant- criminel  ,  Claude 
Faulquier,  Lieutenant  î)articidier,  ainsi  que  les  autres  Conseillers 
dudit  Siège  et  .M<?  Michel  Pérude,  substitut  du  Prucureur-général 
intimés  en  leurs  pricés  noms.  »  —  M'  Claude  Faulquier  fut  en 
outre  intime  personnellement  à  raison  d'une  ordonnance  parti- 
culière qu'il  avait  rendue,  dans  un  litige  que  les  Juges  de  Nevers 
revendi(]uaient. 

Ce  procès  entre  les  Juges  seigneuriaux  de  Nevcrs  et  les  Juges 
royaux  de  Saiut-Picrre  ,  commencé  en  1618  ,  ne  fut  terininé 
qu'en  ^624.  Les  écritures  s'accumulèrent  et  les  sacs  se  rempli- 
rent de  requêtes,  mémoires  ,  dits  et  contre-dits.  Des  deux  côtés 
on  réclamait  avec  la  plus  vive  instance  le  droit  de  juger  les  af- 
faires de  telle  ou  telle  nature  ,  d'étendre  par  exemple  la  jurisdic- 
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tion  de  l'un  ou  l'autre  Siège  surl'évêché,  les  maisons  canonicales, 
le  cloître,  le  prieuré  de  La  Gharité-sur-Loire  ,  la  maréchaussée  , 
les  poids  et  mesures  ,  etc. ,  etc. 

Après  plusieurs  arrêts  interlocutoires  et  préparatoires,  requête 
civile,  etc.,  etc.,  il  intervint  enQn  le  7  septembre  -1624  un  arrêt 
dont  le  dispositif  ne  contient  pas  moins  de  vingt -trois  articles 
qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Les  Officiers  de  Saint-Pierre-le-\îoùtier  auront  «  lajurisdic- 
tion  et  connaissance  de  tous  cas  royaux  privativcment  à  ceux  du 
Duché-Poirio  de  Nivernois,  savoir  :  port  d'armes  en  Assemblées 
illicites,  séditions  et  émotions  populaires,  crime  de  lèse-Majesté, 
fabrication  et  exposition  de  fausse  -  monnaie ,  fabrication  du  scel 
royal  et  des  Lettres  concédées  sous  icelui ,  sauvegardes  royales , 
injures  ,  excès  et  empêchements  à  ceux  qui  seront  députés  vers 
!e  Roi  ou  mandés  par  lui ,  crimes  d'hérésie ,  rapt  et  incendie  , 
connaissance  des  lettres  d'abolition  ,  grâces  ,  rémissions  et  par- 
dons ,  rappel  de  ban  et  de  galères,  commutations  de  peine, 
transgressions  ,  contraventions  et  mépris  faits  aux  ordonnances 
concernant  la  sûreté  du  Royaume  ,  conspirations  et  entreprises 
contre  l'État,  causes  du  Domaine  et  auxquelles  le  Roi  a  intérêt , 
fiefs  et  hommages  des  vassaux  du  Roi  ,  lettres  de  confortement , 
de  foi  et  hommage  par  main  Souveraine  ,  différends  pour  raison 
des  fiefs  nobles  en  premièi^e  instance,  tant  en  actions  person- 
nelles ,  réelles  que  mixtes ,  instances  de  lettres  de  cassation,  res- 
cision et  restitution  en  entier  contre  les  contrats  et  obligations 
sous  le  sceau  royal  ou  en  jugement ,  toutes  les  causes  du  prieuré 
de  La  Charité  et  de  toutes  les  églises ,  hôpitaux  ,  léproseries , 
maladreries  do  fondation  royale  ;  publication  des  édils  et  dé- 
clarations royales ,  convocation  des  trois  États  et  du  ban  et 
arrière-ban. 

Les  Officiers  du  Bailliage  ducal  «  pourront ,  au  dedans  de  leur 
territoire,  informer,  décréter  et  interroger  les  coupables  à  la 
charge  que  le  Procureur  fiscal  de  Nevers,  dans  trois  jours  après 
le  décret  ou  capture  d'aucuns  des  délinquants,  en  avertira  le 
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substitut  de  notre  Procureur-^cniTal  à  Saint-Picrrc-le-Moutier, 
lequel  sera  tenu  de  faire  enlever  les  prisonniers  du  lieu  de  la 
Pairie  aux  prisons  de  Saint-Picrre-lc-Moûtier  dans  trois  jours 
CHSuivûnts.  Autrement,  et  faute  de  se  faire  audit  temps  et  icelui 
passé  ,  pourront  les  Officiers  de  ladite  Pairie  procéder  à  la  con- 
fection ;ct  jugement  des  procès  contre  les  coupables  détenus  en 
leurs  prisons  et  complices.   « 

Toutes  les  instances  au  civil  à  raison  des  crimes  seront  jugées 
par  le  Siège  de  Nevers,  qui  connaîtra  «  de  toutes  complaintes  en 
cas  de  saisine  et  nouvelielé  en  matière  profane  pour  héritages 
assis  et  droits  dûs  au-dcdans  de  ladite  Pairie;  des  actions,  exécu- 
tions et  poursuites  pour  contrats,  donations  ,  testaments  et  au- 
tres actes,  encore  qu'ils  soient  passés  sous  scel  royal  entre  les 
sujets  et  domiciliés  au-dcdans  de  ladite  Pairie  du  Mvernois;  des 
inventaires  ,  actions  de  tutelle  ,  redditions  de  compte  des  nobles 
et  vassaux  ,  partages  de  succession  lorsque  le  domicile  principal 
du  défunt  est  situé  dans  le  Duché  ;  procès  entre  marchands  pour 
fait  de  marchandises;  jurements  et  blasphèmes  commis  sur  le 
territoire  du  Duché.  » 

L'arrôt  enjoint  au  Greffier  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  de  retirer 
les  commis  qu'il  avait  préposés  aux  octrois  de  plusieurs  villes  et 
bourgs.  Il  maintient  les  Officiers  de  la  Chàtellenie  de  Clamecy 
dans  le  droit  de  visiter  les  poids  et  mesures,  et  fait  défense  à 
Dupont,  viaileur  de  Saint  -Pierre  -  le  -  Moûtier  de  les  y  troubler.  Il 
condamne  le  duc  de  Nevers  à  faire  récompense  aux  Officiers  du 
Bailliage  de  Saint-Pierre  à  raison  de  la  Justice  du  bourg  de  Saint- 
Etienne  de  NevLTS ,  qui  lui  avait  été  cédée  par  contrat  du  2  sep- 
tembre riS:i,  commet  Me  Claude  Leclerc  Conseiller  pour  liquider 
ladite  récompense  ,  dit  que  si  dans  trois  mois  cette  récompense 
n'est  pas  liquidée  et  payée  aux  Oflicierâ  de  Saint-Pierre,  la  Justice 
du  bouro:  de  Saint-Ktienne  fera  retour  à  leur  rc?sort. 

L'arrôt  surscoit  à  statuer  sur  la  compétence  en  ce  qui  touche 
la  maison  ï'piscopale  et  les  maisons  canonicales  do  rf!glise  île 
Saint-Cyrde  Nevers  jusqti'à  ce  que  l'KviViue,  le  Doyon,  Vc  (^.lia- 
Il 
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pitre  et  les  Chanoines  aient  été  entendus.  Toutefois  l'arrêt  donne 
par  'provhion  au  Bailli  do  Saint- Pierre  jurisdiction  dans  le  cloî- 
tre ,  la  maison  épiscopale  et  les  maisons  canonicales  de  TEglise 
de  Saint-Cyr. 

Il  est  fait  défense  aux  Juges  de  Saint-Pierre  et  à  ceux  de  Nevers 
<  d'entreprendre  les  uns  sur  les  autres,  et  en  cas  de  prétendues 
entreprises  de  se  midcter  les  uns  les  autres  par  amendes  ou  au- 
trement. »  Mais  dans  le  cas  où  les  justiciables  ne  respecteraient 
par  les  limites  fixées  entre  les  deux  jurisdictions  «  il  sera  permis 
aux  Ofliciers  de  la  Pairie  de  midcter  leurs  justiciables  de  (elle 
amende  que  le  cas  requerra ^  sauf  l'exécution,  s'il  en  est  ap- 
pelé. 

Le  Bailliage  de  Saint -Pierre  avait  demandé  dans  ses  conclu- 
sions que  les  Officiers  de  la  Maréchaussée  du  Nivernois  fissent 
leur  demeure  en  la  ville  de  Saint-Pierre-lc-Moûtier.  Sur  ce  chef 
les  parties  sont  mises  «  hors  de  Cour  et  de  procès,  à  la  charge 
que  le  Prévôt  des  Maréchaux  laissera  un  ou  deux  de  ses  archers 
en  la  Ville  de  Saint-Pierre  pour  l'avertir  de  ce  qui  se  passera  es- 
environs  et  lui  faire  les  mandements  de  nos  Officiers.  » 

Cet  arrêt  de  1624  ne  prononce  pas  de  dépens  et  ordonne  qu'il 
sera  publié  à  Nevers  à  Saint-Pierre  et  dans  toutes  les  villes  et 
bourgs  de  l'un  et  l'autre  ressort,  (l) 

La  rivalité  entre  les  deux  Bailliages  survécut  à  ce  long  débat. 
Les  deux  jurisdictions  ne  vécurent  jamais  en  paix  ,  et  continuè- 
rent à  se  disputer  les  procès  et  les  plaideurs.  La  lutte  se  ralluma 
plus  vive  à  l'occasion  des  élections  de  nso  et  il  fallut  un  arrêt 
de  Conseil  du  Roi  pour  y  mettre  un  terme. 

Dès  le  13  février  1789  ,  le  Bailli  d'épée  de  Nevers,  au  moment 


(t)  Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  découvrir  dans  les  nombreuses  pièces  con- 
servées aux  Archives  sur  ce  grand  procès  entre  les  deux  Bailliages  du  Nivernois, 
ce  qu'il  advint  des  poursuites  ordonnées  par  Me  Paulei,  contre  la  servante  du 
Procureur  de  la  Ville  de  îS'evers  ,  inculpée  de  larcin  ,  et  contre  Jean  Leroux  , 
inculpé  d'injures  par  lui  dites.  Il  n'est  point  invraisemblable  qu'ils  furent 
doiiblemenl  condanmés  l'un  et  l'autre  par  la  Justice  ducale  de  Nevers  et  p;!r 
la  Justice  royale  de  Saint-Pierre.  Peut-être  ont-ils  pu  cependant  s'échapper 
sains  et  saufs  de  la  mClée  entre  les  deux'jurisdictions. 

A.  L, 
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OÙ  il  recevait  les  instructions  da  Garde-des-Sceaux  pour  les  opé- 
rations électorales,  s'était  empressé  d'écrire  à  ce  Ministre  : 

«  .Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'il 
pourra  s'élever  de  grands  inconvénients  de  la  rivalité  des  Baillia- 
^TS  de  Saint-Pierre  et  du  Nivernois. 

«  11  serait  important  de  prévenir  très-promptement  les  préten- 
tions du  BailIiaL'e  de  Saint-Pierre  qui,  ayant  les  cas  royaux,  vou- 
drait convoquer  tout  le  ressort  du  Bailliage  du  Nivernois  et  du 
Donziois  parce  que  ce  Bailliage  n'a  pas  les  cas  royaux  et  qu'il 
n'est  pas  excepté  dans  le  corps  du  Règlement.  Cependant  le 
i^ailliage  du  M\crnois  est  dans  l'état  alphabétique  des  Bailliages 
jirincipaux  qui  députeront  directement  aux  l:]latg-Généraux. 

«  Pour  prévenir  le  désordre  et  l'incertitude  oîi  se  trouveraient 
plongés  des  individus  qui  se  trouveraient  assignés  doublement,  je 
vous  supplie,  xMonscignt'ur,  de  vouloir  bien,  par  une  décision  ou 
une  lettre  quelconque  au  Bailliage  de  Saint-Pierre  arrêter  des 
jtrétentions  qui  ne  pourraient  que  nuire  au  bien  général. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect  ,  etc.,  etc. 

Si(jnc  :  de  Pri.nevacx  ,  Bailli  d'Epée, 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  le  Bailli  d'Èpée  écrivait  de  nou- 
veau au  Garde-des-Sceaux. 

f(  Monseigneur  ,  ce  que  j'avais  prévu  par  la  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  le  lo  février  est  arrive.  Le  Bailliage  de 
Saint-Pierre  a  fait  afficher  et  publier  à  Nevers  l'ordonnance  cy- 
jointe  que  j'ai  l'honneur  de  nous  envoyer,  par  quatre  Huiimierx 
escorlés  de  la  Marechauiisée,  ce  qui  mériterait  punition  comme 
une  chose  attentatoire  à  la  volonté  du  Roi  et  aux  droits  du  Duc 
et  DuchédeNivernois  et  Donziois,  ainsi  qu'une  censure  du  Gou- 
Ncrnement  qui  a  suivi  et  respecté  les  anciens  usages  et  la  marche 
prescrite  jusqu'à  ce  jour. 

t  J'ai  l'honneur .  Monseigneur ,  de  vous  supplier  de  me  tirer 
de  peine  et  d'embarras,  les  trois  Ordres  étant  dans  la  plus  grande 
indécision  ,  puisqu'ils  ont  reçu  à  leurs  manoirs  .  comme  à  leurs 
fiefs,  double  assiimation  pour  comparaitre  doublement  le  II  à 
Nevers  et  le  16  à  Saint-Pierre. 

«  Je  ne  puis  avoir,  Monseigneur.  aiiCune  autorité  ni  force  de 
décision  .  si  vous  n'avez  pas  la  bonté  de  m'envoyer  une  lettre  ou 
ordre  provisoire  en  attendant  un  arrêt  du  Conseil  qui  casse  l'or- 
donnance de  Saint -Pierre  et  lui  enjoigne  de  ne  pas  s'immiscer 
dans  les  fonctions  du  Bailliage  du  Nivernois  et  Donziois.  » 

Pendant  que  le  Bailli  d'tpée  de  îSevi-rs  adressait  ainsi  do 
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pressantes  supplicalions  nu  Gardc-dcs-Sceaux  .  le  Grand-Î3ailli 
d'Épée  de  Saint-Pierre  répandait  à  profusion  gcs  assignations  et 
ses  affiches  dans  toute  la  province.  11  n'avait  point  «  osé  interdire 
l'Assemblée  indiquée  pour  le  H  mars  à  Nevers.  a  Mais  il  annon- 
çait hautement  l'intention  de  renouveler  ses  protestations  à  l'ou- 
verture de  cette  Assemblée,  si  elle  avait  lieu.  «  Il  se  prépare 
encore  une  autre  difficulté.  Le  Lieutenant-général  de  Saint-Pierre 
nj'a  mandé  que  les  Gentils'hommes  du  ressort  témoignaient 
beaucoup  de  répugnance  à  être  présidés  par  le  Grand-Bailli  dont 
la  noblesse  est  récente  et  due  à  l'exercice  d'un  office  dans  le  Bu- 
reau des  Finances.  »  (  Lettre  confidentielle  de  M.  Ponsrome  au 
Garde-dcs-Sceaux  }. 

Lntfkvf.ntîon  du  Ciné  de  Sauvigny. 
i\L  l'Abbé  Viodé,  Curé  de  Sauvigny,  prit  parti  pour  le  Bailli  de 
Nevers.  Le  jour  même  où  il  reçut  son  assignation  pour  l'Assem- 
blée de  Saint-Pierre,  il  se  hâta  d'écrire  à  M.  Necker.  «  Monsei- 
gneur ,  les  mouvements  que  vous  vous  donnez ,  les  soins  que 
vous  prenez  pour  rendre  à  la  France  son  ancienne  splendeur ,  y 
ramener  la  fertilité  et  l'abondance,  rendre  le  calme  et  la  tran- 
quillité au  meilleur  des  Monarques  et  procurer  au  peuple  qui  le 
imrie  dans  non  sein^  du  soulagement  à  leurs  maux  et  â  leurs  cala- 
mités,  sont,  Monseigneur,  autant  de  chaînes,  qui,  en  vous 
liant  à  nous,  vous  ont  déjà  devincé  tous  les  cœurs.  »  —  C'est  ce 
qui  engage  M.  le  Curé  de  Sauvigny,  bien  qu'il  ne  soit  «  qu'w?î  des 
êtres  individuels  de  la  nature ,  à  interrompre  les  précieux  mo- 
ments du  Directeur-général  des  Finances  pour  le  prier  de  rame- 
ner le  calme  en  Nivernois»  en  réprimant  l'audacieuse  entreprise 
du  Bailliage  de  Saint-Pierre  ,  qui  se  permet  : 

«  D'arrêter  le  cours  des  Assemblées  pour  les  trois  États  qui 
devaient  se  tenir  dans  la  Ville  de  Nevers  et  auxquelles  j'ai  été 
convoqué  ainsi  que  les  autres,  mais  dont  la  tenue  vient  d'être 
annoncée  de  nouveau  dans  la  très-petite  Ville  de  Saint-Pierre-le- 
IMoûtier,  pour  le  16  de  mars  prochain  ,  ainsi  qu'il  appert  par  le 
second  exploit  d'assignation  que  je  viens  de  recevoir,  préférence 
qui  met  le  trouble  parmi  le  peuple,  déconcerte  toutes  les  mesu- 
res ,  renverse  tous  les  projets  que  les  députés  de  l'Assemblée 
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avaient  déjà  pris  ,  n'étant  nullement  d'avis  de  s'assembler  dans 
une  ville,  disons  mieux  ,  dans  un  trou  ,  une  bi'  oquc,  un  vrai 
village  où  la  cherté  des  denrées  ,  la  disette  des  vi\rcs  ,  l'insalu- 
brité de  l'air  ,  le  petit  nombre  d'hôtelleries  et  d'aubercrcs  absolu- 
ment insulTisanles  pour  contenir  la  plus  petite  partie  des  députés. 
Ajoutez  à  cela  la  rapacité  de  ses  habitants  qui.  comme  autant  de 
vautours  ou  d'oiseaux  de  proie  formés  par  les  leçons  de  l'inhianlc 
et  insatiable  chicane  et  cherchant  continuellement  à  sucer  la 
moelle  et  le  sang  de  leurs  semblables ,  rendent  le  s(\jour  de  cette 
ville  non-seulement  désagréable ,  mais  mt^mc  impraticable  aux 
étrangers.  » 

■M.  le  Curé  demande  en  conséquence  qu'il  soit  rendu  «  sur  le 
champ  une  ordonnance  qui  casse  cl  annullc  les  prétentions  mal 
("ondées  du  Présidial  de  Salnt-Picrre-le-Moùtier,  rétablisse  les 
choses  dans  le  premier  état  où  elles  étaient  ci-devant,  autorise  la 
Ville  de  Nevers  comme  capitale  du  Nivernois»  oh  toutes  le. <<  ai- 
aanreii  se  trouvent  réunies  ,  à  tenir  les  Assemblées  sans  qu'il  lui 
soit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  »  A  cette  condition, 
■SI.  Necker  peut  ôlre  assuré  que  «  les  peuples  de  nos  cantons  con- 
tinueront à  le  bénir  et  ne  cesseront  de  former  auprès  de  l'Eternel 
les  \œux  les  plus  ardents  pour  l'accroissement  de  ses  prospérités.  >♦ 

iKTRnvF.Mio  du  duc  de  Nivernais. 

L'expédient  indiqué  par  le  (luré  de  Sau\igny  était  précisément 
celui  auquel  avait  recours  M.  le  duc  de  Nivernois ,  Minislrc 
d'État ,  Gouverneur  de  la  province.  M.  le  duc  de  Nivcrooi?,  au 
début  du  conflit,  avait  pris  l'affaire  fort  à  cœur  comme  on  le  voit 
par  le  billet  suivant  adressé  à  M.  Causter,  qui  parait  avoir  eu 
beaucoup  d'influence  dans  les  Bureaux  du  Ministre  ^\'cke^  i 

Versailles.  I2.1an\ier  1780. 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  M.  Causter  une  réclamation  assez 
bien  faite  de  mon  Bailliage  de  Nevers.  Je  le  supplie  de  vouloir 
bien  y  faire  attention;  car  en  vérité  .  intérêt  personnel  à  part,  je 
la  crois  bien  fondée  et  je  voudrais  uvtre  pas  Intmilic  par  les  in- 
trigues de  l*  ennemi  que  j\ii  au  BaiUiaije\\ç,  St-Pierrc-le-Moùtier. 

«  .le  m'en  vais  à  Paris  que  je  reviendrai  die)  demain  pour  \\\\ 
comité  à  six  heures  et  je  renouvelle  à  M.  Causter  tous  les  senti- 
inrnls  qu'il  me  cMinail  [^our  lui  depuis  longtem(>s. 

Signe  :  le  duc  ni:  Nivi  nMMS. 
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Cette  récianiatiou  que  M.  le  duc  de  ISivcrnois  trouvait  ad,se5 
hien  faite ,  était  antf^rieure  au  règlement  du  24  janvier.  On  igno- 
rait alors  si  le  Bailliage  de  Nevers  serait  appelé  comme  en  -1614, 
à  nommer  des  députés  aux  États-Généraux.  Il  n'était  pas  Bailliage 
Toijal.  Celui  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  au  contraire  jugeait  les 
ca&  roxjausc.  Il  était  à  craindre  qu'à  raison  de  cette  supériorité 
de  jurisdiction  le  Bailliage  de  Saint-Pierre  ne  fût  appelé  à  con- 
voquer les  électeurs  de  toute  la  province  du  Nivernois.  Les 
Officiers  du  Bailliage  ducal  de  Nevers  peu  rassurés  à  cet  égard, 
parles  termes  de  la  décision  du  27  décembre  -1788  (  v.  Précis 
p.  ^44  j,  avaient  pris  une  délibération  pour  supplier  le  Gouver- 
nement de  maintenir  le  Bailliage  en  possession  du  droit  dont  il 
avait  joui  en  1614,  tout  en  conservant  au  Bailliage  ?*oî/a/ de 
Saint-Pierre  le  même  droit  qu'il  ne  paraissait  pas  possible  de  lui 
contester.  L'état  des  Bailliages  annexé  au  règlement  du  24  jan- 
vier (  V.  sMj),  p.  -193  ),  avait  fait  droit  à  la  demande  des  Officiers 
du  Bailliage  de  Nevers.  Nous  la  reproduisons  cependant  pour 
l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre  : 

RÉCLAMATION  du  Bailliage  provincial  Duché-Pairie  du  ISiveinois. 

«  Ce  jour  (9  janvier  1789),  les  Officiers  du  Bailliage  pro- 
vincial du  Nivernois  étant  réunis  en  la  Chambre  du  Conseil,  l'un 
d'eux  a  dit  : 

«  Messieurs,  la  majeure  partie  des  Bailliages  et  des  communes 
ont  porté  leurs  vœux  auprès  du  Trône  relativement  à  la  prochaine 
convocation  des  Etats-  Généraux  et  vous  ,  pénétrés  d'une  juste 
confiance,  vous  êtes  restés  dans  la  sécurité  qu'il  pouvait  ins- 
pirer.  » 

Après  avoir  expliqué  que ,  si  les  élections  ont  lieu  par  Bail- 
liages, Nevers  se  trouve  en  possession  d'un  droit  ancien  ,  le  rap- 
porteur fait  connaître  que  d'après  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du 
27  dècembie  dernier,  le  nombre  des  députés  aux  prochains  Etats- 
Généraux  sera  formé  ,  autant  que  possible  ,  en  raison  composée 
de  la  population  et  des  contributions  de  chaque  Bailliage.  Puis 
il  continue  en  ces  termes  : 

*  Il  y  a  dans  cette  province  deux  Bailliages  ,  le  nôtre  qui  est 
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le  BailliaL'c  proNincial-Diiclié-Pairic  cl  ic  Baillinge  royal  prcsidinl 
de  Saint-Pierre-le-Moûtier. 

«  Les  (Jéniarclies  que  les  Officiers  de  ce  Bailliage  ri»yal  ont 
faites  pour  parvenir  à  députer  aux  Etals -Généraux,  sont  notoi- 
res. Vous  connaissez  aussi  les  moyens  dont  ils  se  sont  servis.  » 

«  Établis  dans  un  local  situé  en  Nivernois,  ils  en  ont  inféré 
auprès  du  Gouvernement  qu'ils  étaient  les  Juges  de  la  province. 
De  celte  supposition  ils  ont  été  jusqu'à  prétendre  qu'ilsavaient  la 
jurisdiction  sur  nous,  quoique,  comme  eux,  nous  ressorlissions 
au  Parlement  et  s'attribuent  ainsi  par  dévolution  nos  propres 
justiciables,  ils  ont  montré  une  population  nombreuse.  Bientôt 
la  douceur  de  cette  illusion  leur  a  fuit  espérer  que,  s'ils  ne  parve- 
naient pas  à  nous  exclure  .  ils  obtiendraient  la  prépondérance.  « 

«  Que  ces  Officiers  soient  admis  à  députer  ,  vous  n'en  conce- 
vrez, Alessieurs,  aucun  déplaisir,  f)es  membres  de  plus  ne  feront 
qu'augmenter  le  nombre  des  sujets  fidèles:  mais  pour  que  celte 
(iéputation  n'apporte  pas  de  diminution  à  ia  vôtre ,  nous  devon.-^ 
à  vos  /Usliciables  de  marquer  la  différence  des  deux  ressorts  et 
surtout  d'établir  la  population  du  nôtre.  » 

«  Le  Bailliage  Duché-Pairie  est  la  jurisdiction  ordinaire  du 
>'iveruois.  Le  Bailliage  royal  n'a  que  les  cas  royaux  dans  celle 
])rovince  et  la  jurisdiction  ordinaire  du  local  de  Saint-Pierre  avec 
«pielque  extension  sur  des  territoires  épars  et  circonscrits,  chacun 
dans  son  assiette.  L'Edit  d'ampliation  des  tribunaux  (  Art.  22  ) 
établit  un  présidial  à  Saint-Pierrc-le-.Moûtier  ,  mais  c'est  pour  le 
Bailliage  du  môme  lieu  et  non  pour  la  province  du  Nivernois.  " 

«  Le  Bailliage  provincial  Duché -Pairie  a  pour  Siège  de  sa  ju- 
ri.sdiction  une  des  villes  de  second  ordre  les  plus  anciennes  .  les 
mieux  peuplées  elles  plus  comnit-rçantes.  Cette  ville  (Nevers)  a 
un  K\éclié  particulier  depuis  l'an  r>05  sous  le  règne  de  Glovis, 
un  Chapitre  et  beaucoup  de  Communautés  religieuses  qui  sont 
sous  la  garde-gardienne  du  Duché,  onze  paroisses  dans  l'enceinte 
et  quatre  dans  les  faubourgs  ou  banlieue  ,  une  Chambre  des 
Comptes  et  une  Maîtrise  du  Duché,  une  .Maîtrise  royale,  une 
Election  ,  une  Jurisdiction  de  la  .Marque  des  fers  .  un  Grenier  A 
sel  et  une  Jurisdiction  consulaire.  » 

n  Saint-Pierre-le-Moùtier  qualifié  iourij  dans  un  acte  de  1163 
portant  paila^^e  de  la  Justice  entre  le  Boi  Louis  le  Jeune  et  l'Ab- 
baye de  Saint -Martin  d'Auluu  ,  est  devenue  ville;  mais  elle  est 
une  des  plus  petites  du  Royaume.  Elle  n'a  qu'une  paroisse,  peu 
d'habitants  et  aucun  genre  de  commerce,  n 

"  Le  ressort  de  votre  Bailliage  s'clcnd  sur  onze  villes  ,  notam- 
ment celle  fie  Clamecy  ,  c<mnue  par  le  commerce  des  bois  et  sur 
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•19  ChàteHenies.  Nous  ne  comprenons  pas  quatre  autres  villes  et 
Cliâtellenies  dont  les  habitants  sont  également  vos  justiciables. 
Pour  ce  qui  concerne  le  domaine  du  Duché  ,  on  compte  dans  ce 
ressort  400  paroisses  ,  ^,004  Justices  dont  les  appels'  se  portent 
devant  vous  et  près  de  3,000  ûefs  sans  Justice.  Enfin  il  est  gé- 
néralement attesté  que  la  population  de  ce  Bailliage,  l'un  des 
plus  étendus  de  tout  le  Royaume,  s'élève  à  plus  de  300,000 
âmes.  >■> 

u  Nous  ne  connaissons  point  le  dénombrement  des  paroisses 
ni  des  fiefs  que  le  Bailliage  de  Saint-Pierre  a  dans  son  ressort. 
Ses  assises ,  grossies  d'un  grand  nombre  de  Justices  qui  sont 
inscrites  sur  les  nôtres  ,  ne  poiuTaient  donner  de  connaissance 
exacte.  Mais  pour  établir  la  difierence  énorme  qui  se  trouve  dans 
les  deux  ressorts,  il  suffit  que  l'on  convienne  généralement  que 
celui  de  Saint-Pierre  ne  contient  pas  40,000  âmes. 

Le  rapporteur  invoque  ici  l'opinion  de  Guy- Coquille  pour  éta- 
blir que  le  Bailliage  de  Nevers  doit  être  autorisé  à  envoyer  des 
députés  aux  prochains  États-Généraux  en  nombre  proportionné 
à  sa  population  et  aux  contributions  des  justiciables  dans  les  Gé- 
néralités de  Moulins,  du  Berry  ,  d'Orléans  et  de  Paris. 

«  Votre  Bailliage  ,  a]oute-t-il,  est  de  Duché-Pairie;  mais  en 
même  temps  il  est  le  Bailliage  d'une  ville  où  le  Roi  Pépin  vint 
en  763  tenir  ses  États-Généraux  comme  ville  épiscopale  et  capi- 
tale du  Niveriîois.  » 

((  Il  est  le  Bailliage  d'une  province  à  laquelle  S.  M.  a  jugé  à 
propos  d'accorder  une  administration  particulière,  d'un  paysen- 
tier  déjà  renommé  par  ses  manufactures,  par  l'exploitation  de 
ses  mines ,  par  le  commerce  des  fers,  par  celui  des  bois  dont  une 
grande  partie  sert  à  l'approvisionnement  de  Paris  et  qui  est  en- 
core susceptible  d'amiélioration.  » 

«  Des  personnages  qui  réunissent  l'éclat  des  dignités  aux  avan- 
tages de  la  fortune  et  du  mérite  personnel,  des  ecclésiastiques 
vertueux,  des  gentils'hommes  toujours  prêts  à  verser  leur  sang 
pour  l'État,  des  jurisconsultes  habiles  et  désintéressés,  des  culti- 
vateurs laborieux  ,  des  commerçants  toujours  en  activité,  enfin 
300, 000  habitants,  pour  être  vos  justiciables,  ne  tomberont  point 
dans  une  exception  affligeante.  » 

«  Pénéirés  d'amour  pour  le  meilleur  des  Rois ,  animés  du  zèle 
le  plus  pur  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  son  règne  ,  ils  ne  sau- 
raient avoir  trop  d'interprètes  de  leurs  sentiments  à  l'auguste 
Assemblée  qui  se  prépare.  » 
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«  Nous  venons,  Messieurs  de  vous  exprimer  le  vœu  connu  de 
tous  les  Ordres  de  votre  ressort.  Si  vous  croyez  que  les  observa- 
tions dont  nous  l'avons  accompagné  puissent  contribuer  à  le  faire 
adopter,  nous  pensons  qu'il  conviendrait  d'arrc'icr  que  copie 
dicelles,  ainsi  que  de  \otro  délibération  à  intervenir,  seront 
incessamment  envoyés  à  Monseigneur  le  Garde-des-Sceau\  ,  à 
Monseigneur  le  Directeur-général  des  Finances  et  à  M.  le  duc  de 
Nivernuis  qui  seront  suppliés  de  le  prendre  en  considération.  » 

a  Nous  mettons  aussi  sur  le  bureau  le  résultat  du  Conseil 
d'État  du  Roi  du  27  décembre  dernier.  » 

«  La  matière  mise  en  délibération  et  après  avoir  pris  lecture 
du  résultnt  du  Conseil-dÉtat  du  Roi  du  27  décembre  dernier,  les 
Officiers  soussignés,  ont  adhéré  unanimement  aux  observations 
ci-dessus  et  des  autres  parts,  et  ont  en  conséquence  arrêté  qu'el- 
les seront  adressées  dès  ce  jour  à  Msr  le  Garde-des-Sceaux  ,  à 
M'i^  le  Directeur-général  des  Finances  et  à  Ms»"  le  duc  de  Niver- 
nois  qui  sont  Ir^-  liii'nb!.  ment  suppliés  de  les  prendre  en  consi- 
dération. » 

Œ  Fait  à  Ne\ers  ,  eu  la  Cliambre  du  bailliage  et  Duché-Pairie, 
le  vendredi  1)  janvier  nsd.  » 

Sifjné  :  Giiller  de  Mo.xs  ,  Lieulcnant-général ;  Viai 
de  la  Garde,  Ai^.^ei^seur ;  Camlset,  Conseiller; 
Rkrt  de  la  Ikssii-CE,  Lieufcnanl  parliculicr  ; 
Leiitrf.iii  de  Rissv  ,  Coin^eillcr  ;  CawLWv 
de  la  CiiASsriG.NE,  Procureur -général  fiscal; 
GuiLLEii ,  Avocat-général. 

En  recevant  ce  mémoire,  M.  le  duc  de  Nivcrnois  écrivait  aux 
Ofllciersde  son  lîailliage  : 

^ 2  janvier  I78«). 

«  Je  reçois  dans  ce  moment ,  Messieurs ,  votre  lettre  et  votre 
mémoire  dont  je  vais  tout-à-riicure  faire  usage.  Instruisez-moi 
par  approximation  ,  mais  le  plus  juste  qu'il  sera  possible,  de  la 
j)opulation  que  contient  notre  Bailliage.  11  m'est  esseiiliel  de  le 
savoir,  parce  que  c'est  de  notre  population  comparée  avec  celle 
de  Sain!  -  Tieri-e-le- Moùlier  que  résultera  la  décL-^ion  du  Roi 
sur  la  prétention  respective  ('es  deux  railhagcs.  J'ai  l'iiouncur 
d'être,  elc,  etc. 

.'^ignr  :    le  duc  DE  NiM. umis. 

MM.  les  Officiers  du  Bailliage  de  Ncvcrs,  en  réponse  à  la  de- 
mande de  M.  le  due  de  NiAernoi.s  .  lui  adressent  la  note  suivante 
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dans  laquelle  ,  pour  le  besoin  de  la  circonstance,  ils  exagèrent 
quelque  peu  la  population  de  leur  ressort  : 

«  Le  Nivernois,  suivant  les  nouvelles  cartes,  à  450  lieues  car- 
rées. La  population  pour  chacune  est  évaluée  communément  à 
916  âmes.  Il  résulterait  de  là  pour  le  Nivernois  entier  une  popu- 
lation de  quatre  cent  douze  mille  deux  cents  âmes.  A  se  régler 
sur  la  notoriété,  notre  population  a  ,  en  comparaison  avec  celle 
de  St-Pierre,  huit  sur  neuf ,  pour  ce  qu'il  a  en  INivernois.  Ainsi 
nous  aurions  dans  notre  ressort  366,400  âmes,  et  celui  de  Saint- 
Pierre  dans  le  Nivernois  45,800. 

M.  le  duc  de  Nivernois  ne  croit  pas  à  l'exactitude  de  ce  rensei- 
gnement. Il  le  transmet  à  M.  Causter  avec  le  billet  suivant  :    . 

Du  23  janvier  n89. 

Je  reçois  du  Bailliage  ducal  de  Nevers  l'éclaircissement  que  je 
lui  avais  demandé  sur  la  population  de  son  ressort.  J'ai  l'hon- 
neur d'en  envoyer  l'extrait  à  M.  Causter  qui  y  verra  que  ,  quand 
môme  le  calcul  serait  un  peu  exagéré  en  faveur  de  mon  Bailliage 
(  comme  cela  est  possible  ) ,  on  doit  toujours  le  regarder  comm(5 
supérieur  à  celui  de  Saint-Pierre-le-Moûtier. 

«  J'espère  de  l'amitié  de  M.  Causter  qu'il  voudra  bien  y  faire 
attention  et  j'ai  l'honneur  de  lui  renouveler  l'assurance  sincère 
de  tous  mes  sentiments.  » 

Signé  :  le  duc  de  Niver^îois. 

Le  même  jour,  le  Duc  écrivait  à  M.  le  Directeur-général  des 

Finances  (M.  Necker). 

23  janvier  1789, 

G  Monsieur  le  Directeur-général  voudra-t-il  bien  faire  remettre 
à  M.  Causter  le  papier  ci-joint?  Il  m'avait  demandé  la  note  de  la 
population  de  la  Ville  de  Nevers  et  c'est  rédaircissement  que  je 
reçois  à  ce  sujet  qui  est  contenu  dans  ce  papier. 

«  Mille  tendres  hommages  à  M.  Necker  et  autant  de  respects 
à  Madame.   » 

Il  ne  s'agissait  jusques-là,  pour  M.  le  duc  de  Nivernois,  que  de 
maintenir  le  Bailliage  de  son  Duché-Pairie  sur  la  liste  des  Bail-î 
liages  principnuy^y  bien  qu'il  ne  fût  pas  Bailliage  royal  et  de  lui 
ronservcr  ainsi  le  droit  dont  il  avait  usé  en  -1614  de  convoquer 
les  trois  Ordres  des  villes  et  paroisses  de  la  province  sur  lesquel- 
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les  s'étendait  la  jurisdiction  du  Bailliage  Duché-Pairie,  tout  en 
laissant  au  Bailliage  royal  de  Sainl-Pierre  le  droit  de  convoquer 
de  son  côté  les  trois  Ordres  des  villes  et  paroisses  sur  lesquelles 
il  avait  jurisdiction  exclusive. 

Mais  les  OfTiciers  du  Bailliage  de  Saint -Pierre  n'étaient  pas 
d'aussi  bonne  composition.  Ils  ne  voulaient  pas  laisser  au  Bail- 
liage de  Nevcrs  le  droit  de  convocation  que  celui-ci  avait  obtenu. 

Réclamation  du  B  lilliagc  royal  de  Sainl-Picrro. 

«  Le  Bailiiage  ducal  de  Xevers  n'est  point  royal,  (^est  une 
simple  Justice  seigneuriale  ,  Il  n'y  a  dans  celte  Justice  aueuii 
Officier  royal .  aucun  Procureur  du  Roi.  11  n'y  a  ,  comme  dans 
toutes  lis  justices  de  Seigneurs  .  qu'un  Procureur  fiscal. 

«  Le  Bailliage  royal  séant  à  Saint-Pierre-le-Moùtier  est  le  seul 
qui  soit  dans  lapro\incc  du  Nivernois  BailUayc  royal.  C'est 
le  Bailliage  royal  du  INivernois,  auquel  appartiennent  les  ca>i 
royaux  ,  qui  dans  tous  les  temps  en  a  connu  paisiblement ,  en 
vertu  des  ordonnances  et  notamment  d'un  arr^t  du  Parlement 
du  7  septembre  IG2i,  qui  porte  expressément  à  l'article  h'»". 
"  Les  Ofliciers  de  Saint-Pierre-IC'Moùtier  auront  la  jurisdiction 
et  connaissance  de  tous  les  cas  royaux  privativement  à  ceux  du 
Duclié  et  Pairie  du  Nivernois  «  et  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  1670.  Art  1 1.  Titre  ^■'•,  qui  a  décide  irrévocablement  ce  droit 
en  ces  termes  :  «  nos  Baillis,  Sénéchaux  et  Juges  prcsidiaux  , 
"  connaîtront,  privativement  à  nos  autres  Juges  et  à  ceux  des 
Seigneurs,  des  cas  royaux.  » 

«  Aussi  jamais  la  Justice  ducale  de  Nevers  n'a  eu  l'idée  de  pré- 
tendre aux  cas  royaux.  Au  contraire  cette  Justice,  purem«'nt  sei- 
gneuriale, a  plusieurs  fois  délaissé  au  Bailliage  royal  du  Nivernois 
séant  à  St-Pierre-le-Moùtier  ,  les  aiïaires  criminelles  ordinaires 
en  vertu  de  l'édit  de  1771  qui  permet  aux  Seigneurs  ce  moyen 
pour  se  débarasser  des  frais  de  poursuite. 

«  En  vain  cette  Justice  voudrait-elle  chercher  dans  le  règlement 
du  2i  janvier  dernier  quelques  dispositions  qui  contiennent  des 
exceplionïJ  en  sa  faveur.  Il  n'y  en  a  point.  1  v.  sap.  p.  i  57). 

«  La  dernière  disposition  de  ce  règlement  qui  est  à  la  suite  de 
l'état  des  Bailliages  principaux  ,  prononce  définitivement  son 
txclusion. 

('  Il  est  dit  :  les  Bailliages  et  Sénéchaussées  ,  compris  dans  le 
pressent  état  qui  n'auraient  pas  la  connaissance  de  tous  /c.<  ra< 
royaux  j  se  conformeront  néanmoins  à  ce  qui  est  prescrit  par  le. 
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règlement  de  Sa  Majesté,  sans  tirer  à  conséquence  pour  aucun 
autre  cas.  » 

«  D'après  cette  disposition  ,  il  faut  donc  de  toute  nécessité 
connaître  d'une  partie  au  moins-des  cas  royaux  pour  qu'un  Bail- 
liage puisse  être  mis  au  rang  des  lîailliages  principaux.  Or,  le 
l'ailiiage  ducal  de  Nevers  ne  connaît  d'aucune  espèce  de  cas 
royaux.  Cette  connaissance  lui  a  été  interdite  personnellement 
par  l'art,  ler  de  l'arrêt  de  règlement  de  4C24  (v.  sup.  p.  208)  ;  et 
généralement  par  l'art.  -Il  du  Titre  -l«r  de  l'ordonnance  de  -1670, 
ci-dessus  rapporté.  Par  conséquent,  il  faut  que  Nevers  soit  effacé 
du  tableau.  Autrement  il  y  aurait  une  contradiction  manifeste 
entre  le  règlement  et  le  tableau  et  il  en  résulterait  plusieurs  abus, 
d'abord  une  scission  du  ressort  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  en 
deux  parties,  dont  l'une  pourrait  faire  descabiers  opposés  à  ceux 
de  l'autre  ;  ensuite  il  en  résulterait  l'embarras  d'une  double  con- 
vocation des  mêmes  personnes. 

«  Il  y  a  plus.  Toutes  les  paroisses  de  la  province  relèvent, 
pour  les  cas  royaux ,  du  Bailliage  royal  de  Saint-Pierre-le-Moû- 
tier.  Ce  Bailliage  ,  n'étant  Bailliage  principal  qu'en  raison  de  la 
connaissance  qu'il  en  a ,  il  doit  nécessairement  mettre  à  exécu- 
tion les  lettres  de  convocation  dans  toutes  les  paroisses  et  villes 
qui  relèvent  de  lui  pour  les  cas  royaux.  Il  doit  même  suivant  la 
lettre  du  règlement  faire  appeler  les  Ducs  et  Pairs  situés  dans 
son  arrondissement.  Cependant  comment  le  pourra-t-il ,  si  le 
Bailliage  ducal  s'arrogeait  le  môme  droit?  Quelle  confusion? 
Quel  cabos?  La  môme  noblesse,  le  môme  Clergé ,  les  mêmes 
villes  et  paroisses  seraient  obligés  de  comparaître  au  même  jour, 
à  deux  Assemblées  différentes. 

Peut-être  objectera-t-on  qu'en  \  61 4  la  Justice 

seigneuriale  de  Nevers  convoqua  les  trois  Ordres  de  son  ressort. 
Mais  on  répond  d'avance  que  le  Siège  de  Saint-Pierre-le-Moùticr 
toujours  inviolablement  attacbé  aux  droits  imprescriptibles  de 
Sa  Majesté ,  s'y  opposa  ;  que  si  Sa  ?,lajesté  ,  par  égard  pour  le 
Duc  de  Nevers,  qui  était  alors  un  Gonzagues,  Prince  Souverain, 
lui  accorda  cette  faveur  exorbitante ,  ce  ne  fut  que  par  lettres- 
patentes,  et  qu'elle  autorisa  les  protestations  du  Siège,  soit 
avant  la  convocation,  soit  lors  de  la  convocation  des  Etats-Gé- 
néraux. 

Les  Oiïiciers  de  ce  Siège  supplient  donc  Monsei- 
gneur le  Directeur-général  de  vouloir  bien  obtenir  de  Sa  Majesté 
une  exception  claire  qui  rende  à  son  Bailliage  royal  du  Niver- 
nois  le  droit  exclusif  de  convoquer  toute  la  province. 

«  Ces  Officiers  considèrent  moins,  on  faisant  cette  dcmarcbc, 
rijonncurde  leur  Siège  que  l'importance  du  maintien  des  droits 
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ih'  Sa  ^Iajest(î  et  le  bien  g(^néral  qui  doit  résulter  de  la  réiiuion 
<!('  tous  les  citoyens  d'une  même  province.  » 

Signé  .  VvAi  PE  DirrRFUiLLE  ,  Lieutenant-géné- 
ral ;  Diiiosc  du  Rr'SEAT  ,  Lieutenant  cri- 
minel ;  Meire  ,  Lieutenant  particulier  ; 
Perrot,  Lieutenant  a^ses.^eur ;  Joirdier  . 
Pivcureur  du  Roi ;Dir.LEU  du  Doilois: 
De  Lespi.nasse;  .AIoqiot  Dag>o>  ;  Vitier 
de  la  Chaise;  Dollet  do  CnASSE.>ET,  Doyen. 

M.  le  duc  de  Nivernois,  que  sa  position  de  Ministre  d'Etat 
mettait  à  même  d'être  informé  de  cette  prétention  de  son  ennemi  de 
^t-Pierre  ,  ne  se  contenta  plus  d'avoir  obtenu  pour  son  Bailliage 
le  Ncvers  le  droit  de  faire  les  convocations  concurremment  avec 
, l'iui  de  Saint-Pierre.  Il  voulut  une  satisfaction  plus  complète, 
une  réparation  pour  lui,  une  «  punition  »  pour  le  Bailli  de  Saint- 
Pierre  qui  n'avait  pas  craint  de  publier  avec  tant  d'appareil . 
'\.  sup.  p.  200 1  son  ordonnance  dans  la  Ville  de  Nevcr.-.  .M.  le 
Duc  demanda  au  Roi  la  cassation  de  cette  ordonnance. 

MM.  les  officiers  du  Ibilliage  royal  de  Saint-Pierre  ne  furent 
point  m\>  en  cause  dans  celte  procédure.  Mais  aussitôt  qu'ils  en 
furent  indirectement  informés,  ils  adressèrent  à  M  lo  rianl^- 
les-Sceaux  une  lettre  et  un  mémoire  : 

l»'«  mars  1780. 

«  Monseigneur,  sur  ra\is  que  nous  avons  eu  liier,  que  mon- 
sieur le  duc  de  Nixernois  sollicitait  un  arrêt  du  Conseil  qui,  on 
validant  la  convocation  illégale  qu'il  fait  faire  des  trois  Ordres  de 
son  duché,  déclarerait  nuiles  les  protestations  que  nous  avons 
faites  et  les  assignations  données  à  la  requête  du  Procureur  du 
Iloi,  nous  prenons  la  liberté  de  vous  adres-^er  un  nouveau  mé- 
moire que  nous  vous  prions  de  lire. 

a  Nous  savons  (jue  M.  le  duc  a  le  plus  grand  r'réditau  Conseil. 
Nous  ne  demandons  que  justice,  et  nous  ne  pouvons  choisir 
pour  remplir  cet  objet  que  \ous,  .Monseigneur  ,  qui  veillez  con- 
tinuellement à  l'exécution  des  lois.  Nous  joignon.s  un  exemplair*^ 
(le  l'arrêt  rendu  contradicloirement  le  7  septembre  Mî24  (  v.  su- 
/Tap.  208  |.  Nous  vous  supplions  de  peser  les  dispositions  do 
l'art.  9  du  règlement.  Vous  y  verre?,  que  la  convocation  appar- 
tient au  Bailliacre  royal  ?eul ,  et  que  si  jamais  M.  le  duc  a  pu 
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prétendre  convoquer  les  trois  Ordres  de  son  duché ,  il  a  perdu 
ce  privilège  par  l'arrêt  de  1  (j2A .  » 

c(  Nous  sommes  ,  etc 

Signé  :  Vyau  de  Baudreujlle  ,  Lieulenant-gé- 
néral  ;  !)ubosg  du  Hoseau  ,  Lieutenant 
criminel;  Dollet  de  Chassrnet  ,  Con- 
seiller;  Melue,  Lieutenant  particulier  ; 
DiiBLED  DU  BotLois  ,  Conseiller  ;  Vivier, 
de  LA  Chaise  ,  Conseiller;  JoI'Rdier  , 
Procureur  du  Roi. 


MÉMOiRK  pour  les  Oflicicrs  du  Bailliage  royal  du  Nivernois  cl  Siège 
présidial  de  Sainl-Pierre-le-Moillier 

Contre  ia  convocation  des  trois  États  de  la  province  faite  par  les  Officiers 
de  la  Justice  seigneuriale  et  ducale  de  Nevers. 

Les  signataires  commencent  par  protester  de  leur  admiration 
pour  la  mesure  de  la  convocation  des  Etats-Généraux  et  de  leur 
inviolable  attachement  à  la  personne  et  aux  droits  du  Roi ,  puis 
ils  ajoutent  : 

«  Mais  les  Officiers  de  ce  Bailliage  n'ont  pu  voir  sans  étonne- 
ment  et  sans  inquiétude  dans  l'état  annexé  au  règlement  intitulé 
Etat  des  Bailliages  royaux  et  Sénéchaussées  royales  qui  députeront 
directement  ou  indirectement  aux  Etats-  Généraux ,  la  mention 
d'un  Bailliage  du  INivernois  et  Donziois  à  Nevers. 

«  Cette  mention  ne  pouvant  être  que  le  fruit  de  l'erreur  ou  de 
la  surprise  ,  les  Officiers  de  Saint-Picrre-le-Moi^itier  ont  aussitôt 
adressé  à  Monseigneur  le  Directeur-général  des  Finances  et  à 
Monseigneur  le  Garde-des-Sceaux  ,  un  mémoire  à  ce  sujet  et  en 
attendaient  respectueusement  la  réponse ,  lorsqu'ils  ont  appris 
que  le  Bailliage  ducal  de  Nevers  a  procédé  à  une  convocation  des 
trois  Ordres  de  son  ressort. 

«  Leur  zèle  et  leur  attachement  inviolable  aux  droits  de  Sa  Ma- 
jesté dont  le  maintien  leur  est  confié  ,  les  a  forcés  de  faire  provi- 
soirement des  protestations  et  de  les  insérer  dans  l'ordonnance 
d'enregistrement  des  lettres  de  convocation  ;  mais  ils  croiraient 
manquer  à  leur  devoir,  s'ils  ne  faisaient  de  nouveaux  efforts  pour 
arrêter  les  suites  injustes  de  cet  arrangement  de  bureau  et  s'ils 
ne  justifiaient  encore  de  leurs  réclamations  aux  yeux  du  Roi  le 
plus  juste ,  de  son  Conseil  et  de  la  Nation. 
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«  Le  droit  ou  le  privilège  de  convoquer  les  trois  T^tats  de  la 
Nation  a  été  de  tout  temps  confié  aux  Bailliages  royaux  auxquels 
seuls  appartenait  la  connaissance  des  cas  royaux  et  c'est  à  ce 
caractère  particulièrement  auquel  celte  distinction  avait  été  ac- 
cordée. 

a  Pour  que  le  Bailliage  ducal  et  seigneurial  de  Nevers  pût  faire 
une  convocation  ,  il  faudrait  donc  qu'il  eût  la  connaissance  des 
cas  royaux  ou  au  moins  d'une  partie.  Il  faudrait  encore  qu'il  en 
eût  la  connaissance  actuelle;  car  s'il  l'avait  en  ^Gl  î  et  qu'il  ne 
IV'ût  plus,  il  aurait  perdu  ,  suivant  le  préambule  du  réirlement  , 
les  caractères  auxquels  cette  di?tinction  avait  été  accordée. 

0  Or  ni  en  ICI  î,  ni  avant,  ni  aujourd'hui  le  Bailliage  ducal  de 
Nevers  n'a  eu  ,  ni  a  pu  avoir  la  connaissance  des  cas  royaux  , 
puisque  celte  connaissance  a  été  attribuée  par  toutes  les  ordon- 
nances aux  Bailliages  royaux  ,  qu'elle  est  essentiellement  inhé- 
rente à  leur  qualité  et  qu'elle  n'a  jamais  été  attribuée  à  aucun 
Juge  de  Seigneur. 

n  Cependant  le  Bailliage  ducal  de  Nevers  en  1614  et  précé- 
demment ,  a  exercé  le  privilège  de  convoquer  les  trois  Ordres  de 
son  ressort. 

«  Oui ,  cela  est  vrai ,  parce  qu'alors  comme  à  présent ,  le  mi- 
nistre fut  trompé.  Dansée  temps  comme  actuellement,  les  offi- 
ciers seiirneuriaux  du  duché  de  Nevers  ,  appuyés  de  la  protection 
puissante  (lu  duc,  n'ont  cessé  d'anticiper  sur  les  droits  de  la 
jurisdiction  royale. 

«  Ceux  du  Bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier ,  sans  protec- 
tion, sans  autre  appui  que  leur  bon  droit,  ont  en  vain  résisté. 
Tandis  qu'ils  étaient  occupés  du  soin  de  remplir  avec  zèle  leurs 
fonctions  ,  le  duc  de  Nevers  persuada  aux  ministres  en  161  î.  que 
ses  juges  avaient  la  connaissance  des  cas  royaux  et  on  leur 
adressa  des  lettres  de  convocation. 

«  Le  Bailliage  royal  de  Saint-Pierre  fit  des  protestations  que 
l'autorité  étouJTa ,  mais  après  la  tenue  des  Ltats-Généraux  ,  une 
nouvelle  entreprise  de  la  part  des  officiers  de  la  pairie .  engagea 
un  combat  au  Parlement  entre  monseigneur  le  duc  de  Nivernois, 
ses  officiers  et  ceux  du  Bailliage  de  Saint-Picrre-le-Moûlier ,  qui 
amena  une  déci.^ion  de  l'importante  question  qui  se  renou- 
velle. 

«'  M.  le  duc  de  Nevers  et  ses  officiers  demandèrent  que  l'arrêt 
de  règlement  donne  le  20  juin  -161  i  entre  les  officiers  du  Prcsi- 
dial  de  Riom  et  ceux  de  la  pairie  de  Montpensler  ,  fût  déclaré 
commun  avec  les  officiers  du  Bailliage  de  St-Pierrc-le-Moûlier, 
et  que  défense  leur  fût  faite  «le  faire  aucun  exercice  de  justice  on 
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et  au-dedans  delà  Pairie  du  Nivernois,  liorsles  cas  royaux,  aveu 
précieux  mais  trop  tardif,  que  les  juges  de  la  Pairie  n'en  avalent 
pas  la  connaissance. 

«  Les  Officiers  du  Bailliage  de  Saint-Pierre-Ie-Moùlier  deman- 
dèrent de  leur  côté  : 

a  lo  D'être  maintenus  et  gardés  en  la  jouissance  et  exercice 
de  leur  charge  par  toute  l'étendue  dudit  duché  et  pour  tous  les  cas 
royaux  (preuve  que  le  Duc  et  ses  Officiers  les  leur  contestaient 
dans  sa  Pairie.  ) 

«  2o  Qu'en  procédant  au  jugement  du  règlement  entre  les  par- 
ties, il  fût  ordonné  qu'auxdits  officiers  de  St-Pierre  le-Moûtier  , 
privativement  à  ceux  de  la  Pairie  ,  appartiendrait  le  droit  d'as- 
sembler les  trois  États ,  convoquer  le  ban  et  l'arrière-ban  sans 
que  les  Officiers  de  ladite  Pairie  pussent  prétendre  retenir  les 
vassaux  de  ladite  Pairie  pour  en  faire  assemblée  séparée. 

«  Les  moyens  des  Officiers  du  Bailliage  de  St-Pierre  parurent 
si  frappants  à  Monseigneur  le  Duc,  qu'il  chercha  à  éluder  le  ju- 
gement de  la  contestation  ;  il  se  réduisit  à  demander  l'exécution 
provisoire  du  règlement  de  Monîpcnsier  ,  étranger  à  la  question 
principale  sur  laquelle  il  voulait  qu'on  sursît  à  statuer  «  à  la  ré- 
serve, dit-il,  de  la  convocation  des  Trois-Êtats  et  du  ban  et  ar- 
ricre-ban.  » 

«  Cependant  malgré  ses  efforts ,  il  intervint  arrêt  de  règlement 
contradictoire  avec  lui  et  ses  Officiers,  le  7  septembre  -1624,  dans 
lequel  il  est  dit  : 

«  Art.  -l<-'r.  Ordonne  que  les  Officiers  de  St-Pierre-le-iMoûlier 
auront  la  jurisdiction  et  connaissance  de  tous  cas  royaux  priva- 
tivement à  ceux  du  Duché  et  Pairie  du  Nivernois.  » 

«  Art.  9.  Et  en  outre  auxdits  Officiers  de  St-Pierre-le-Moûtier 
appartiendra  la  convocation  des  trois  Etats ,  du  ban  et  arrière- 
ban  et  causes  dépendantes  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts.  » 

«  Si  donc  les  Officiers  de  la  Pairie  de  Ne\ers  ont  pu  supposer 
en  10-14  qu'au  moyen  de  la  connaissance  de  quelques  cas  royaux 
qu'ils  avaient  usurpée  ,  ils  avaient  le  caractère  nécessaire  pour  la 
convocation  des  trois  Etats ,  si  même  ce  pouvait  être  alors  une 
question  problématique,  elle  ne  peut  plus  l'être  aujourd'hui  puis- 
qu'elle a  (té  jugée  avec  M.  le  duc  en  ^G24  postérieurement  à  la 
tenue  des  Etats-Généraux  de  -1614.  C'est  donc  au  Bailliage  royal 
de  Saint-Pierre- Ic-Moùtier ,  comme  seul  Juge  royal  du  Nivernois 
qu'appartient  la  connaissance  des  cas  royaux  dans  toute  la 
province;  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  en  titre  la  convocation 
des  trois  Etats  de  la  province  en  vertu  de  l'arl.  9  de  l'arrêt 
de  i02i.  )> 
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Après  avoir  énoncé  quelques  autres  raisons  do  détail,  les  si- 
gnataires du  mémoire  déclarent  que  les  députés  qui  seraient  élus 
à  Nevers  «  le  seraient  irrégulièrement.  S'ils  se  présentaient  aux 
l^^tats-Généraux  ,  il  serait  h  craindre  que  l'on  demandât  leur  ex- 
clusion comme  ayant  été  nullement  élus  par  des  Officiers  incom- 
pétents et  sans  aucun  caractère.  «  Ils  concluent  en  demandant 
que  les  trois  Ordres  de  la  province  soient  tenus  de  se  rendre  à 
Suint-Pierre  pour  procéder  «  à  l'éleclion  du  nombre  de  députés 
portés  tant  dans  la  lettre  de  convocation  adressée  au  Bailli  de 
Saint-Pierre  que  dans  celle  adressée  au  Bailli  ducal  de  Nevcrsqui 
sera  tenu  de  la  remettre  à  celui  de  Saint-Pierre-le-Moùtier.  » 

Ainsi ,  pour  satisfaire  le  P>ailliago  de  Saint-Pierre  ,  il  fallait  lui 
donner  l'élection  des  douze  députés  du  Nivernois  ,  exclure  le 
Bailliage  de  Nevers  de  tonte  participation  aux  opérations  élccto- 
riiles  et  même  infliger  au  Bailli  de  IS'cvcrs  l'alTront  de  remettre  à 
celui  de  Saint-Pierre  la  lettre  royale  de  convocation  qui  lui  avait 
été  expédiée.  Six  Magistrats  de  St-Pierre  ne  s'étaient  pas  associés 
à  de  pareilles  exigences:  MM.  Perrot  ,  Lieutenant  assesseur, 
Dom  Abel  de  Lespinasse ,  Prieur  titulaiTC  des  Bénédictins,  Con- 
seiller-né ,  Moquot  d'Agnon  et  Gourjon,  Conseillers,  Rousset  et 
Maillot,  Avocats  du  Roi  avaient  refusé  de  signer  la  lettre  et  le 
mémoire  qu'on  vient  de  lire.  Les  membres  de  celte  haute  Magis- 
trature de  Saint-Pierre  étaient  donc  divisés  entre  eux 

D'ailleurs,  grftces  aux  démarches  et  à  linfluence  de  M.  le  iluc 
de  Nivernoiâ  ,  l'affaire  marchait  vite  à  Paris  ,  et  lorsque  le  mé- 
moire de  MM.  les  Officiers  du  l'ailliagc  royal  de  Saint-  Pierre  , 
daté  du  \"  mars,  parvint  au  Garde-des-Sceaux ,  l'ordonnance  de 
M.  le  Bailli  était  déjà  cassée  par  un  arnH  du  CoïK^eil  daté  du  2 

Cassation  nn  L'Onno.NNAxr.E  dt  Bmi.f.i  vr.  Saixt  PirRRr. 

K.rfralt  t!r.<  rcr^istîm  dti  Conseil  (CEtat, 

Du  2  mars  ITSO. 

Le  Koi  étant  informé  que  le  liicutenant-général  du  Bailliage  de 
Saint  -  Pierre-  le  -  Moùtier  a  convc^qué.  par  .^nn  ordonnance  du 
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20  féxricr  dernier,  les  trois  Etals  du  Bailliage  de  Nivernois  el 
Donziois,  pour  comparaître  à  Saint-Pierre-le-Moûtier  et  y  procé- 
der ,  tant  à  la  rédaction  de  leurs  calders  qu'à  la  nomination  des 
députés  aux  Etats-Généraux  ;  qu'il  s'est  prévalu  de  plusieurs  dis- 
positions du  règlement  du  24  janvier  dernier  qui  ne  pouvaient 
avoir  aucun  effet  pour  le  Bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier, 
puisque  Sa  Majesté  avait ,  par  l'état  annexé  à  son  règlement  , 
accordé  une  députation  directe  au  Bailliage  de  Nivernois  et  Don- 
ziois, en  conséquence  de  la  décision  particulière  par  laquelle  Sa 
Majesté  avait  jugé  à  propos  de  le  conserver  provisoirement  dans 
la  même  prérogative  qui  lui  avait  été  accordée  aux  précédents 
Etats-Généraux  et  nommément  en  ^6^  4  ;  qu'il  est  résulte  de  cette 
convocation  que  ceux  des  trois  Etats  du  ressort  du  Bailliage  de 
Tsivernois  et  Donziois  ont  été  assignés  ou  appelés  dans  deux 
Bailliages  différents  et  peuvent  rester  dans  l'incertitude  du  Bail- 
liage dans  lequel  ils  doivent  se  rendre  , 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport, 

Le  Rot  iVia^^t  da>,s  sox  Conseil  ,  a  cassé  et  casse  ladite  ordon- 
nance du  Lieutenant-général  du  Bailliage  de  Saint- Pierre-le-Moû- 
tier  du  20  février  dernier  ,  en  ce  que  par  ladite  ordonnance  ,  les 
trois  Etats  du  ressort  du  Bailliage  de  Psivernois  et  Donziois  ont 
été  convoqués  audit  Bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moùtier;  enjoint 
à  tous  ses  sujets  des  trois  Etats  du  ressort  dudit  Bailliage  de  Ni- 
vernois et  Donziois  de  se  rendre  à  Nevers  en  exécution  de  l'or- 
donnnnce  du  Bailli  de  Nivernois  et  Donziois  ;  leur  fait  défense  do 
se  rendre  au  Bailliage  deSaint-Pierre-le-Moùtier  s'ils  ne  possèdent 
pas  dans  ledit  Bailliage  des  bénéfices  ou  des  fiefs  qui  leur  donnent 
le  droit  d'y  comparoir  en  personne  ou  par  procureur ,  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  élections  qui  seront  faites  ;  fait  défenses  aux 
Officiers  du  Bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  de  troubler  en 
aucune  manière  le  Bailli  de  Nivernois  dans  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  convocation  et  aux  actes  subséquents.  N'entend  Sa  Majesté 
déroger  en  tous  autres  actes  à  leurs  droits  respectifs. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  incessamment  signifié ,  de 
l'ordre  exprès  du  Roi,  au  Lieutenant -général  du  Bailliage  de 
Saint-Pierre-le-Moûtier,  enregistré  au  Bailliage  de  Nivernois  et 
Donziois  et  afficbé  partout  ou  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant ,  tenu  à 
Versailles,  le  deux  mars  ^789. 

Signé  :  Laurext  de  Villedelil. 

LOUIS  J'AR  LA  GRACE  DE  DiEU  Roi  DE  FrAACE  ET  DE  NaVARRE. 

Au  premier  notre  huissier  ou  sergcînt  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons  par  ces  présentes ,  signées 


LETTiu;  ht  M'"'  ni-  mai;mi(lnv  a  m   le  gaiu>j:  dks  sclala.    '2'2i 

de  noire  ir»aiii .  que  l'arrôt  dunl  l>\pédîtion  est  ei-altaeliée,  soui 
le  coritrc-scel  de  notre  Chancellerie  .  cejourd'huy  rendu  en  nolic 
('onseil  d'Elal  ,  Nous  y  étant ,  pour  les  causes  y  contenues  .  tu 
signifies  de  noire  ordre  exprès  ,  au  Lieutenant-général  de  Saint - 
Pierre-le-Moûtier ,  étalons  qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'aucun 
n'en  ignore,  et  fasses  en  outre,  pour  l'enlièro  exécution  dudit 
arrêt,  Toules  significations,  sommations,  coininandemcnts  et  au- 
tres actes  et  exploits  de  Justice  requis  et  nécessaires,  sans  autre 
congé  ni  permission  que  ces  présentes:  de  ce  faite  ,  te  donnons 
pouvoir;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  .  le  deuxième  jour  de  mars,  l'an  de  giAce 
mil  sept  cent  qualre-\ingl-neuf  et  de  notre  rÙLMie  le  (piinzième. 

Shjnv  :  LOUIS. 
El  f»/'<.<  /;a<  ;  Par  le  Roi  LiinE.M  df  \  ili.ri»hiil. 
■''/.€<  pré^nttea  ."relire.^  du  (/ruml  Scetiu  (h  cire  jiiin)p]. 

Le  jour  même  où  cet  arrêt  était  reçu  h  N'evers ,  il  était  imprimé 
dans  l'Imprimerie  delà  veuve  Lefelj\re,  Imprimeur  du  Roi,  et 
un  exprès  partait  pour  St-Pierre  avec  mission  de  le  faire  signiGer 
le  jour  même  par  un  huissier  royal  à  M.  Vyau  de  Baudreuille , 
Lieutenant-général  du  Bailliage  de  St-Pierre.  Puis  l'arrêt  imprimé 
en  afficlie  était  placardé  dans  toutes  les  rues  et  places  de  Nevcrs 
après  avoir  été  lu  à  haute  \oix  par  un  huissier  escorté  des  six 
archers  du  Duché.  En  même  lemps,  des  exemplaires  étaient 
expédiés  dans  toutes  les  villes  ,  hourgs  et  communautés  de  la 
province  ,  dans  les  chrileaux ,  presbytères  et  couvents  d'hommes 
et  de  femmes.  Nevers  à  son  tour  triomphait  de  Saint-Pierre-le- 
Moûtier. 

Ainsi  se  termina  la  lutte  entre  les  deux  Hailliages  dont  le  nom 
même  devait  bientôt  disparaître.  Elle  a\ait  été  vive  et  les  dames 
y  avaient  pris  part.  On  a  conservé  aux  Archives  une  lettre  de 
Mme  Harentin  de  Maumigny  à  M  h*  «iarde -des -Sceaux  ,  son 
parent. 

I>u  «  mars  ITSi). 

<i  .le  suis  si  persuadée  ,  mon  cher  cousin  ,  que  je  serai  aussi 
bien  accueillie  «le  Monsciiîncurle  Garde-des-Sreaux  que  je  l'étais 
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autrefois  de  ÎM.  le  premier  Président  de  la  Cour  des  Aides ,  que  je 
m'adresse  à  lui  avec  la  même  confiance,  en  vous  priant,  mon 
cher  cousin  ,  de  vouloir  bien  avoir  égard  à  la  lettre  que  vous  avez 
dû  recevoir  ces  jours-ci  de  M.  le  Grand-Bailli  d'Epée  du  Bailliage 
de  Nevers  lequel  vous  expose  les  prétentions  mal  fondées  de  la 
Ville  de  Saint-Pierre-le-Moûtier. 

«  Je  n'entends  pas  grand  chose  à  tout  cela,  mon  cher  consin. 
Je  suis  intéressée,  comme  mes  compatriotes,  à  ce  que  nos  droits 
soient  conservés  et  c'est  entre  vos  mains  que  je  dépose  nos  in- 
térêts. 

«  Je  réclame  encore  votre  protection  ,  mon  cher  cousin  ,  en 
faveur  de  la  délibération  qui  vous  a  été  adressée  par  le  Bailliage 
de  Bourbon  -  Lancy  qui  désirerait  députer  directement  et  non 
point  conjointement  avec  Autun. 

«  Comme  il  me  parait  que  toutes  ces  demandes  ne  vous  com- 
promettent en  rien  ,  je  me  suis  chargée  avec  plaisir  de  vous  les 
faire  passer ,  puisqu'elles  me  procurent  le  double  avantage  de 
vous  réitérer  l'inviolable  attachement  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc.,  etc.  » 

Signé  :  Bare-NTln  de  Maumigm. 

Réponse  du  Garde-des-Sceaux. 

J'ai  reçu  ,  ma  chère  cousine ,  la  lettre  par  laquelle  vous  me 
faites  part  de  l'intérêt  que  vous  prenez  aux  demandes  du  Bailli 
d'Epée  du  Bailliage  de  Nevers  et  de  la  Ville  de  Bourbon-Lancy  , 
relativement  aux  opérations  auxquelles  l'Assemblée  des  Etats- 
Généraux  donne  lieu. 

«  Il  avait  été  statué  sur  ces  demandes  lorsque  votre  lettre 
m'est  parvenue;  mais  je  ne  puis  me  rappeler  si  la  décision  est 
conforme  aux  vues  da  Bailli  d'Epée  de  Nevers  et  de  la  Ville  de 
Bourbon-Lancy.  » 


'■V\,-\J\'^J\'\J\'\J^-\/\M'\. 
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ASSEMBLÉES  DES  VILLES  ET  PAROISSES  RIRALES. 

Les  Assemblées  préliminaires  dans  lesquelles  les  habitants  du 
Tiers-État ,  ainsi  que  les  couvents  d'hommes  et  de  femmes  de- 
vaient rédiger  leurs  cahiers  et  nommer  leurs  députés,  furent 
convoquées  dans  les  premiers  jours  de  mars. 


PAUOlSStS  ET  '.OMMINAITÉS.  '2'"20 

Ncvcrs  et  La  Charité  ,  considérées  comme  grandes  villes,  sui- 
\irent  les  formes  prescrites  par  l'article  26  du  règlement  (v.  Pri:- 
<:is  p.  152).  Les  corporations  d'avocats,  notaires,  procureurs, 
huissiers,  celles  de  marchands,  bateliers,  cordonniers,  tailleurs, 
etc.,  etc.,  formèrent  d'abord  des  Assemblées  particulières,  où 
fut  dressé  le  cahier  de  plaintes  et  nommé  le  député  de  la  Corpo- 
ration. 

Ceux  des  habitants  composant  le  Tiers-Etat  des  deux  villes  , 
qui  n'appartenaient  à  aucune  Corporation,  s'assemblèreut  à 
riIôtel'de-Ville  au  jour  indiqué  par  les  Officiers  municipaux 
pour  élire  «  des  députés  dans  la  proportion  de  deux  députés  pour 
cent  individus  et  au-dessous  présents  à  l'assemblée,  quatre 
au-dessus  de  cent ,  six  au-dessus  de  deux  cents  et  toujours  en 
augmentant  dans  la  même  proportion.  " 

Les  députés  ainsi  choisis  dans  ces  différentes  assemblées  par- 
ticulières et  préliminaires,  formèrent  ensuite  à  l*Hôtel-dc-Villc 
de  Nevers  et  de  La  Charité ,  sous  la  présidence  des  Officiers 
municipaux  ,  l'Assemblée  du  Tiers-État  de  chacune  de  ces  deux 
villes.  C'est  dans  cette  seconde  assemblée  composée  des  députés 
nommés  dans  les  assemblées  partielles  ,  que  furent  discutés  et 
rédigés  les  cahiers  de  plaintes  ,  doléances  et  remontrances  et 
nommés  les  députés  ,  -JC  à  Nevers  ,  6  à  La  Charité  ,  pour  l'As- 
semblée générale  du  Tiors-Êtat  de  la  province.  Dans  toutes  les 
autres  \illes  et  paroisses  du  Nivcrnois,  la  rédaction  des  cahiers 
et  la  nomination  des  députés  pour  l'Assemblée  générale  du  Tier.-»- 
Êtat  de  la  province  ,  eurent  lieu  dans  une  assemblée  à  laquelle 
assistèrent  tous  ceux  des  habitants  Agés  de  25  ans  ,  compris  au 
rôle  des  contributions  pour  une  cote  quelconque  ,  qui  n'apparte- 
naient ni  au  Clergé  ni  à  la  Noblesse. 

Les  villes,  autres  que  Nevers  et  La  Charitr  ,  ne  pouvaient 
élire,  quelle  que  fût  leur  population,  que  quatre  députés;  mais  les 
campagTies  avaient  le  droit  dVIire  deux  députés  à  raison  de  200 
feux  c  tii-dessous,  trois  au-dc-^^sus  de  200  feux  ,  quatre  au-des- 
sus d      :(iO  feux  vt  mnsi  tic  fuiir  (  v.  Pnrr.is  i».  T»  •  )•   l'ne  |»a- 
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roisse  rurale  composée  de  300  feux  par  exemple  ^  aurait  donc  eu 
un  plus  grand  nombre  de  députés  que  les  villes  de  Clamecy  , 
Corbigny  ,  Chàteau-Chinon,  Moulins-Engilbert,  etc.,  etc.,  mais 
cette  faveur  accordée  aux  paroisses  rurales  ne  profita  à  aucune 
de  celles  du  Nivernois  ,  parce  qu'aucune  n'avait  plus  de  iOO 
feux. 

La  formule  du  procès-verbal ,  que  nous  allons  textuellement 
reproduire,  fera  parfaitement  comprendre  le  mode  de  convoca- 
tion et  de  délibération  qui  fut  adopté  pour  ces  assemblées  pri- 
maires des  villes  et  paroisses  de  campagne. 

Aujourd'huy  mars  1789  ,  en  l'Assemblée  convoquée 

au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée  pardevant  nous , 
(  noms  et  prénoms  de  l'Officier  municipal  présidant  la  séance  )  , 
sont  comparus  en  l'auditoire  (  ou  Hôtel-de-Yille)  de  {  nom  de  la 
tille ,  bourg  ou  paroisse  ). 

Les  sieurs  (  noms  et  prénoms  de  tous  les  habitants  comparants  ) 
tous  nés  français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  cempris 
dans  le  rôle  des  impositions,  habitants  de  ce  lieu  composé  de 
feux  ;  lesquels  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par 
les  lettres  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789  pour  la  con- 
vocation et  tenue  des  Etats- Généraux  de  ce  Royaume  et  satisfaire 
aux  dispositions  du  règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance 
de  M.  le  Bailli  d'Kpée  du  Bailliage  Duché-Pairie  de  Nivernois  et 
Donziois ,  dont  ils  nous  ont  déclaré  avoir  une  parfaite  connais- 
sance tant  par  la  lecture  qui  vient  de  leur  en  être  faite ,  que  par 
la  lecture  et  publication  ci-devant  faites  au  prône  de  la  messe  de 
paroisse  par  M.  le  Curé ,  le  du  présent  mois  et  par  la  lec- 

ture, publication  et  affiches  pareillement  faites  ,  le  même  jour , 
à  l'issue  de  ladite  messe  de  paroisse  ,  au-devant  de  la  porte  prin- 
cipale de  l'église,  nous  ont  déclaré  qu'ils  allaient  d'abord  s'oc- 
cuper de  la  rédaction  de  leur  cahier  de  doléances ,  plaintes  et 
remontrances. 

Et  en  effet,  y  ayant  vaqué  { indiquer  ici  le  nombre  et  la  durée 
des  vacations  )  ils  nous  ont  représenté  ledit  cahier  qui  a  été  signé 
par  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer  et  par  nous  après 
l'avoir  coté  par  première  et  dernière  pages  et  paraphé  tie  varie* 
iur  au  bas  d'icelles. 

Et  de  suite  Icsdits  habitants ,  après  avoir  mûrement  délibéré 
sur  le  choix  des  députés  qu'ils  sont  tenus  de  nommer ,  en  con- 
formité desdites  Lettres  du  Roi  et  règlement  y  annexé  ;  et  les  voix 
ayant  été  par  nous  recueillies  en  la  manière  accoutumée,  laplu- 
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raliti'  dos  suffrages  sV'sl  rriiuio  en  faveur  des  sieurs  i  nom^i  et 
j}rénnms  des  élus  )  qui  out  accepté  ladite  commission  et  promis 
do  s'en  acquitter  fidèlement. 

Ladite  nomination  des  Députés  ainsi  faite,  Icsdits  habitants 
ont ,  ennolre  présence  remis  auxdits  sieurs 
leurs  députés,  le  cahier  afin  de  le  portei*  à  rAsseiiihléc  qui  se 
tiendra  à  Ncvers  le  I  î  mars  prochain  devant  .M.  le  Hailli  d'Kpée 
de  Nivcrnois  et  Donziois  et  leur  ont  donné  tous  pouvoirs  requis 
et  nécessaires  à  l'efi'et  de  les  représenter  en  ladite  Asseml)lée 
pour  toutes  les  opérations  prescrites  par  l'ordonnance  susdite  de 
M.  le  rîailli  d'Epéc  .  comme  aussi  de  donner  pouvoirs  généraux 
et  sufiisants  de  proposer,  remontrer  .  aviser  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus, 
réiablissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties 
de  l'Administration  ,  la  prospérité  générale  du  Koyaumc  et  la 
prospérité  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Kt  <lc  leur  part  lesdils  députés  se  sont  présentement  chargés 
du  cahier  des  doléances  de  ladite  ^ille  (ou  p(iroi.<.<e\  et  ont  promis 
de  le  porter  à  ladite  Assemblée  et  de  se  conformer  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  et  ordonné  par  lesdites  Lettres  du  Roi .  règlement  y 
finnexé  et  ordonnance  susdatée. 

Desquelles  nomination  de  député»,  remise  de  cahiers  ,  pou- 
voirs et  déclarations  ,  nous  avons  à  tous  les  susdits  comparants 
donné  acte  et  avons  signé,  avec  ceux  desdits  habitants  qui  savent 
signer  et  avec  lesdits  députés,  notre  procès  -verbal  ainsi  que  le 
duplicata  (jue  nous  avons  présentement  remis  auxdits  députés  . 
poiu'  consulter  leurs  pouvoirs. 

Et  le  présent  sera  déposé  aux  Archives  (ou  .S^rrrcVar/Vfh  de  cctic 
Communauté  lesdit?  mois,  jour  et  an. 
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Les  Ciiapitrcs  séculiers  furent  assignés  au  domicile  du  procu- 
reur ,  syndic  ou  hatle  du  Chapitre  ,  —  les  Corps  ou  Communau- 
lés,  séculiers  ou  réguliers  rentes,  au  domicile  du  procureur  ou  du 
gérant  des  alTaires  temporelles  de  la  mai5on.  L'assignation  des- 
tinée aux  Connnunaulés  de  filles  fut  remise  à  la  Drjiositairc  d«» 
la  Conununauté. 

Los  Chapitres  séculiers  d'homtnes  avaient  le  droit  de  ncuninrr 
un  député  sur  10  Chanoines  et  un  députe  sur  20  Ecclésiasli<pie5 
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qui ,  sans  être  Chanoines ,  étaient  attachés  à  ces  Chapitres.  — 
Les  autres  Communautés  d'hommes,  qui  n'avaient  pas  le  titre  et 
le  rang  de  Chapitres ,  ne  pouvaient  point  envoyer  de  députés  à 
l'Assemblée  du  Bailliage.  Ils  avaient  seulement  le  droit  de  dési- 
gner, parmi  les  Ecclésiastiques,  membres  de  cette  Assemblée,  un 
mandataire  pour  les  représenter. 

Le  même  droit  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  de 
l'Ordre  du  Clergé  appartenait  aux  Communautés,  régulières  ou 
séculières,  de  filles. 

Les  Chapitres  et  Communautés  des  deux  sexes  étaient  tenus 
de  s'assembler  capitulairement  et  extraordinairement  dans  leurs 
maisons  ,  «  au  so?i  de  la  cloche ,  dans  le  lieu  ordinaire  et  accou- 
tumé. » 

L'exploit  d'assignation  portait  que  dans  cette  Assemblée  il  se- 
rait donné  lecture  des  Lettres  du  Roi,  du  règlement  du  24  jan- 
vier, de  l'ordonnance  du  Bailli,  ainsi  que  «  du  présent  exploit  » 
et  que  les  religieux  (  ou  religieuses  )  «  après  en  avoir  déhbéré  et 
avoir  recueilli  les  voix  en  la  manière  usitée  auraient  à  nommer 
leurs  députés  (  ou  mandataires  )  «  pour  au  nom  dudit  Chapitre 
(  ou  Communauté  ) ,  comparoir  à  ladite  Assemblée  générale  des 
trois  États  du  Nivernois  et  Donziois  et  là  représenter  ledit  Cha- 
pitre (  ou  Communauté  )  et  concourir  avec  les  autres  membres  de 
l'Ordre  du  Clergé  à  la  rédaction  du  cahier  des  plaintes,  doléances 
et  remontrances  qui  sera  rédigé  conjointement  ou  séparément , 
suivant  que  les  trois  Ordres  l'auront  délibéré  séparément;  pro- 
céder au  nom  dudit  Chapitre  (ou  Communauté)  conjointement  ou 
séparément,  à  l'élection  des  députés  qui  seront  envoyés  aux 
États-Généraux.  » 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  devait  être  signé  par  tous  les 
assistants  et  contenir  cette  mention  <«  Promettant  lesdits  sieurs 
délibérants  (ou  dames  délibérantes  )  d'agréer  et  approuver  tout  ce 
que  leurs  députés  (  ou  mandataires  )  ci-dessus  nommés  auront 
fait ,  délibéré  et  signé  en  vertu  des  présentes,  de  la  même  manière 
que  si  les  délibérants  (  ou  délibéra?itcs  )  y  avaient  assisté  en  per- 
sonne. 


Les  Kcclésiasliqiics  qui  n'avaient  ni  cure  ,  ni  léjivfire  et  qui 
étaient  seulement  habitues  ou  domiciliés  dans  une  paroisse,  n'a- 
vaient point  le  droit  de  se  présenter  en  personne  ni  de  voter  par 
procureur  à  l'Assemblée  du  Bailliage.  Ils  devaient,  sur  la  convo- 
calion  de  leur  Curé  ,  se  réunir  pavdevani  lui  en  la  maison  prcs- 
bytériale,  rédiger  un  cahier  de  plaintes,  remontrances  et  doléances 
et  «  après  en  ayoir  délibéré  entre  eux  et  avoir  recueilli  les  voix, 
nommer  à  la  pluralité  des  suffrages  »  un  député  à  raison  de  vingt 
prôtres  présents  et  au-dessous,  (le  députe  aiusi  nommé  était 
chargé  de  représenter  les  confrères  qui  l'avaient  élu.  f.e  procès- 
verbal  constatant  son  éleclion  lui  donnait  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  délibérer  et  voter  à  Nevers  «  promettant  ksdits 
sieurs  prêtres  agréer  et  approuver  tout  ce  que  ledit  député  aura 
fait,  délibéré  et  signé  en  vertu  des  présentes  de  la  même  manière 
que  si  lesdits  sieurs  comparants  y  avaient  assisté  en  personne.  » 

Des  Assemblées  particulières  d'Ecclésiastiques  non  ventés  eu- 
rent lieu  ,  dans  ces  conditions,  à  Nevers  ,  La  Charité  ,  Clamccy 
et  Corbigny. 

Le  plus  grand  nombre  des  Abbesses  ou  supérieures  des  cou- 
vents de  femmes  déclinèrent  l'exécution  des  ordres  du  Koi  en 
s'abstenant  de  convoquer  l'Assemblée  capilulaire  de  leurs  Com- 
munautés pour  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances  et  la  dési- 
gnation des  mandataires  chargés  de  les  soutenir  dans  l'Assemblée 
du  Clergé  de  la  province. 

Il  en  fut  de  mt^nic  dans  la  plupart  des  couvents  d'hommes,  les 
Pères  supérieurs  disant  avoir  seuls  le  droit  de  représenter  leurs 
Communautés  ,  de  parler  et  d'agir  pour  elles. 

Les  Chartreux  de  N.  D.  de  Bellary  résisteront  avec  énergie  n 
cette  prétention  du  vénérable  Dom  Jérôme  Simonin,  leur  prieur. 
Ayant  appris  que  ce  personnage  avait  été  assigné  aux  fins  do 
faire  nommer  un  député  par  la  Communauté  et  voyant  qu'il  gar- 
dait l'exploit  dans  sa  cellule  ,  ils  se  présentèrent  tous  ensemble 
(levant  lui,  demandant  la  réunion  de  l'Assemblée  capilulaire. 
Refus  du  Prieur.  Les  Chartreux  annoncent  qu'ils  vont  requérir 
MU  notaire  poin-prciidic  acte  de  ee  roTus.  —  l'aitcs  eu  vcuii"  deux 
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Pi  bon  vous  semble,  répond  l'obsiinc  Prieur  et  pour  leur  prou- 
ver qu'il  n'a  nul  souci  de  ce  que  pourront  faire  ou  dire  les  gens 
de  loi,  il  offre  de  mettre  à  la  disposition  de  ses  religieux,  un  do- 
mestique de  la  maison  pour  aller  chercher  à  Donzy  un  ou  plu- 
sieurs notaires. 

Les  Chartreux  le  prennent  au  mot.  Un  domestique  part  à 
l'instant  même  pour  Donzy  et  en  ramène  deux  notaires  et  un 
avocat  qui  arrivent  en  toute  hâte  et  rédigent  un  procès-verbal 
dont  voici  les  termes  : 

«  Cejourd'huy  1"  mars  1789,  heure  six  du  soir,  nous  notaires 
au  Duché  de  Nivernois  et  Donziois ,  résidants  en  la  Ville  de 
Donzy,  soussignés  ,  nous  sommes  transportés  avec  M^  Edme- 
Etienne  de  La  Paye  de  Champromain  ,  avocat  en  Parlement,  de- 
meurant en  ladite  Ville  de  Donzy  ,  en  la  maison  Chartreuse  de 
N.  D.  de  I>ellary ,  située  en  la  paroisse  de  Châteauneuf  au  va!  de 
Bargis,  généralité  de  Bourges,  Diocèse  d'Auxerre,  à  la  réquisition 
de  Dom  Vincent  Esnault ,  Vicaire  en  ladite  maison  ,  Dom  Rénc 
Gaboret,  Sacristain  ,  Dom  Philippe  Jouan  ,  Dom  Denis-François 
Bouguelet ,  Dom  Bruno  Maire  ,  Dom  Jean-Marie  Noël ,  tous  re- 
ligieux en  la  même  maison  et  où  étant  arrivés  nous  nous  sommes 
fait  conduire  par  un  des  domestiques  de  ladite  maison  en  la  de- 
meure dudit  Dom  Esnault ,  Vicaire  ,  y  étant  entrés  et  y  ayant 
trouvé  tous  les  religieux  comparants  sus-nommés  qui,  à  l'excep- 
tion des  deux  premiers  Officiers  de  ladite  maison  ,  forment  et 
composent  la  Communauté  de  ladite  Chartreuse  de  Bellary,  nous 
notaires  susdits  et  soussignés  leur  avons  demandé  quel  était  le 
sujet  de  notre  transport,  à  quoi  ayant  répondu  qu'ils  nous  ont 
requis  parce  que  dans  la  circonstance  ils  avaient  besoin  de  notre 
ministère  ,  ils  nous  ont  ensuite  dit  et  déclaré  : 

«  Que  ledit  sieur  Prieur,  sans  s'arrêter  aux  instances  réitérées 
de  la  part  desdits  comparants  pour  obtenir  la  tenue  de  l'assem- 
blée qu'ils  demandaient,  leur  a  dit  que  l'assignation  qu'il  avait 
réellement  reçue  pour  paraître  à  l'Assemblée  générale  des  trois 
Etats  indiquée  à  Nevers  au  quatorze  de  ce  mois,  le  regardant 
seul ,  eux  religieux  n'avaient  nullement  besoin  d'y  prendre  part, 
qu'au  surplus  ,  ni  lui  Prieur ,  ni  personne  de  la  maison  n'irait 
à  cette  Assemblée  générale  des  trois  Etats;  que  telle  était  son 
intention. 

«  Que  malgré  cette  déclaration  prononcée  avec  fermeté  de  la 
part  dudit  sieur  Prieur  ,  lesdits  sieurs  comparants  ont  cru  devoir 
lui  observer  que  le  règlement  rendu  par  S.  M.  à  l'occasion  de  la 
convocation  des  Etats -Généraux  .  intéressait  trop  puissammeni 
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la  Nation  pour  «juc  cliacuu  <lts  sujets  (|ui  la  uoiii[>ost'iit  n'slàl 
indiffiTeiU  sur  son  exécution  ,  que  ce  serait  manquer  de  recon- 
naissance envers  S.  M.,  dont  les  vues  sont  si  bienfaisante»,  que 
de  ne  pas  concourir  de  la  part  des  religieux  de  N.  D.  de  lîcllary 
avec  les  autres  sujets  de  S.  M.  au  bien  «énéral  du  Royaume: 
qu'en  conséquence  lesdits  sieurs  comparants  ont  de  nouveau  prié 
ledit  sieur  Prieur  de  convo(]uer  une  assemblée  capitulaire  daus 
laquelle  il  serait  procédé  à  la  nomination  du  député  de  ladite 
Communauté  de  lîellary. 

«  Que  ledit  sieur  Prieur  persistant  à  soutenir  que  l'assignation 
qu'il  avait  reçue  le  regardait  seul,  a  décidément  déclaré  auxdils 
sieurs  comparants  que  c'était  peine  inutile  qu'ils  s'attendissent  à 
une  Assemblée  de  ladite  Communauté  pour  la  nomination  d'un 
député  .  qu'il  n'y  en  aurait  point ,  qu'il  l'avait  ainsi  résolu. 

«  En  conséquence,  nous  notaires  susdits  cl  soussigni's,  pour 
satisfaire  au  réquisitoire  desdits  sieurs  comparants,  nous  sommes 
l'ail  conduire  par  le  domestiiiue  dudit  sieur  Prieur  à  la  porte  de 
son  appartement;  ayant  frap[»é  à  différentes  reprises  à  ladite 
porte  sans  que  personne  nous  ait  répondu  et  nous  l'ait  ouverte 
et  môme  le  domestique  dudit  sieur  Prieur  ayant  essayé  de  l'ou- 
vrir avec  une  clef  qu'il  en  avait,  sans  avoir  pu  y  parvenir,  nous, 
après  la  déclaration  que  ledit  domestique  nous  a  faite  que  la  [)orte 
était  fermée  en  dedans,  nous  sommes  fait  conduire  par  le  même 
domestique  ,  par  une  suite  du  réquisitoire  desdits  comparants,  à 
la  porte  de  I)om  Philippe  Fabry,  Procureur  de  ladite  Chartreuse 
pour  également  lui  apprendre  le  sujet  de  notre  transport.  Etant 
arrivés  à  ladite  porte  et  y  ayant  frappé  sans  que  personne  aussi 
nous  ait  repondu  et  soit  \enu  nous  l'ouvrir,  nous  nous  en  som- 
mes retournés  chez  ledit  Dom  Esnault  vicaire  ,  et  là  ayant  rap- 
porté auxdits  comparants  qui  y  étaient  toujours  assemblés  .  quf 
nous  n'avions  pu  rencontrer  lesdits  Dom  Prieur  et  Dom  Precu- 
reur,  iceux  comparants  nous  ont  déclaré  qu'ils  entendaient  en 
tout  cas  procéder  entre  eux  pardevant  nous  à  ladite  nomination 
du  dépulé.  En  conséquence  et  pour  y  parvenir  sur  le  champ  ,  ils 
ont  convoqué  une  Assemblée  au  son  de  la  cloche  dans  le  lieu 
ordinaiie  où  se  font  les  délibérations  et  où  se  sont  trouvés  le- 
comparants  ,  pour  en  exécution  des  ordres  du  Uoi  donnés  à 
A'crsailles  ledit  jour  24  janvier  dernier,  être  procédé  à  la  nomi- 
nation du  (léj)uté  de  ladite  Connnunauté  de  S.   D.  de  P>el!ary. 

•<  Lesquels  sieurs  comparants,  après  avoir  délibéré  et  avoir  re- 
cueilli les  voix  en  la  manière  usitée  ,  ont  nommé  et  député  ledit 
Dom  Denis-Prançois  Houguelet ,  à  l'eflet  de  ,  pour  et  au  nom  de 
ladite  CiOnnîiuuaulé  ,  comparoir  à  ladite  Assemblée  générale  des 
troi.^  Etals  et  là,  représenter  ladite  Connnunauté  et  concourir  avec 
les  autres  membrrs  iW  l'Ordre  du  ClrrLré  à  la  rédaction  du  cahier 
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des  plaintes  ,  doléances  et  remontrances  qui  sera  rédigé  conjoin- 
tement ou  séparément  suivant  que  lesdits  trois  Ordres  l'auront 
délibéré  séparément,  procéder  au  nom  de  ladite  Communauté 
conjointement  ou  séparément  à  l'élection  des  députés  qui  seront 
envoyés  aux  Etats-Généraux  dans  le  nombre  et  proportion  déter- 
minés par  la  Lettre  de  S.  M.  et  leur  donner  tous  pouvoirs  géné- 
raux et  suffisants  de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des 
abus  et  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  l'Administration,  la  prospérité  générale  du  Royau- 
me et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  du  Roi. 

«  Promettant  lesdits  sieurs  délibérants  d'agréer  et  approuver 
tout  ce  que  leur  député  ci-dessus  nommé  aura  fait ,  délibéré  et 
signé  en  vertu  des  présentes  de  la  même  manière  que  si  lesdits 
sieurs  y  avaient  assisté  en  personne. 

.  «  De  tout  quoi  lesdits  comparants  ont  requis  acte  auxdits  no- 
taires qui  leur  ont  octroyé  le  présent ,  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison. 

*t  Fait  et  arrêté  en  ladite  Assemblée  capilulaire  les  an  et  jour 
que  dessus  et  les  comparants  ont  signé  avec  ledit  Me  Delafaye 
leur  conseil  et  lesdits  notaires. 

«  La  minute  des  présentes  est  signée  :  F.  Vincent  Esnaclt 
Vicaire^  F.  René  Gabouit  Sacristain^  F  Philippe  Jouan  , 
F.  Denis  Bouguelet  ,  F.  Bruno  Maire  ,  F.  Jean-Marie  Noël;  — 
Delafaye  de  Champromain  ,  avocat  en  Parlement  ;  Leclerc  et  Ra- 
meau, 7iotaires 

En  marge  est  écrit  :  Contrôlé  à  Donzy ,  le  3  mars  1789,  reçu 
quinze  sols  ,  signé  :  Bcsson  Commis 

«  Et  le  deuxième  jour  dudit  mois  de  mars  audit  an  ,  nous,  no- 
taires audit  Duché  de  Nivernois  et  Donziois  ,  nous  étant  trans- 
portés ,  à  la  réquisition  des  religieux  dénommés  en  l'acte  du  jour 
d'hier ,  étant  des  autres  parts,  dans  l'appartement  dudit  Dom  Si- 
monin prieur,  ledit  jour  huit  heures  du  matin,  pour  lui  donner 
connaissance  dudit  acte  du  jour  d'hier  et  lui  en  faire  lecture ,  s'il 
voulait  l'entendre,  nous  l'avons  prié  de  vouloir  bien  nous  dire 
quelle  était  son  intention  à  cet  égard,  et  nous  ayant  déclaré  qu'il 
n'entendait  nullement  prendre  connaissance  dudit  acte  ni  vouloir 
en  entendre  la  lecture,  nous  lui  avons  dit  que  nous  allions  pren- 
dre acte  de  sa  déclaration  et  le  prier  de  la  signer.  A  cela  ayant 
répondu  qu'il  ne  signerait  rien  et  que  l'on  verrait  par  la  suite 
comment  les,  choses  se  passeraient ,  nous,  notaires  susdits  et  sous- 
signés avons  pris  congé  dudit  sieur  Prieur  et  avons  dressé  le 
pi-ésent  acte  en  la  demeure  dudit  Dom  Esnault  vicaire  .  en  pré- 
sence des  reliiricux  dénommés  comme  parties  en  l'acte  du  jour 
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d'hier,  losjour  et  an  que  dessus,  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison  à  qui  il  appartiendra.  Lesdits  sieurs  religieux  compa- 
rants ont  signé,  f  Suivent  les  mêmes  signatures  que  plus  haut.  ) 

Au  bas  est  ^crit  :    Contrôlé  à  Donzy ,  le  3  mars   1789  ,  reçu 
quinze  sols  ,  signe  Bisson  de  Linp, ,  commis 


CAHIERS  PARTICULIERS 

DES  VILLES.  PAROISSES  ET  COMMUNAUTÉS. 


Les  cahiers  de  plaintes ,  doléances  et  remontrances  que  les 
Paroisses  et  les  Communautés  étaient  invitées  à  rédiger  pour 
servir  de  base  à  la  rédaction  du  cahier  de  l'assemblée  générale 
du  Tiers-État  de  la  province,  n'ont  point  été,  sauf  quelques 
rares  exceptions  ,  conservées  aux  Archives.  Ces  cahiers  particu- 
liers devaient  être  remis  aux  députés  élus  par  chaque  Ville  ou 
Paroisse  et  qui  s'engageaient  à  soutenir  dans  l'assemblée  géué- 
nérale  les  griefs ,  les  demandes  et  les  vœux  de  leurs  commet- 
lanls.  La  moindre  paroisse  du  Nivernois  rédigea  son  cahier  de 
doléances.  Nulle  part  il  n'y  eut  de  désordre.  Les  plaintes  for- 
mulées dans  cette  grande  manifestation  populaire  furent-elles 
libres,  les  vœux  éclairés,  les  demandes  spontanées  ?  tous  les 
documents  l'indiquent.  De  la  part  du  Gouvernement  il  est  cer- 
tain que  nulle  pression  ne  fut  exercée  et  il  n'apparait  d'aucune 
des  nombreuses  pièces  transcrites  dans  les  deux  gros  volumes 
in-folio  manuscrits  concernant  le  Nivernois,  que  ni  les  (luhs , 
dont  le  nom  était  déjà  prononcé,  ni  les  (^ontilêa  nient  essayé 
d'influencer  les  populations. 

En  reproduisant  les  quelques  cahiers  particuliers  conservés 
aux  Archives ,  nous  donnons  au  lecteur  le  moyen  de  former  sa 
propre  opinion  sur  la  liberté  et  la  sincérité  des  votes  émis  en 
17S'.)  dans  les  assemblées  préliminaires  des  Villes  et  Paroisses. 
Les  cahiers  généraux  adoptés  ensuite  par  les  dou\  Assemblées 
des  députés  du  Tiers-I^lat  à  Novers  et  à  Saiut-Piorro-le-Mnùtier, 
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compléteront  cet  ensemble  de  documents  sur  l'esprit  politique  de 
la  province  du  Nivcrnois  en  -1789. 

Nous  commençons  par  le  cahier  des  Cliartreux  de  N.  D.  de 
Bellary.  Ces  moines  qui  s'étaient  trouvés  unanimes  pour  nom- 
mer leur  dépuié  pardevant  notaires  {  v.  siip.  p.  233  ),  firent  de 
même  unanimes  pour  dresser  leur  cahier  de  doléances.  Mais 
comment  faire  pour  porter  ce  cahier  à  l'assemblée  du  Clergé  de 
NeYers?Dom  Boguelet ,  élu  député  par  ses  confrères,  n'aura 
pas  d'argent  pour  faire  le  voyage  ;  le  vénérable  père  Prieur  pour- 
ra l'emprisonner,  le  faire  enlever  de  force  pour  le  transporter 
dans  une  autre  maison  de  l'ordre  des  Chartreux.  Les  Religieux 
imaginent  de  transmettre  secrètement  le  cahier  de  la  Commu- 
nauté à  M.  Necker ,  en  se  mettant  sous  ta  sauvegarde  du  Roi 
et  en  priant  son  Ministre  des  Finances  d'envoyer  l'argent  néces- 
saire au  voyage  de  Dom  Boguelet,  Mais  ils  ont  peur  que  l'argent 
ne  soit  confisqué  par  le  redoutable  Prieur ,  et  ils  supplient 
M.  INecker  de  leur  répondre  sous  le  couvert  de  M  Rapin  ,  sub- 
délégué  à  Donzy. 


'V^.^/•-'\/■V^.A,^/v  v.->ys. 


Cahier  des  Chartreux  de  N.  D.  de  Bellary. 

Les  moines  de  la  Chartreuse  de  N.  D.  de  Bellary  ,  diocèse  d'AuîCiie  , 
à  M.  le  Directeur-général  dns  Finances. 

Jt-r  mars  1789. 

Supplions  en  toute  humilité  et  respect , 

Nous,  les  Frères  Vincent  Esnault ,  Vicaire,  René  Gabory 
Sacristain,  Philippe  Jouan  ,  Denis  -  François  Bouguelet,  Bruno 
Maire  et  Jean  ~  Marie  Noël ,  tous  religieux  en  la  Chartreuse  de 
N,  D.  de  Bellary,  Diocèse  d'Auxerre,  et  formant  toute  la  Commu- 
nauté votante,  à  l'cKception  des  très-vénérables  Pères  Prieur  et 
Procureur , 

Et  disons  que  tous  les  faits  déposent  que  nos  supérieurs  se 
sont  toujours  attachés  à  nous  dérober  la  connaissance  des  ordon- 
nances du  Roi  qui  nous  concernent  et  que  ce  n'a  jamais  été  que 
d'après  des  ordres  itératifs  et  souverains  que  quelques-unes  sont 
parvenues  jusqu'à  nous  ;  que  poiu^  nous,  pénétrés  du  plus  profond 
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respect  pour  la  volonté  de  S.  M.  et  recevant  avec  les  transport.-» 
*le  l'amour  et  de  la  bénédiction  l'invitation  gracieuse  et  pater- 
nelle qu'elle  daigne  faire  à  tous  «es  sujets  de  concourir  avec  elle 
à  la  formation  des  Etals-Généraux  de  son  Royaume  et  d'y  venir 
déposer  leurs  doléances,  et  voyant  que  notre  supérieur  ne  nous 
communiquait  pas,  à  l'heure  des  délibérations  capitulaires,  l'as- 
signation que  nous  savions  lui  avoir  été  donnée  à  cet  cfTet,  nous 
nous  sommes  transportés  auprès  de  lui  pour  savoir  s'il  ne  comp- 
tait pas  convoquer  le  Chapitre  pour  procéder  à  la  nomination 
d'un  député  ;  qu'ayant  répondu  à  nos  demandes  et  représenta- 
lions  et  malgré  que  l'huissier  lui  eût  remis  copie  du  règlement  et 
de  la  forme  des  Assemblées  capitulaires,  qu'il  avait  véritablement 
été  assigné,  mais  que  cette  affaire  ne  nous  regardait  pas,  qu'il 
se  rendrait,  s'il  le  voulait,  à  l'Assemblée  ordonnée  à  Nevers  pour 
le  15  de  ce  mois,  mais  qu'il  n'irait  pas  ni  aucun  autre,  et  que  fi- 
nalement il  ne  permettrait  pas  la  convocation  du  Chapitre  ni  la 
nomination  d'un  député.  iNous  nous  sommes  retirés  sur  celte 
réponse  à  laquelle  nous  nous  attendions  d'après  les  principes  par 
lesquels  on  ne  nous  a  que  trop  longtemps  gouvernés  jusqu'à  ce 
jour  et  préférant  d'obéir  plutôt  à  la  volonté  de  notre  Souverain 
(jue  de  les  avouer,  nous  avons  mandédes  notaires  pour ,  après  les 
formalités  usitées,  procéder  pardevant  eux  à  l'élection  d'un  député 
ce  qui  a  été  exécuté,  ainsi  qu'il  parait  par  l'acte  qui  accompagne 
cette  humble  supplique. 

Nous  sommes  ,  Monseigneur,  des  hommes  isolés  dans  un 
désert ,  enfermés  dans  un  cloître  ,  toujours  gardés  à  \ue  et  sans 
défense.  I*ar  celte  raison  nous  devons  bien  véritablement  être 
comptés  dans  cette  portion  des  sujets  du  lîoi  auxquels  les  regards 
de  S.  M.  ne  parviennent  que  par  lamour  qu'il  leur  porte.  INous 
osons  nous  dire  d'excellents  Français.  Si  le  bonheur  n'est  pas 
toujours  dans  nos  retraites  .  nous  n'en  levons  pas  moins  chatjuc 
jour  les  mains  au  ciel  pour  la  félicité  du  Père  de  la  Patrie  et  la 
prospérité  do  l'Empire  et  nous  avons  cru  (pie  la  loi  était  pour 
nous  connue  pour  les  autres  citoyens. 

Nous  avons  des  griefs  qui  nous  concernent  comme  religieux  ; 
nous  en  avons  sur  l'administration  temporelle  de  nos  maisons, 
nous  en  avons  qui  sont  très-essentiellement  liés  à  l'inténH  public. 
I.a  loi  est  positive  sur  la  manière  de  porter  nos  doléances  aux 
pieds  du  Tronc  et  a  l'Assemblée  nationale. 

C'est  pourquoi ,  Monseigneur,  nous  osons  vous  supplier  très- 
humblement  à  ce  f]u'il  plaise  à  \'otre  Excellence  nous  recevoir 
d'abord  et  sur  l'usage  qu'ont  pris  n.>s  supérieurs  majeurs  d'enle- 
ver dam^  la  minute  ,  et  aans  forme  de  proct'\< ,  len  reîii/leu.r  dan.< 
de.<  ehai^ea  de  poste  ,  nous  recevoir  sous  la  sauvegarde  du  Koi  en 
laquelle  nous  avons  déjà  recouru  ès-mains  du  sieur  Hapin  ,  snb- 
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délégué  à  Doir-y  ,  confirmer  l'élection  unanime  que  nous  avons 
faite  de  notre  confrère  le  vénérable  Père  Dom  Denis-François 
Bouguelet,  pour  notre  député  et  ordonner  qu'elle  sorte  son  plein 
et  entier  effet,  lui  accorder  un  ordre  qui  enjoigne  à  nos  supérieurs 
local  et  majeur  de  lui  fournir  de  l'argent  et  de  le  laisser  se  ren- 
dre librement  à  l'Assemblée  indiquée  le  ^4  courant  à  Nevers,  pour 
y  porter  notre  obéissance ,  nos  vœux  et  nos  très-respectueuses 
doléances  et  encore  qui  lui  permette,  comme  nous  l'y  autorisons, 
toutes  démarches  qu'il  jugera  nécessaires  pour  les  appuyer  par 
de  nouveaux  mémoires,  sollicitations  et  recherches  tant  à  ladite 
Assemblée  qu'à  la  suite  des  Etats-Généraux  et  jusqu'à  ce  que  les- 
dits  Etats  y  aient  fait  droit  ou  les  aient  rejetés.  Et  ferez  bien. 

Nous  vous  supplions  aussi,  Monseigneur,  de  nous  adresser 
votre  réponse  sous  l'enveloppe  de  M.  Rapin,  Subdélégué  à  Donzy 
(par  Cosne- sur-Loire). 

Nous  demandons  au  Dieu  tout  puissant  de  répandre  ses  plus 
abondantes  bénédictions  sur  vos  travaux  et  sur  votre  personne. 

Nous  sommes  dans  le  plus  profond  respect,  Monseigneur,  de 
Votre  Excellence  ,  les  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs , 
(  Suivent  les  signatures  ). 


Cahier  de  M.  Guller  de  Ghaltron. 

Le  Pioi  avait  invité  même  les  simples  particuliers  à  formuler 
par  écrit  leur  opinion  sur  toutes  les  questions  de  politique  et 
d'administration.  M.  Cuiller  de  Chalvron,  habitant  de  Vezelay  (!) 
adressa  un  cahier  particulier  à  M.  le  Ministre  des  Finances.  Cette 
pièce  contient  de  curieuses  indications  sur  le  désordre  qui  régnait 
alors  dans  l'administration  des  établissements  charitables. 

Monseigneur,  je  ne  me  pardonnerais  jamais  si  je  ne  vous  ins- 
truisais point  aujourd'huy  de  la  mauvaise  administration  du 
Maire  et  des  Officiers  municipaux  de  notre  ville.  Je  n'en  entre- 
prendrai le  détail  qu'autant  que  vous  paraîtrez  le  désirer. 

En  voici  simplement  un  extrait ,  qui  tend  seulement  à  vous 
démontrer  leur  négligence  et  à  quel  point  notre  contiance  leur 
est  imméritée. 

Notre  directeur  de  la  poste  a  reçu  en  décembre  et  janvier  dcr • 

(I)  Vrzclay  appartenait  à  la  Province  du  Nivernois,  mais  ressorlissait  pour 
lajuslicc  au  Baillliagr  d'Auxone. 
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Noire  directeur  de  la  poste  a  reçu  en  dt'ccmbrc  et  jauM'cr  der- 
nier quatre  paquets  h  leurs  adresses  ,  dont  deux  se  trouvent  tim- 
brés de  Houen,  le  troisième  sous  le  timbre  de  Sens,  enfin  le 
dernier  sous  celui  d'Auxerre. 

La  présentation  leur  en  a  été  faite  et  réitérée  tant  par  le  fac- 
teur que  par  le  Directeur.  Ils  ont,  dans  l'instance  des  Etats-Gé- 
néraux .  aux  risques  et  périls  de  l'intérêt  général,  constamment 
persisté  dans  leur  refus ,  plustôt  que  d'en  avancer  les  ports.  Un 
épicier  de  cette  ville,  instruit  avant  moi  de  celte  mau\aise  volonté 
de  leur  part  et  d'une  mesquinerie  aussi  forte,  a  donc  à  cet  effet 
convoqué  une  assemblée  dans  sa  classe  ,  par  laquelle  il  a  été 
député  pour  les  retirer ,  mission  qu'il  a  exactement  remplie.  Il 
s'est  présenté  au  bureau  ,  y  a  payé  liuit  livres  seize  sous  pour  les 
ports  ,  a  mis  sous  enveloppe  les  quatre  lettres  et  de  suite  les  a 
scellées.  II  a  indiqué  l'assemblée  de  ville  chez  lui  pour  le  21  du 
présent.  Les  Officiers  bataillent  contre  lui  et  restent  encore  à 
f.'iire  l'ouverture  des  dépêches. 

Les  Notables  du  pays,  ainsi  que  moi ,  avons  cru  devoir  vous 
donner  connaissance  d'un  fait  aussi  neuf  qu'extraordinaire  et  en 
même  temps  ne  point  vous  laisser  ignorer  que  nous  n'avons 
d'autre  désir,  pour  le  bien  général ,  que  celui  du  rcniboursement 
de  la  charge  de  Maire  ,  afin  de  leudre  cette  place  élective  et  que 
par  une  suite  également  avantageuse,  l'échevinagc  .  selon  l'u- 
sage de  nombre  de  villes,  soit  dès  ce  moment  et  à  l'avenir, 
électif  tous  les  deux  ans. 

Nous  vous  observons  donc,  Monseigneur,  à  cet  ctTet ,  que 
les  deux  échevins  tiennent  leur  commission  de  M.  l'Inten- 
dant, que  l'un  des  deux  dans  six  années,  en  a  passé  cinq 
a  Taris  où  il  est  encore  ,  que  la  ville  pendant  ce  laps  de  temps 
ne  peut  se  faire  rendre  aucuns  comptes ,  et  qu'elle  se  trouve 
absolument  liée  par  cette  mauvaise  gestion. 

Je  puis  particulièrement  vous  surprendre  en  vous  annonçant 
qu'elle  s'étend  même  sur  les  pauvres.  Leur  première  qualité 
entraînant  avec  elle  celle  d'administratcurs-/jc.<  de  l'hôpital ,  ils 
y  ont  poussé  la  négligence  à  un  tel  point,  qu'ils  n'ont  pas 
exigé  'es  comptes  du  Receveur  depuis  vingt-trois  ans  et  qu'ils 
ignorent  encore  quels  peuvent  être  les  revenus  et  la  dépense 
dudit  hôpital. 

La  Ville  vient  de  me  nommer  administrateur,  c'est  aujour- 
d'hui une  première  opération  ,  et  pour  laquelle  j'ai  dt\jà  employé 
la  voie  judiciaire. 

Je  m'en  rapporte,  ainsi  que  mes  honnêtes  citadins,  à  \otrc 
Justice,  cl  en  attendant:  nous  formons 'es  vœux  les  plus  sin- 

n; 
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ccres  pour  la  piospérité  et  la  conservation  do  >'otre  Grandeur. 

Je  suis  ,  Monseigneur,  avec  le  plus  profond  respect ,  elc  ,  etc. 
Signé  Guilleh  pe  Chalvron. 


"uX*^"*.  -\-"V'\A.  'W-VN^-V- 


Cahier  de  la  Ville  le  Poully. 

Pktitions  parliculières  de  la  ville  de  Pouilly-sur-Loirk  ,  pour  êlrc 

jointes  au  cahier  général  du  Bailliage  royal  de  Sainl-Pierre-le- 

Moûtier  et  ressort. 

Art  1er.  —  La  Ville  et  paroisse  de  Pouilly  contient  au  moins 
huit  cents  feux  et  plus  de  trois  mille  justiciables.  Elle  est  en- 
tourée de  huit  paroisses  qui  renferment  environ  trente  Justices 
seigneuriales  dont  les  Officiers  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
Pouilly. 

Ces  huit  paroisses  composent ,  avec  la  ville  de  Pouilly  ,  le 
district  du  Bureau  des  contrôles  établi  à  Pouilly  et  contiennent, 
dans  l'espace  de  quatre  lieues  ,  plus  de  six  mille  individus  capa- 
bles d'ester  en  justice. 

Les  habitants  de  Pouilly  demandent  qu'il  soit  érigé  dans  leur 
ville  un  chef-lieu  dont  les  huit  paroisses  qui  l'entourent  compo- 
seraient le  ressort. 

On  ne  s'étendra  pas  sur  les  avantages  qui  résulteraient  de  cet 
établissement. 

Art.  2.  Il  y  a  moins  d'un  siècle  que  la  Ville  de  Pouilly  était 
gouvernée  et  représentée  par  un  corps  municipal.  On  en  désire 
ardemment  le  rétablissement.  Ce  serait  le  seul  moyen  d'éviter 
les  scènes  scandaleuses  qui  se  passent  aujourd'hui  dans  les  As- 
semblées publiques  où  le  trop  grand  nombre  de  votants  apporte 
le  tumulte  et  la  confusion. 

Art.  .3.  Si  la  pétition  portée  au  cahier  général  pour  le  double- 
ment des  Maréchaussées  est  favorablement  accueillie,  la  Ville  de 
Pouilly  demande  une  sous -brigade  composée  de  trois  cavaliers. 
Cet  établissement  est  absolument  nécessaire  pour  y  assurer  la 
tranquillité  publique. 

Art.  4.  La  rivière  de  Loire  coule  aujourd'hui  à  une  demi-lieue 
de  Pouilly.  Si  cette  rivière  était  rapprochée  delà  ville  ,  le  com- 
merce de  Poiiilly  avec  Paris  ,  Orléans,  Tours,  etc.,  etc..  repren- 
drait une  vigueur  et  ime  activité  considérables.  Il  en  résulterait 
d'ailleurs  un  triple  avantage  : 

^o  Les  terres  du  Berry  ne  seraient  plus  dégradées  et  entraînées 
par  la  rapidité  des  eaux  ; 
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2»  On  s'épargnerait  l'entretien  dt.'?  porr^s  or.nslriiils  puur  lu 
conservation  de  ce  terrain  précieux. 

30  Enfin  en  resserrant  la  masse  des  eaux  sur  les  côtes  où  elle 
ne  peut  causer  aucun  dommage  ,  cette  rivière  deviendrait  plus 
navigable.  On  observe  ici  qu'il  ne  faut  qu'une  très-faible  dépense 
pour  effectuer  ce  projet. 

(  Extrait  du  cahier  général  des  vœux  et  doléances  des  habi- 
tants de  Pouiliy  dépose  à  Saint-Pierrc-le-Moiiticr  cojourd'huy 
22  mars  1789.) 

Signé  à  la  minute  :  Hecquard  des  Nues  ,  —  Leblanc  ,  Guille- 
rault  le  jeune  et  Brière. 

CVFIICR    HE    LV     \'lLLE    DE    (^H  VTE.U.-CllINU.V. 
1*KTITI0N  parliculicre  de  la  Ville  de  Cn.\iEAU-Cni>ôN  (en  Moi  van.  j 

Rcmonlre  très- humblement  la  Ville  de  Chàtcau-Chinon  , 

Qu'elle  est  le  chef-lieu  du  .Morvan,  contrée  assez  étendue  pour 
former  une  province  séparée  et  qui  fait  partie  du  Nivernois,  dont 
elle  n'est  distinguée  que  par  la  stérilité  de  ses  terres. 

Ce  pays,  dont  il  est  indispensable  de  donner  ici  la  descrip- 
tion ,  est  éloigné  de  plus  de  \ingt-cinq  lieues  du  Bailliage  royal 
de  Saint-Pierre-le-.Moùticr.  Il  est  hérissé  de  montagnes  élevées  , 
couvert  de  bois,  coupé  en  tous  sens  par  des  routes  escarj)ées  et 
des  rivières  profondes ,  dont  le  volume  et  la  rapidité  augmentant 
tout  d'un  coup,  tant  en  été  qu'en  hiver,  soit  par  la  chute  des 
pluies  ,  soit  par  la  fonte  subite  des  neiges  ,  interrompent ,  faute 
de  ponts,  toute  espèce  de  communication. 

C'est  à  travers  les  obstacles  ,  les  difficultés  que  présentent  à 
chaque  pas  les  chemins  toujours  périlleux  ,  souvent  impratica- 
bles, que  la  mauvaise  fui,  après  avoir  fatigué  les  parties  en 
première  instance,  les  traîne  à  grands  frais  devant  le  tribunal 
d'appel  où,  en  les  engageant  dans  des  dépenses  ruineuses  ,  clic 
achève  d'épuiser  ,  en  pure  perte ,  leurs  facultés. 

Cet  inconvénient  est  d'autant  plus  dangereux  que  les  proprie- 
lés  du  Morvan  sont  extrêmement  morcelées,  qu'elles  sont  divi- 
sées à  l'infini  ,  circonstance  qui  lui  est  commune  avec  tous  les 
terrains  ingrats,  tous  les  sols  arides,  dont  la  culture  exi::c  des 
forces  nombreuses  ,  des  bras  multipliés. 

Cette  diversité  de  possession  est  le  germe  d'innombrables  pro- 

10- 
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ces  ,  sommaires  à  la  vérité  ,  mais  qui  ne  peuvent ,  si  modiques 
soient-ils  ,  être  décidés  en  dernier  ressort  dans  les  Justices  sei- 
gneuriales et  donnent  ordinairement  naissance  à  des  procédures 
dispendieuses ,  lorsque  la  partie  qui  succombe  à  l'imprudence  de 
se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel. 

L'avantage  que  l'État  trouverait  à  épargner  à  la  classe  malheu- 
reuse des  laboureurs  des  dépenses  inutiles  et  surtout  la  perte  d'un 
temps  précieux  ,  indique  de  la  manière  la  plus  pressante  la  né- 
cessité de  rapprocher  les  Justices  des  justiciables,  en  créant  pour 
toutes  les  villes  susceptibles  de  cet  établissement ,  et  notamment 
pour  Château-Chinon  ,  des  Bailliages  royaux  qui  jugeront  en 
dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  cent  livres  ou  de  telle 
autre  somme  que  Sa  Majesté  voudra  fixer,  projet  qui  doit  souf- 
frir d'autant  moins  de  difficultés  à  l'égard  de  cette  ville  ,  qu'elle 
a  déjà  été  regardée  par  sa  situation,  comme  le  centre  d'une 
quantité  suffisante  de  rapports,  pour  devenir  le  siège  d'une  Élec- 
tion considérable  et  celui  d'un  grenier  à  sel. 

Les  mêmes  raisons  qui  déterminent  la  ville  de  Château-Chi- 
non à  solliciter  la  création  d'une  Justice  royale  ,  lui  donnent 
lieu  d'espérer  que  Sa  Majesté  ne  lui  refusera  pas  celle  d'une  Jus- 
tice consulaire ,  ce  siège  n'ayant  été  institué  que  pour  rendre 
une  justice  moins  coûteuse,  plus  expéditive,  et  Nevers  où  est 
établi  celui  dont  relèvent  les  commerçants  du  Morvan ,  étant 
éloigné  de  plus  de  treize  lieues  de  la  capitale  de  ce  canton. 

Mettre  ces  sortes  de  tribunaux  hors  de  la  portée  de  ceux  qui 
leur  sont  sujets,  c'est  s'écarter  du  but  de  leur  établissement. 

Enfin  on  prendra  la  liberté  d'observer  que  !a  ville  de  Château- 
Chinon  ne  peut  se  passer  d'une  Suhdélégalion  du  Bureau  de 
rHôlel-de-Ville ,  à  moins  que  Sa  Majesté  ne  juge  à  propos  d'at- 
tribuer aux  Justices  ordinaires  la  connaissarice  des  procès  relatifs 
aux  bois  destinés  pour  la  provision  de  Paris,  les  salaires  des 
mouleurs  ,  ceux  des  charretiers,  les  passages  ,  empilages,  occu- 
pations, etc.,  ctc  ,  engendrant  tous  les  jours  des  débats  pure- 
ment provisoires  et  de  très-peu  de  conséquence. 

N'est-ce  pas  un  abus  énorme  que  de  forcer  de  misérables  ou- 
vriers de  porter  devant  M.  le  Prévôt  des  marchands  ou  le  subdé- 
légué de  Clamecy,  des  réclamations  qu'il  leur  serait  facile  de 
faire  juger  sans  tant  de  retard  et  à  moins  de  frais ,  dans  une  ju- 
risdiction  moins  éloignée. 

C'est  au  centre  même  des  contestations  qu'une  branche  de 
commerce  fait  naître ,  que  la  saine  politique  exige  que  soit  placé 
le  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

Signé  à  la  minute  :  Millin;  Richon  ;  Duvernoy  de  Vamont  ; 
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Uocli  ;  Uollot  ;  Tepenicr  de  Villars  :  corale  de  Rocliambeau  ; 
Cotlin;  Colas;  Pcrrcin:  Paul  Mculé;  Robin:  Martin;  Cliarrctlc; 
Lciioir;  Cotliu;  Dcvalicry;  liasse;  Uavct. 


CAniEU  DE  LA  Ville  de  (^limecv. 

Du  procès- verbal  de  l'Assemblée  des  babitants  de  la  Ville  de 
Clamecy  contenant  nomination  de  MM.  Tenaille  avocat,  Faul- 
quier  de  Saint-Léger  ,  Tenaille  de  Cbàtillon  et  Tenaille  du  Lac  , 
pour  assister  à  l'Assemblée  convoquée  à  Nevers  à  l'cfTct  de  nom- 
mer des  députés  aux  États-Généraux. 

A  été  extrait  ce  qui  suit  ; 

Du  0  mars  1780. 

Après  quoi  et  sur  les  observations  faites  par  M.  Tenaille, 
et  ayant  commencé  à  recueillir  les  voix  dont  quatre  ont  été 
contre  les  observations  et  le  surplus  par  acclamation  en  leur 
laveur , 

L'AssKMr.LKi-  :  Considérant  que  la  convocation  des  Étals-Géné- 
raux n'est  pas  seulement  le  plus  grand  cas  royal  dont  il  puisse 
jamais  être  question  dans  l'ordre  ci\il,  mais  encore  l'exercice 
d'un  droit  régalien  indivisible  en  lui-même  et  incommunicable 
de  la  part  du  Souverain  à  d'autres  Officiers  que  ceux  qu'il  a  lui- 
même  institués  ; 

Que  par  conséquent  cette  convocation  ne  pouvait,  en  ce  qui 
concerne  le  Nivernois  ,  être  régulièrement  faite  que  par  le  Bail- 
liage de  Saint-Pierre-le-Moùtier  ; 

Que  la  convocation  d'une  partie  du  Nivernois  dans  la  Pairie 
de  Nevers  ,  n'a  pu  être  dans  l'origine  que  le  fait  d'une  erreur  de 
fait  sur  la  qualité  de  cette  jurisdiction  ,  qui  dans  l'Etat  annexé 
au  règlement  fait  par  S.  ^^  se  trouve  placé  au  rang  des  Baillia- 
ges royaux  sans  exception  de  sa  qualité  de  Pairie.  Sans  remar- 
quer ici  que  de  toutes  les  Pairies  du  Royaume  il  n'y  en  a  pas 
une  seule,  sinon  celle  de  Nevers,  à  laquelle  ait  été  communiquée 
réminent(^  prérogative  de  présider  une  Assemblée  de  personnes 
qui  doivent clioisir  les  députés  aux  Etats- Généraux  ,  une  preuve 
invincible  de  l'erreur  dont  il  vient  d'être  parlé  est  (pie  première- 
ment,  suivant  l'article  2  du  règlement  on  ne  duil  entendre  par 
Bailliages  et  Sénécbaussées  .  que  les  Sièges  aux<iuels  la  connais- 
sance des  cas  royaux  est  attribuée,  connaissance  qui,  dans  toute 
l'étendue  du  Nivernois,  appartient  exclusivement  au  P)ailliage  de 
Sainl-l*içrre-le-Mnùtier  ;   secondement  que  dans  tous  les  articles 
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du  môme  réj^lement  où  il  est  fait  mention  d'un  concours  du  mi- 
nistère public  avec  l'Officier  auprès  duquel  doivent  s'exercer  les 
fonctions  de  ce  ministère  ,  il  n'est  parlé  que  des  Procureurs  et 
Avocats  du  Roi  et  non  des  Procureurs  fiscaux  ,  tels  que  sont  les 
Officiers  chargés  du  ministère  public  dans  les  Pairies. 

Que  si,  par  un  usage  constamment  observé,  Sa  Majesté 
royale  ne  daigne  pas  adresser ,  même  aux  Juges  des  Pairies,  les 
lettres  de  Justice  concernant  les  affaires  entre  particuliers,  dont 
la  connaissance  appartient  à  tous  les  Juges  des  Seigneurs,  à  plus 
forte  raison  ne  doit-on  pas  présumer  que  l'intention  du  Souve- 
rain ait  été  d'adresser  à  la  Pairie  de  Nevers  un  rescrit  aussi 
solennel  que  celui  qui  a  pour  objet  la  convocation  des  Etats- 
Généraux,  puisque  cette  adresse  ne  serait  pas  moins  une  violation 
de  la  même  Majesté  qu'une  atteinte  donnée  aux  droits  de  la 
Nation. 

En  vain  opposerait-  on  les  exemples  des  deux  Assemblées  te- 
nues à  Nevers  pour  la  nomination  des  députés  de  -1580  et  de -1614, 
la  dernière  tenue  en  conséquence  d'un  arrêt  de  Conseil  rendu 
avec  connaissance  de  la  qualité  de  la  Pairie  de  Nevers ,  par 
laquelle  cette  Assemblée  a  été  présidée; 

D'abord  l'exemple  de  deux  irrégularités  n'est  pas  une  raison 
de  s'en  permettre  une  troisième. 

En  second  lieu,  ce  qui  a  été  rapporté  plus  haut  des  disposi- 
tions du  règlement  fait  par  le  Roi,  prouve  assez  que  ,  si  l'arrêt  du 
Conseil  rendu  pour  Neve:s  :i  l'occasion  des  Etats  de  -1614  avait 
été  représenté  à  Sa  Majesté  lor;  qu  elle  a  fait  ce  règlement,  la 
disposition  de  cet  arrêt ,  comparje  avec  celle  du  règlement ,  de- 
vrait être  considérée  comme  tacitement  révoquée  par  le  défaut 
d'expression  de  pairie  sous  laquelle  aurait  dû  être  désignée  la 
jurisdiction  nommée  dans  le  régiexent  :  Bailliage  du  Nivernois 
et  du  Donziois  ^  et  que  si  au  contraire  l'arrêt  du  Conseil  n'avait 
point  été  connu  lors  du  règlement ,  sa  disposition  ne  pourrait 
s'exécuter,  parce  qu'elle  implique  contradiction  avec  la  teneur  du 
règlement. 

Voilà  sans  doute  ce  qu'il  y  aurait  à  dire  de  ces  deux  pièces,  à 
juger  d'elles  par  elles-mêmes. 

Mais  un  nouvel  arrêt  du  Conseil ,  dont  l'existence  ne  saurait 
être  révoquée  en  doute  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  représenté 
vient  d'ordonner  que  l'Assemblée  indiquée  à  Nevers  s'y  tiendra, 
et  fait  défense  au  Bailliage  deSaint-Pierrc-le-Moûtier  d'admettre 
à  la  sienne  aucun  des  députés  des  paroisses  ressortissantes  à 
Nevers,  qu'il  avait  convoquées  à  Saint-Pierre  {  v.  sup.  p.  225). 

Si  cet  arrêt,  surpris  à  la  religion  de  S.  M.  oblige  l'Assemblée 
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à  dépultr  à  Nevcrs  .  parce  que  le  temps  ne  lui  permet  pas  d'en 
demander  la  rt'vocalion ,  il  lui  apprend  aussi  que  c'est  ici,  ou 
jamais  non  ,  le  cas  de  recourir  de  sa  part  à  cet  ancien  usage,  sui- 
vant lequel  nos  ancêtres  pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  féodale, 
devenaient  Bourgeois  du  Roi  et  de  témoicrner  tout  son  attache- 
ment aux  grands  principes  d'ordre  public  d'après  lesquels  on 
doit  se  conduire  en  cette  matière. 

Il  suffirait  sans  doute  à  l'Assemblée  de  cet  attachement  aux 
règles  pour  ne  vouloir  pas  souffrir  sans  réclamation  l'atteinte 
qu'y  donne  la  convocation  faite  par  la  Pairie  de  Nevers, 

Mais  apercevant  déjà,  sinon  la  prépondérance  ,  au  moins  l'in- 
fluence trop  grande  qu'auront  dans  l'Assemblée  convoquée  à 
^"evers,  les  agents  d'une  Oscalité  dont  on  cherche  à  rendre  les 
entreprises  (  déjà  si  multipliées  dans  l'étendue  du  Duché  du  Ni- 
vernois  )  plus  nombreuses  et  p'us  redoutables  encore  par  l'éta- 
blissement d'un  réizime  d'administration  qui  s'étendrait  sur  toute 
la  province,  et  auquel  ces  mêmes  agents  auraient  la  plus  Grande 
part ,  l'Asseml)lée  trouve  dans  ce  trop  grand  sujet  de  craintes  nn 
nouvean  motif  de  ne  point  s'écarter  des  principes  qu'elle  vient 
de  rappeler. 

En  conséquence  l'Assemblée  a  arrêté  que  les  députés  qui  se- 
ront envoyés  par  elle  à  l'Assemblée  de  Nevers  ,  y  protesteront, 
comme  il  est  présentement  fait,  que  leur  assistance  à  cette 
Assemblée  ne  préjudiciera  point  au  droit  qu'avait  la  Ville  de  Cla- 
mecy  de  n'être  convoquée  qu'à  l'Assemblée  de  Saint-Pierre-le- 
JMoùlier  et  (pie  la  ville  entend  faire  instance  aux  Etats-Généraux 
pour  la  révocation  tant  de  l'arrêt  du  Conseil  dernièrement  énoncé 
que  de  tous  autres  qui  contiendraient  des  conditions  semblables; 
comme  aussi  que  deux  des  députés  iront  à  Saint  -  Pierre  -  le - 
Monticr  pour  requérir  l'Assemblée  qui  s'y  tiendra  d'insérer  la 
présente  j)r(ilestation  dans  son  procès -verbal  et  de  charirer  son 
député  aux  Etats- Généraux  de  se  joindre  à  la  Ville  de  Clamecy 
pour  demander  la  révocation  qui  fait  le  sujet  de  cette  protesta- 
tion. 

De  laquelle  réquisition,  ensemble  de  la  réponse  qui  y  aura  été 
faite  ,  les  députés  rapporteront  acte  qui  sera  déposé  aux  archiNCS. 

Arrête  aussi  que  les  députés  seront  chargés  de  se  conformer 
aux  instructions  suivantes  : 

Art  |fr  Requérir  que,  préalablement  à  la  nomination  des 
députés  aux  fitats-Généraux  ,  il  soit  arrê.té  qu'elle  sera  faite  de 
manière  que  deux  députés  seront  choisis  dans  l'Election  de 
Ciamecy  ,  l'un  desquels  sera  de  l'Ordre  du  Clergé  ou  de  relui  de 
la  Noblesse  et  l'autre  du  Ticr.^-Etat. 
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Donner  pour  motif  de  celte  réquisition  qu'il  faut ,  lorsque 
cela  est  possible  ,  que  chaque  district,  tel  qu'une  Election ,  soit 
représenté  par  quelqu'un  qui  connaissant  lui-  même  les  intérêts 
des  districts  ,  puisse  à  l'Assemblée  des  Etats  entrer  dans  le  détail 
de  ces  intérêts ,  chose  ijnpossible  à  un  étranger  chez  lequel  le 
défaut  de  connaissance  personnelle  des  intérêts  du  district  ne 
peut  être  suppléé  par  un  cahier  d'instructions  qui,  quelque  étendu 
qu'on  le  supposât,  n'embrasserait  jamais  tous  les  objets  relatifs 
au  district  dont  il  pourrait  être  question  dans  la  tenue  des  Etats, 

Or,  il  est  possible  ,  sans  donner  atteinte  aux  droits  des  autres 
Elections  qui  concourront  à  l'Assemblée  de  Nevers  ,  qu'il  assiste 
aux  Etats-Généraux  deux  députés  de  l'Election  de  Clamecy. 

Ces  autres  Elections  sont  au  nombre  de  quatre  :  Nevers  , 
Chàteaii-Chinon  ,  La  Charité  et  Vézelay. 

Les  villes  de  La  Charité  ,  Château-Chinon  et  Vézelay  ne  sont 
point  dans  le  ressort  de  la  Pairie  de  Nevers  et  autant  qu'il  est 
possible  d'en  juger,  les  lieux  dépendants  des  Elections  de  ces 
trois  villes  ne  forment  qu'une  assez  médiocre  partie  de  ces  Elec- 
tions. 

Au  contraire  Clamecy  et  à  fort  peu  de  chose  près  la  moitié  des 
lieux  dépendants  de  son  Election  sont  dans  le  ressort  de  la  Pairie 
de  Nevers.  Et  même  ,  si  la  disposition  du  règlement  fait  par  le 
Roi  s'exécute  ,  la  presque  universalité  de  l'autre  moitié  entrera 
dans  l'Assemblée  de  Nevers,  parce  qu'elle  fait  partie  du  Donziois 
que  le  règlement  appelle  à  cette  Assemblée. 

En  nommant  pour  assister  aux  Etats  -  Généraux  deux  députés 
de  l'Electien  de  Clamecy  ,  il  en  pourra  être  nommé  un  de  cha- 
cune des  Elections  de  La  Charité,  Ohâteau-Chinon-et  Vézelay  , 
et  outre  celte  nomination  ,  qu'il  ne  tiendra  qu'à  ceux  qu'elle  in- 
téresse d'exiger  ,  les  villes  de  La  Charité  ,  Château  -Chinon  et 
A^ézelay  et  les  autres  lieux  qui  forment  le  surplus  de  leurs  Elec- 
tions, auront  dans  les  Assemblées  pareilles  à  celles  de  Nevers, 
auxquelles  elles  députeront,  l'espérance  de  voir  prendre  chez  elles 
des  députés  aux  Etats-Généraux. 

A  l'égard  de  l'Election  de  Nevers  ,  il  ne  tiendra  qu'à  elle  d'a- 
voir trois  députés. 

Ainsi  la  réquisition  dont  il  s'agit  ne  peut  être  rejetée  sans 
injustice. 

Art.  2.  Requérir  que  ,  tant  à  ce  sujet  que  sur  tous  les  autres 
o])jets  à  traiter  dans  l'Assemblée  ,  il  soit  délibéré  par  tête  et  non 
par  Ordre. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  la  réquisition  de  deux  députés  pour  TE- 
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lectioa  de  Claiiiecy  serait  rejclce  ,  protester  contre  toutes  délibé- 
rations ultérieures  et  se  retirer  ,  désavouant  dès-à-présent  la 
présente  Assemblée  toutes  assistances  de  ses  députés  aux  autres 
délibérations. 

Art.  i.  Dans  le  cas  où  il  serait  proposé  de  demander  la  forma- 
tion du  ISivcrnois  en  pays-d'Etats,  déclarer  que  la  Ville  de  Cia- 
niecy  n'entend  point  entrer  dans  cette  formation  ,  mais  qu'elle 
veut  continuer  à  faire  partie  soit  de  l'Assemblée  provinciale  de 
rOrléanois,  soit  des  Etats  du  même  pays  dans  lesquels  celte  As- 
semblée pourrait  être  transformée  et  cela  par  les  raisons  sui- 
vantes : 

La  première,  qu'accoutumée  au  régime  de  l'Orléanois,  elle  ne 
veut  point  quitter  ce  régime  qu'elle  connaît ,  pour  se  soumettre 
à  un  autre  qu'elle  ne  connaît  point  et  qui  pourrait  moins  lui 
convenir. 

La  seconde  :  que  l'Election  de  Clamecy  ne  pourrait  que  per- 
dre à  sa  distraction  de  l'Orléanois  dont  elle  est  un  des  cantons  les 
moins  ricbes  ,  tandis  qu'on  se  formerait  d'elle  une  toute  autre 
idée  par  comparaison  avec  certains  endroits  du  Nivernois,  si  cette 
province  était  érigée  en  Etats  qui  n'eussent  pas  d'autre  étendue 
que  la  province  elle -môme  ,  et  une  plus  liante  idée  encore  par 
comparaison  avec  le  Bourbonnois  ,  si  le  Nivernois  était  réuni  à 
des  Etats  qui  seraient  formés  dans  cette  province. 

La  troisième,  que  tout  le  commerce  de  Clamecy,  autre  que  ce- 
lui des  bois  ,  se  faisant  avec  Orléans ,  cela  multiplie  les  relations 
des  deux  villes  ,  plus  faciles  d'ailleurs  que  la  commur>ication 
(  souvent  impraticable  )  de  Clamecy  avec  Nevers  ,  dont  la  poste 
n'arrive  qu'une  fois  par  semaine  à  Clamecy  d'où  elle  repart  deux 
beurcs  après  pour  Nevcrs. 

La  quatrième,  que  Clamecy  et  Nevers  n'ont  d'autres  relations 
que  celles  des  affaires  contentieuses  .  relations  qu'un  nouvel  or- 
dre de  clioses  déjà  commencé  pourra  bientôt  faire  cesser, 

La  cinquième,  que  dans  les  temps  de  disette  l'Election  de  Cla- 
mecy est  assurée  de  trouver  sa  subsistance  dans  l'Orléanois  com- 
me la  cliose  est  arrivée  cet  liiver.  ce  qu'elle  ne  peut  se  promettre 
du  Mvernois  et  encore  moins  du  lîourbonnois. 

La  sixième,  que  le  Commerce  de  bois  de  Clamecy  avec  Paris 
qui  fait  subsister  les  trois-quarts  des  habitants  de  Clamecy  et 
fournit  à  la  capitale  les  deux-tiers  cn\iron  de  son  appro\isionne- 
mcnt ,  rend  nécessaire  à  Clamecy  les  deniers  de  ses  receltes  pu- 
l)liques  en  échange  desquelles  ceux  qui  ont  le  maniement  de  ces 
recettes  prenneul  des  papiers  sur  Paris  ,  ce  (pi'ils  ne  |)<>urraient 
pliL^  faire  dans  le  cas  de  la  réunion  au  Hourboiinois,  les  i»répos«\> 
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aux  recettes  de  cette  province  étant  obligés  d'envoyer  leurs  de- 
niers en  nature  à  Moulins. 

La  septième  et  enfin,  que  ceux  qui  ont  ci-devant  tenté  de  faire 
distraire  de  l'Orléanois  l'Election  de  Clamecy  ,  l'ont  fait  par  le 
motif  unique  d'une  convenance  particulière  au  Duché  de  Niver- 
nois  et  par  cela  même  contraire  à  l'intérêt  de  l'élection  de  Cla- 
mecy, en  ce  que  :  1°  les  agents  du  Duché  qui ,  comme  il  a  été 
dit,  auraient  la  plus  j,'rande  part  à  l'administration  de  la  pro- 
vince, ne  manqueraient  pas  de  s'en  prévaloir  pour  soustraire  aux 
impositions  les  différentes  parties  qui  composent  ce  Duclié  ; 
soustraction  qu'ils  ont  cherché  à  pratiquer  à  l'égard  d'une  de  ces 
parties  ,  située  dans  l'Election  de  Clamecy  ,  en  n'y  faisant  dé- 
clarer qu'une  charge  annuelle  à  payer  par  le  Duché  ,  tandis  que 
le  Ductié  y  a  une  ferme  de  sept  à  huit  mille  livres  et  mille  à 
douze  cents  arpents  de  bois  ;  2°  que  par  l'influence  de  ces  mêmes 
agents ,  les  Communautés  qui  auraient  des  intérêts  contraires 
à  décliner  avec  le  Duché,  n'obtiendraient  qu'après  les  plus  longs 
délais  et  les  plus  grandes  difficultés  les  autorisations  nécessaires 
pour  défendre  ces  intérêts  en  justice,  observant  au  surplus  l'As- 
semblée que  le  projet  de  faire  ériger  le  Nivernois  en  pays  d'Etats 
est  le  fruit  d'une  ambition  telle  ,  qu'on  s'est  permis ,  pour  en 
imposer  aux  Etats-Généraux  sur  l'étendue  de  la  province  ,  d'ap- 
peler à  l'Assemblée  de  Nevers  un  nombre  de  paroisses  qui  notoi- 
rement appartiennent  à  d'autres  provinces  et  n'ont  jamais  eu  rien 
de  commun  avec  le  Nivernois. 

Art.  5.  Requérir  que  les  députés  aux  États- Généraux  soient 
expressément  chargés  de  demander  que  préalablement  à  toutes 
choses  l'Assemblée  arrête  qu'il  y  sera  délibéré  par  tête  et  non  par 
Ordre  sur  tous  les  objets  à  mettre  en  délibération. 

Art.  6.  Requérir  que  les  mêmes  députés  ne  puissent  voter  pour 
l'établissement  d'aucune  imposition  nouvelle,  qu'après  qu'il  aura 
été  statué  sur  tous  les  articles  des  demandes  de  la  Nation  et 
qu'après  qu'il  aura  été  arrêté  que  tous  les  Ordres  de  l'Etat  con- 
tribueront au  payement  de  toutes  les  impositions  actuellement 
subsistantes  et  de  celles  à  établir,  soit  par  addition  soit  par  subs- 
titution aux  précédentes. 

Art.  7.  Requérir  que  ,  dans  ce  cas  là  môme  ,  les  députés  ne 
puissent  voter  pour  l'imposition  qu'après  que  par  une  juste  ré- 
duction de  toutes  les  dépenses  de  l'Etat  dont  le  détail  sera  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression  (  afin  que  chaque  canton  du 
Royaume  puisse  là -dessus  faire  à  ses  députés  les  observations 
convenables  ),  l'imposition  aura  été  reconnue  indispensable. 

Art.  8.  Requérir  que  les  députés  soient  expressément  chargés 
aussi  de  faire  statuer  par  les  Etals  que  dans  toutes  les  audiences 
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qui  seront  accord(^es  par  Sa  Majeslé  aux  députés  de  la  Nation  , 
les  dt'putés  du  Tiers -Etat  ne  soient  pas  dans  une  posture  autre 
que  celle  des  députés  des  deux  autres  Ordres. 

Art.  9.  Requérir  qu'au  surplus  il  soit  recommandé  aux  dépu- 
tés de  se  concerter  en  tout  avec  ceux  du  Daupliiné  en  la  per- 
sonne desquels  ils  témoigneront  à  la  province  entière  combien 
la  présente  Assemblée  a  vu  avec  transport  et  reconnaissance  tout 
ce  que  cette  province  a  fait  pour  tirer  le  Tiers-Etat  de  l'oppres- 
sion et  de  l'avilissement  dans  lequel  il  était  depuis  si  longtemps. 

Délivré  conforme  à  l'original  déposé  ès-archives  de  cette  \ille 
jjar  nous,  Secrétaire-Greffier,  soLSsigné. 

A  Clamecy  ,  lo  15  mars  1780,  aigné  à  l'original  :  Depoull^  . 
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M.  l'Abbé  Gasté,  Guré  d'Asnan,  n'avait  pas  le  droit  d'assister  à 
l'Assemblée  de  sa  paroisse.  Domicilié  à  plus  de  deux  lieues  de 
Nevcrs  et  n'ayant  pas  de  vicaire  ,  il  ne  pouvait  pas  non  plus 
siéger  dans  l'Assemblée  du  Clergé  à  laquelle  toutefois  il  avait 
droit  de  sefairc  représenter  par  un  mandataire  (v.  Précis,  p.  149.1 
M.  l'abbé  Gasté  ,  anime  du  désir  de  contribuer  efficacement  au 
bien  de  ses  paroissiens ,  rédigea  en  leur  nom  un  cabier  qu'il 
transmit  à  M.  Necker,  et  que  ce  ministre  parait  avoir  remarqué, 
comme  l'indique  une  annotation  écrite  en  marge  de  ce  docu- 
ment conservé  aux  Arcbives.  C'est  en  efl'et  une  pièce  curieuse  et 
qui  fait  parfaitement  connaître  les  abus  de  toute  sorte  qui  pe- 
saient sur   les  populations  rurales. 

'«  Monseigneur,  les  babitants  d'une  paroisse  de  cam[)ai?ne  n'ont 
que  leur  curé  pour  confident  de  leurs  peines.  La  mienne  n'a  de 
l)ersonnes  d'un  peu  de  considération  que  des  gens  de  justice  qui 
sont  ceux  dont  elle  a  le  plus  à  se  plaindre. 

0  Je  prends  la  liberté,  Monseigneur,  de  vous  adresser  ses  do- 
léances dont  je  suis  le  dépositaire  secret.  J'ai  la  confiance  de 
croire  que  celte  paroisse ,  (pii  n'est  qu'un  très-petit  point  dan.-^ 
l'immense  étendue  d'un  Koyaumc  dont  les  sranils  intérêts  viuis 
occupent,  n'écbappera  ni  à  votre  pénétration  ni  à  votre  zèle  pa- 
triotique. " 

.Ic.-iiis.  c[r    Si'/itr  :  (i\<ii      rtnr   disiiiur 
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Cauier  ïiES  DOLÉANCES  (le  !a  Paroisse  (I'Asnan  du  Bailliage  el  Pairie 
de  Neveis  ,  de  la  Généralité  de  Paris ,  de  l'Éleclion  de  Vézelay. 

Les  Députés  à  l'Assemblée  de  Nevers  ont  fait  ou  plutôt  fait 
faire  un  cahier  de  doléances  sans  avis  préalable  de  la  Paroisse. 
Ils  l'ont  lu  rapidemment  dans  une  assemblée  de  paroisse  et  l'ont 
fait  signer. 

Ces  doléances  ne  roulent  que  sur  des  objets  généraux  ,  sur  les 
grands  objets  de  l'Administration  comme  les  annates  ,  les  aides  , 
les  gabelles,  etc.,  etc.  On  n'y  parle  d'aucun  des  abus  qui  régnent 
dans  la  paroisse  d'Asnan ,  d'aucune  des  vexations  qui  s'y  com- 
mettent impunément,  de  rien  de  ce  qui  l'intéresse  elle-même  , 
indépendamment  de  l'intérêt  qu'elle  peut  prendre  à  une  bonne 
administration  générale. 

C'est  dans  ce  mémoire-ci  que  la  paroisse  expose  librement  ses 
véritables  doléances  sur  les  objets  particuliers  qui  l'intéressent, 
se  reposant  de  la  réforme  des  abus  généraux ,  que  toute  la  Na- 
tion connaît,  sur  les  grands  personnages  qui  en  sont  chargés. 

Ce  qui  intéresse  le  plus  la  paroisse  d'Asnan,  c'est  que  IVIM.  les 
Députés  soient  informés  de  la  manière  dont  la  justice  y  est  ad- 
ministrée et  la  police  tenue,  de  ses  facultés,  charges  et  impôts  , 
de  l'état  de  sa  cure  qui  a  une  liaison  étroite  avec  le  sort  surtout 
des  paroissiens  malaisés. 

I.  li'adiuiiiistration  de  la  Justice  et  la  Police. 

Les  abus  les  plus  criants  dont  la  paroisse  ait  à  se  plaindre  , 
sont  ceux  qui  procèdent  de  la  mauvaise  administration  de  la  jus- 
tice et  de  la  négligence  des  Officiers  seigneuriaux  dans  la  tenue 
de  la  police. 

S'il  était  possible  de  faire  un  relevé  des  frais  ou  plutôt  des 
exactions  que  font  annuellement  les  gens  de  justice,  il  serait  fa- 
cile de  démontrer  qu'elles  excèdent  toutes  les  impositions  royales 
ensemble.  Ce  relevé  ne  serait  pas  susceptible  de  preuves  légales , 
parce  que  les  gens  de  justice  sont  trop  prudents  pour  donner  des 
reçus  motivés  de  leurs  exactions. 

Cependant  la  paroisse  entre  ici  dans  un  détail  abrégé.  Elle  y 
rappelle  les  actes  les  plus  récents  d'oppression  qui  ont  la  noto- 
riété du  fait,  si  elles  n'ont  pas  celle  du  droit.  Elle  ne  sollicite  pas 
un  procès  criminel  contre  aucun  des  prévaricateurs;  elle  ne  de- 
mande pas  la  réparation  des  maux  passés,  elle  se  contente  d'en 
désirer  et  d'en  demander  le  remède  pour  l'avenir. 

En  conséquence,  sans  vouloir  désigner  nommément  aucun  de 
ceux  qui  composent  la  Justice  dont  elle  dépend ,  elle  va  exposer 
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librement  ses  doléances  sur  chacun  d'eux  ,  depuis  le  juge  jusqu'à 
l'huissier. 

Le  Juge. 

Le  Juge  du  Bailliage  d'Huban ,  où  est  renfermée  la  paroisse 
d'Asnan,  a  dans  le  ressort  de  cette  Justice,  six  paroisses,  de  deux 
lieues  de  diamètre.  Etant  encore  Juge  de  .M.  le  duc  de  Nevers  et 
d'autres  Seigneurs,  il  réside  dons  la  Ville  de  Tannay  ,  chef-lieu 
de  la  Justice  ducale  ,  éloignée  de  trois  lieues  de  l'extrémité  de  la 
Justice  d'Huban. 

La  paroisse  d'Asnan  où  son  Juge  tient  ses  audiences,  se  i)laint 
que  son  éloignement  du  chef-  lieu  et  la  multiplicité  de  ses  Jus- 
tices lui  sont  préjudiciables  ;  que  dans  son  absence  il  est  tenu 
pour  présent ,  suppléé  par  un  de  ses  subalternes  qui  lui  fait  en- 
suite signer  les  procédures.  On  pourrait  découvrir  des  actes  pas- 
sés à  la  mOme  heure,  en  difi'érents  lieux  éloignés,  signés  du 
mCme  Juge 

Elle  se  plaint  du  grand  nombre  des  e.rtraordifiaires ,  fort  dis- 
pendieux pour  des  objets  qui  ne  devraient  C-tre  que  des  affaires 
d'audience  ou  de  police,  s'il  y  avait  de  la  police  dans  les  campa- 
gnes. Pour  de  très-légers  dommages,  pour  des  rixes  non  moins 
légères,  un  Procureur  reçoit  les  plaintes.  Si  les  parties  plaignan- 
tes ou  accusées  ont  de  quoi  répondre,  le  Juge  lient  un  extraor- 
dinaire pour  une  première  information  et  sa  première  séance 
conte  aux  plaideurs  vingt  écus,  trois  louis,  souvent  davantage. 
Le  Juge,  obligé  de  venir  de  loin,  fait  payer  son  voyage.  Ses 
subalternes  sont  payés  à  proportion.  Ainsi  les  exactions  se  mul- 
tiplient, 

Elle  se  plaint  que,  quand  le  Juge  nomme  des  experts  pour 
cslimer  des  fonds,  au  lieu  de  nommer  des  paysans  cultivateurs 
plus  intelligents  en  ce  genre  et  dont  la  taxe  serait  modérée  ,  il 
nomme  des  Ofllcifrs  de  Justice  qui  n'ont  pas  la  même  connais- 
sance que  les  cultivateurs  et  dont  la  taxe  répond  à  la  diiim'té  de 
leur  état. 

Elle  se  plaint  que  le  Juge  a  augmenté  les  droits  d'audiences  de 
son  autorité. 

Elle  se  plaint  de  la  durée  des  procédures  et  de  la  multiplicité 
des  audiences  pour  des  objets  qui  demandent  peu  de  discussion 
et  de  la  facilité  du  Juge  à  permettre  aux  Procureurs  un  fatras  de 
vaines  écritures  qui  LTOssissent  ériormément  les  frais.  Elle  se 
plaint  de  la  facilité  du  Jugeàordonner  des  enquêtes sccrrles  pour 
des  affaires  ciNiles,  alin  de  traiter  dans  une  séance  «extraordi- 
naire ce  qui  pourrait  se  traiter  à  l'audioncc  où  les  émoluments 
des  gens  de  Justice  sont  moins  considérables 
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Elle  se  plaint  que  le  Juge  appointe  le  plus  grand  nombre  des 
affaires,  ce  qui  rend  la  sentence  plus  coûteuse  à  raison  des 
épices. 

Elle  se  plaint  de  l'excès  des  épices  que  les  Juges  supérieurs 
modèrent  quelquefois  ;  mais  les  plaideurs  n'osent  jamais  en  exi- 
ger la  restitution  dans  la  crainte  de  se  faire  un  ennemi  d'un  Juge. 

Elle  se  plaint  de  la  facilité  scandaleuse  du  Juge  à  recevoir  des 
présents.  Il  est  notoire  qu'il  en  reçoit  également  des  deux  par- 
lies.  C'est  à  qui  offrira  davantage  dans  l'espérance  de  gagner  son 
procès. 

Le  vœu  de  la  Paroisse  est  que  la  justice  se  rende  gratuitement, 
ou  du  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  des  juges  assez  aisés  pour 
n'avoir  pas  besoin  des  émoluments  de  la  justice. 

Elle  se  plaint ,  et  l'Intendant  du  Seigneur  s'en  plaint  aussi  , 
que  dans  le  temps  de  la  maturité  des  biens  de  la  terre  ,  le  Pro- 
cureur fiscal  est  très-vigilant  sur  les  moindres  dommages  qui 
peuvent  être  faits  aux  champs  ou  aux  vignes  ;  que  ses  avis  me- 
naçants attirent  chez  lui  une  foule  de  pauvres  paysans  qui  pour 
échapper  à  la  police  ,  s'accommodent  avec  lui.  Ainsi  les  domma- 
ges vrais  ou  prétendus  tournent  toujours  à  son  profit. 

Elle  se  plaint  de  ce  que  le  Procureur  fiscal  met  à  contribution 
les  habitants  ,  laboureurs  et  manœuvres,  qu'il  en  exige  des  tra- 
vaux sans  rétribution  ,  si  ce  n'est  quelquefois  la  nourriture. 

Il  a  contraint  un  maçon  à  garnir  son  puits  d'une  margelle. 
Il  voulait  le  contraindre  encore  à  lui  faire  quatre  toises  de  pavé 
devant  sa  maison  en  reconnaissance  d'un  acte  de  justice  que  ce 
maçon  sollicitait.  C'est  de  la  bouche  même  du  maçon  que  Ton 
tient  ces  faits  odieux.  Dans  l'automne  dernier,  un  laboureur  lui 
ayant  refusé  un  jour  de  labourage,  le  lendemain  il  le  fit  cruelle- 
ment exécuter  par  des  huissiers. 

Les  abus  d'autorité,  depuis  plus  de  vingt  ans  ,  ne  peuvent  se 
compter.  La  plupart  ne  sont  pas  susceptibles  de  preuves.  Voici 
quelques  faits  constatés  par  des  actes  publics  : 

La  grande  roule  récemment  construite  d'Asnan  à  Tannay  a 
coupé  les  champs  de  plusieurs  particuliers.  Le  Procureur  fiscal 
s'est  emparé,  par  voie  de  fait ,  de  quelques  portions  des  champs 
que  la  route  a  divisés.  Il  n'a  usurpé  que  les  portions  des  habi- 
tants de  sa  Justice  qui  n'osent  s'en  plaindre  par  crainte  d'un  plus 
grand  mal. 

Il  y  a  six  ou  sept  ans  que  le  Juge  condamna  quatre  jeunes 
gens  de  la  paroisse  pour  avoir  insulté  le  curé ,  à  trente  livres 
chacun  ,  applicables  à  la  Fabrique.  Le  Procureur  fiscal  s'est  ac- 
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conjmodé  avec  les  parents  de  ces  jeunes  ^ens  et  s'est  approprié 
ce  qu'il  a  pu  en  tirer.  M  monsieur  rKvCque,  ni  le  Seigneur, 
informés  de  cette  injustice  ,  n'ont  réussi  à  fairo  restituer  cette 
aumône. 

Il  y  a  environ  trois  ans,  que  sur  une  requête  du  Procureur- 
fabricien  à  M.  l'évoque  ,  ce  fubricien  fut  autorisé  à  faire  extirper, 
au  profit  de  la  Fabrique  ,  deux  gros  arbres  ,  dont  les  racines  oc- 
cupent dans  le  cimetière,  trop  étroit  pour  la  Paroisse,  une  place 
nécessaire  aux  sépultures.  L'adjudication  de  ces  arbres  était  faite , 
le  Procureur  fiscal  fit  signifier  une  opposition  par  le  Syndic 
annuel. 

Sur  le  vu  de  la  requête  du  Fabricien ,  de  l'ordonnance  de 
M.  l'Evêque  et  de  cette  opposition  ,  AI.  le  Procureur-général  fit 
ordonner  par  arrêt  re.\tirpation  des  arbres  après  une  nouvelle 
adjudication. 

Celte  adjudication  faite,  le  Procureur  fiscal  fit  encore  signifier 
sous  le  nom  du  Syndic  annuel,  une  nouvelle  opposition  et  un 
appel  pardevant  "tl.  l'Intendant  ou  son  subdélégué.  M.  le  Procu- 
reur-général ,  informé  de  nouveau  .  envoyé  au  Procureur-fiscal 
un  second  arrêt  avec  des  ordres  précis.  Cet  arrêt  est  resté  chez  le 
Procureur-fiscal  sans  exécution  ni  signification.  Le  Curé  et  le 
Procureur-fabricien  ont  pris  le  parti  de  la  patience. 

La  paroisse  d'Asnan  demande  une  réforme  qui  lui  fasse  trou- 
ver dans  les  Officiers  de  Justice  non  pas  des  oppresseurs  et  des 
sangsues,  mais  des  protecteurs  et  des  hommes  animés  de  zèle 
pour  le  bien  public. 

Les   Procureurs. 

La  Justice  d'Huban  ,  composée  de  six  paroisses  ,  a  douze  Pro- 
cureurs. Il  y  en  a  six  dans  la  seule  paroisse  d'Asnan. 

Ces  Messieurs,  avec  peu  de  patrimoine  ,  ne  soutiennent  leur 
état  distingué  et  l'étalage  de  leur  maison  que  par  les  profits  que 
produisent  leurs  écritures.  On  ne  dit  rien  ici  des  frais  exorbitants 
des  procédures  suivies  jusqu'à  la  sentence.  On  ne  se  plaint  que 
d'une  énorme  concussion  que  ces  messieurs  commettent  journel- 
lement et  impunément. 

Les  Huissiers  étant  des  ignorants,  il  est  d'usage  qu'on  s'a- 
dresse aux  Procureurs  pour  faire  les  exploits.  Il  arrive  souvent 
que  Texploit  étant  seulement  ordonné ,  l»'S  parties  accourrent 
pour  l'arrêter,  après  s'être  accommodées  à  l'amiable.  Les  Procu- 
reurs sont  dans  l'usage  d'exiger  neuf,  douze  et  di\-huit  livres 
pour  un  travail  qu'ils  n'ont  pas  fait.  C'est  bien  pis  lorsqu'on  a 
laissé  aux  Procureurs  le  temps  de  faire  des  exploits  ,  des  re(piétcs 
et  des  plaintes. 
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On  peut  juger  de  ce  qui  arrive  communément  par  des  faits 
récents  dont  le  plus  souvent  la  police  aurait  dû  seule  connaître. 

Dans  le  mois  de  septembre  dernier  il  arriva  une  querelle  noc- 
turne entre  jeunes  gens.  Les  plus  maltraités, qui  ne  l'étaient  pas 
beaucoup,  s'adressèrent  à  un  Procureur  pour  porter  plainte  et 
informer.  Avant  que  la  plainte  pût  être  présentée  ,  on  s'accom- 
mode. M.  le  Procureur  ,  qui  est  tout  ensemble  notaire  ,  exigea  et 
reçut ,  pour  les  frais  ,  vingt-six  livres  ,  deux  sous  ,  six  deniers  et 
en  outre  dix-sept  livres,  dix -sept  sous  ,  six  deniers,  pour  le  coût 
de  la  transaction  qu'il  passa  et  du  tout  donna  reçu  M.  le  Pro- 
cureur-notaire. 

Le  Dimanche  gras  dernier  ,  deux  jeunes  gens  s'étant  battus , 
le  plus  maltraité  ordonna  une  plainte  à  un  Procureur.  Le  lende- 
main la  plainte  étant  accommodée  ,  le  Procureur  qui  n'avait  que 
préparé  la  plainte  et  fait  tirer  quelques  copies  d'un  exploit  non 
signifié  ni  contrôlé ,  exigea  trente  livres  pour  son  travail.  Le 
curé  présent,  obtint  avec  peine  une  remise  de  six  livres. 

Dans  l'été  dernier,  les  passants  pour  abréger  leur  route,  pas- 
saient par  le  champ  d'un  Procureur,  qui  n'était  point  ensemencé, 
le  Procureur  fit  assigner  le  valet  d'un  meunier  à  qui  il  en  coûta 
six  livres  douze  sous.  Sur  l'indication  de  ce  valet,  le  Procureur 
fit  assigner  une  foule  de  particuliers  et  le  dommage,  de  vingt 
sous  à  peine  ,  lui  produisit  un  bénéfice  de  cent  vingt  livres. 

Il  faudrait  un  journal  pour  contenir  toutes  les  vexations  de 
cette  espèce. 

La  Paroisse  demande  la  réduction  des  Procureurs  à  un  nom- 
bre qui  serait  moins  onéreux  et  plus  utile  au  public  et  la  réforme 
de  leurs  exactions  pour  un  travail  qui  n'étant  qu'ordonné  ou  seu- 
lement commencé,  ne  peut  être  soumis  à  l'inspection  du  Juge 
pour  être  taxé. 

Les  Huissiers. 

La  Paroisse  a  deux  huissiers  royaux  résidants ,  et  deux  du 
Bailliage  ducal  de  Nevjers.  Elle  ne  se  plaint  pas  des  derniers  qui 
sont  gens  aux  gages  des  Procureurs  qui  font  leurs  exploits  ,  et 
dont  les  huissiers  ne  reçoivent  qu'un  modique  salaire. 

On  se  plaint  des  exactions  énormes  des  Huissiers  royaux  qui 
se  font  payer  à  volonté  les  exploits  qu'ils  posent.  On  s'en  plaint 
surtout ,  quand  ils  ont  des  exécutions  à  faire  ,  dont  ils  se  font 
payer  arbitrairement.  On  peut  en  juger  par  un  fait  arrivé  il  y  a 
environ  dix-huit  mois. 

Un  vol  de  pierres  ayant  été  fait  à  un  maçon  ,  un  des  huissiers 
fit  une  recherche  par  ordre  du  Juge.  Il  y  employa  une  matinée 
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seulemont  avec  deux  témoins.  Cette  mauvaise  affaire  â'étanl 
accommodée  secrètement  par  la  médiation  du  curé,  l'huissier 
exigea  ireote  liNres  que  le  curé  fit  avec  peine  réduire  àvinct- 
sept. 

L'huissier,  fils  d'un  paysan  ,  sachant  à  peine  écrire  ,  donna  au 
plus  trente  sous  à  chacun  des  témoins  et  eut ,,  pour  une  demi- 
journcc  ,  au  moins  vingt-quatre  livres. 

Des  NoiaiiPs. 

II  y  a  six  notaires  dans  la  seule  paroisse  d'Asnan  ,  (roisroyau't 
et  trois  au  Duché.  C'est  quatre  de  plus  qu'il  n'en  faudrait ,  les 
notaires  étant  assez  multipliés  dans  les  paroisses  voisines. 

Chacun  de  ces  notaires  ayant  peu  d'ouvrage  ,  le  prix  de  leurs 
actes  et  expéditions  n'en  est  que  plus  considérahle.  La  Paroisse 
demande  leur  réduction  à  un  moindre  nombre. 

Elle  demande  aussi  la  réforme  d'un  abus  qui  a  des  conséquen- 
ces funestes. 

La  loi  exige,  pour  la  \alidité  d'un  acte,  qu'il  soit  passé  par 
un  notaire  en  présence  d'un  notaire  en  second  ou  de  deux 
témoins.  Il  est  plus  aisé  qu'un  seul  homme  soit  surpris  0!i 
corrompu  que  deux  ensemble. 

Celte  loi  n'est  jamais  observée  par  les  notaires  de  cette  Pa- 
roisse. 

Les  actes  faits  sont  envoyés  chez  les  notaires  en  second  ,  qui 
ne  refusent  jamais  de  les  signer  en  aveugles.  C'est  un  usage  pour 
toutes  sortes  d'actes ,  contrats  de  mariage  .  testaments .  ven- 
tes, etc.,  etc.,  etc. 

De  là  une  foule  d'abus  :  des  actes  frauduleux  dont  on  a  plus 
d'un  exemple  récent,  des  contrats  quittancés,  sans  que  la  somme 
convenue  ait  été  payée  ni  qu'elle  soit  assurée  par  aucune  contre- 
lettre;  de  là  des  contestations  et  des  eml'arras  dont  la  mauvaise 
foi  se  prévaut  à  l'abri  d'un  acte  faux  .  nais  en  apparence  revêtu 
de  ses  formes. 

La  Paroisse  se  trouverait  soulagée  du  plus  grand  nombre  de 
ses  maux,  si  la  réforme,  que  la  sagesse  du  ministère  doit  opérer 
dans  l'administration  de  la  Justice,  devait  s'étendre  jusqu'à  eile 
Le  poids  des  impôts  lui  est  beauc(ui[)  moins  pesant  que  celui 
dont  elle  est  surchargée  par  les  agents  de  Justice. 

Le  IMocu rem -fiscal. 

Dans  les  paroisses  de  campagne  le  Procureur-liscal  est  le  seul 
honmie  qui  puisse  par  sa  vigilance  et  par  l'autorité  que  la  loi  lui 
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donne,  maintenir  le  bon  ordre.  La  voix  du  pasteur  n'est  écoulée 
que  par  les  gens  de  bien  ;  les  méchants  ne  sont  contenus  dans 
les  bornes  du  devoir  que  par  l'autorité  coaclive. 

Le  plus  grand  malheur  de  la  paroisse  d'Asrian,  c'est  d'avoir  un 
Procureur-fiscal  qui  Joint  à  la  négligence  dans  le  maintien  de  la 
police  des  vexations  odieuses. 

Deux  Seigneurs  voisins  lui  ont  déjà  ôté  la  fiscalité  de  leurs 
Justices.  Le  vœu  général  de  la  Paroi.^sc  est  de  s'en  voir  enfin 
aÛ'ranchie. 

Le  Procureur  fiscal  n'est  pas  seulement  l'homme  du  Seigneur. 
Il  l'est ,  depuis  bien  des  années  de  l'Inlendanl  de  la  Généralité 
et  de  son  subdélégué.  C'est  lui  qui,  d'année  en  année,  a  le  plus 
influé  sur  la  réperlition  des  impôts,  dont  l'inégalité  est  criante. 
Celte  influence,  jointe  à  son  autorité  fiscale,  l'a  rendu  redouta- 
ble à  tous  les  paroissiens.  C'est  la  crainiequi  l'a  fait  choisir  Syn- 
dic de  la  Municipalilé.  C'<st  la  crainte  qui  l'a  déjRiléà  l'assemblée 
de  ^evcrs  ,  pour  la  nomination  des  députés  aux  Etats-Généraux, 
et  lui  a  fait  donner  pour  adjoint ,  un  dé  ses  confj'ères  La  même 
crainte  fermerait  encore  la  bouche  à  tous  les  habitants,  s'ils 
n'étaient  point  assurés  que  leurs  plaintes  sont  déposées  dans 
le  secret  de  la  confiance  et  qu'ils  n'ont  pas  à  en  craindre  la 
publicité. 

La  Paroisse  se  plaint  que  le  Procureur-fiscal  ne  surveille  point 
les  cabarets  et  ne  s'oppose  point  aux  désordres  qui  s'y  commet- 
tent et  le  jour  et  la  nuit  Celte  paroisse,  composée  de  cent  trente- 
cinq  feux  et  qui  n'est-  point  un  lieu  de  passage,  a  jusqu'à  huit 
cabarets,  sans  compter  ce  qu'on  appelle  guinguettes.  C'est  une 
source  de  ruine  pour  les  paysans  mauvais  ménagers,  et  de  liber- 
tinage pour  la  jeunesse. 

Elle  se  plaint  que  le  Procureur-fiscal  laisse  impunies  les  frau- 
des des  boulangers.  Un  des  deux  qui  sont  dans  la  Paroisse  est 
d'usage  de  tromper  de  près  d'une  demi-livre  sur  quatre.  On  s'en 
est  plaint  sans  efiet  au  Procureur -fiscal.  Bien  plus,  on  assure 
qu'il  a  conseillé  lui-même  à  ce  boulanger  ,  à  qui  il  vendait  son 
grain,  d'employer  ce  moyen  pour  se  dédommager.  Ce  fait  a  été 
dénoncé  au  Seigneur,  qui  sans  doute  n'a  pu  rendre  son  Pro- 
cureur fiscal  plus  exact.  L'autre  boulanger  dit  à  qui  veut  l'en- 
tendre ,  que  le  Procureur  fiscal  lui  a  donné  le  môme  conseil  sur 
la  demande  qu'il  lui  faisait  d'augmenter  le  prix  du  pain;  mais 
qu'il  est  trop  honnête  homme  pour  le  suivre. 

Elle  se  plaint  de  la  négligence  du  Procureur  fiscal  à  citer  à  la 
police  ,  les  perturbateurs  du  repos  public  ,  les  coureurs  de  nuit, 
et  à  faire  une  recherche  exacte  des  voleurs  nocturnes  qu'il  ne  se- 
rait pas  diificile  de  découvrir.  La  Justice  trouve  plus  d'intérêt  à 
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procéder  sur  la  plainte  d'un  particulirr  qu'à  pour?iiivre  les  délits 
par  la  voie  du  ministère  public  et  d'une  police  infructueuse. 

II.  liCS  facultés,  charges  et  impûts  de  la  Paroisse. 

La  paroisse  d'Asnnn  n'a  aucun  fonds  de  communauté.  Si  avec 
la  charge  des  impôts  et  l;i  charge  encore  plus  grande  de  la  Jus- 
tice ,  elle  n'est  pas  une  dos  [tins  misérables  du  Royaume,  c'est 
que  le  peuple  y  est  laborieux  ,  économe,  ^ivant  de  peu.  C'est 
aussi  que  les  propriétés  y  sont  di\isées  entre  les  habitants  et  qu'il 
n'y  a  dans  la  Paroisse  aucun  grand  propriétaire,  pas  même  !■: 
Seigneur  qui  n'y  jouit  que  de  droits  honorifiques. 

Les  habitants  de  cette  Paroisse  ,  qui  n'a  pas  de  biens  commu- 
naux ,  sont  obligés  de  payer  personnellement  pour  ra.ripijtihs 
charges  pubiiciues.  Dans  lannée  dernière  et  celle-ci.  lIscMniii- 
buent  d'ein  iion  quinze  cents  livres  pour  les  réparations  à  la  charge 
de  la  Paroisse.  C'est  un  nouvel  impôt  qu'ils  ont  peine  à  suppor- 
ter avec  les  impositions  royales. 

La  Paroisse  demande  que  ces  observations  entrent  en  considé- 
ration dans  la  part  d'im;tôts  qu'elle  doit  supporter.  Ayant  moins 
d'avantages  ,  l'équité  demande  qu'elle  soit  moins  imposée. 

Le  finage  de  la  Paroisse  est  très -étroit.  La  plus  grande  partie 
des  fonds  dont  elle  jouit  est  située  dans  le  finage  des  paroisses 
circonvoisines. 

Jusqu'à  cette  époque,  la  Parois.se  était  imposée  aux  tailles,  re- 
lativement aux  fonds  qu'elle  avait  dans  son  finage  et  dans  celui 
de  ses  voisins,  Ceux-ci  ne  l'imposaient  pas  sur  leurs  rôles 

Celte  année  a  amené  une  révolution  qui  peut  être  ruineuse 
pour  la  paroisse  d'Asnan.  Les  paroisses  voisines  l'ont  im|iosée 
sur  les  rôles  ,  relativement  aux  fonds  situés  sur  leurs  (inagcs  et 
cependant  la  paroisse  d'Àsnan  est  chargée  de  la  môme  imposi- 
tion que  ci-devant. 

La  Paroisse  demande  que  justice  lui  soit  rendue  ou  qu'elle  ne 
soit  pas  imposée  sur  les  rôles  des  paroi.sses  voisines  ou  (jue  les 
impositions  (prelle  a  portées  jusqu'ici  soient  diminuées  d'autant. 
Klle  demande  que  ,  si  elle  est  imposée  par  ses  \oisins,  ceux-ci  ne 
l'imposent  pas  arbitrairement  comme  ils  ont  fait  cette  année  ; 
mais  que  dans  le  temps  où  chaijue  paroi.«ise  fera  la  répartition 
des  tailles  de  son  finage  ,  il  soit  appelé  au  moins  un  des  mem- 
bres de  sa  Municipalité  pour  défendre  ses  inl«''rèts  légitimes  et 
s'opposer  a  une  imposition  arbitraire  sur  ses  habitants. 

La  paroisse  se  plaint  que  la  répartition  de  ses  impôts  est  très- 
inégale  et  que  sa  Municipalité,  doininéc  par  son  Syndic,  n'a  pas 
réformé  cette  année  cet  abus  criant. 
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Ce  Syndic,  qui  était  ci  -  devant  l'homme  de  l'intendance ,  a 
toujours  rég!é  arbitrairement  depuis  plusieurs  années  cette  répar- 
tition. H  s'est  toujours  conservé  lui-môme  dans  un  taux  fort  au- 
dessous  de  ses  propriétés  et  d'une  juste  proportion  avec  les  autres 
habitants.  Il  est  imposé  sur  le  rôle  de  cette  année  ,  à  25  livres 
i6  sous  pour  toutes  tailles  ,  taux  ordinaire  des  manœuvres  mê- 
mes plus  aisés  que  ceux  de  leur  état.  Les  vingtièmes  ne  montent 
qu'à  8  livres  10  sous  6  deniers.  Cependant  il  est  dans  la  première 
classe  des  propriétaires  de  la  paroisse.  Lorsque  le  Gouvernement 
accorde  des  remises  sur  les  tailles  ou  vingtièmes ,  dans  la  vue 
qu'elles  soient  accordées  aux  plus  indigents  des  contribuables , 
le  Syndic  en  a  toujours  la  meilleure  part.  Dans  cette  année  ,  sur 
une  remise  modique,  il  s'est  fait  gratifier  de  quatre  livres.  Il 
y  a  une  année  où  ,  sur  une  remise  imputable  aux  vingtièmes  , 
il  obtint  une  gratification  qui  excédait  le  taux  même  des  ving- 
tièmes. 

La  Paroisse ,  pour  remédier  à  un  aussi  grand  désordre ,  de- 
mande que  la  déclaration  de  chaque  habitant  se  fasse  exacte- 
ment ,  d'année  en  année  ,  à  l'Assemblée  municipale  à  qui  aucun 
propriétaire  ne  peut  en  imposer  ;  que  l'acte  de  ces  déclarations 
soit  déposé  au  Greffe  de  la  Municipalité  ;  qu'une  copie  reste  chez 
le  Syndic;  qu'une  autre  copie  soit  publiquement  affichée  et  que 
tous  les  objets  soient  détaillés  sur  le  rôle  avec  l'imposition  pro- 
portionnelle de  chaque  sujet. 

IIÎ.  E^a  Cure. 

Le  bénéfice  de  la  Cure  d'Asnan  ,  dont  la  charge  est  d'environ 
4o0  communiants,  consistait,  avant  l'augmentation  des  portions 
congrues,  dans  la  moitié  de  la  dîme  estimée  environ  400  livres. 
Il  y  a  plus  de  trois  cents  ans  que  la  Paroisse  assura  un  su[iplé- 
ment  à  son  Curé  ,  consistant  en  une  mesure  de  froment  et  treize 
sous  pour  chacun  des  feux,  le  tout  d'une  valeur  d'environ  300  li- 
vres à  cause  des  pauvres  insolvables.  Ce  supplément  tient  lieu  au 
Curé  de  casuel  pour  les  mariages  et  les  inhumations. 

Le  Curé  actuel  s'est  réduit  à  la  portion  congrue  et  a  cédé  la 
moitié  de  la  dîme  aux  religieux  Bénédictins  de  l'Abbaye  royale 
de  Corbigny,  qui  sont  possesseurs  de  tout  le  bénéfice  de  la  Cure 
d'Asnan. 

Ces  religieux  ,  au  nombre  de  quatre ,  riches  au  moins  de 
2.j,000  francs  de  rente,  jouissent  d'un  bénéfice  originairement 
fondé,  non  pas  pour  eux,  mais  pour  la  Cure  de  la  Paroisse  et 
pour  celui  qui  en  aurait  la  charge. 

Le  vœu  de  la  Paroisse^  est  que  ce  bénéfice  soit  rendu  à  sa  des- 
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linalion  et  que  celui  qui  a  la  peine  ,  ail  l'avantage.  La  Paroisse  y 
trouvera  le  sien.  Le  Curé  ,  recueillant  la  (lime,  sera  en  état  d'a- 
vancer du  grain  h  ses  paroissiens  malaisés.  D'ailleurs  les  pailles 
de  la  dîme,  se  consommant  dans  la  Paroisse,  procureront  un 
engrais  nécessaire,  tandis  qu'elles  se  consomment  dans  une  pa- 
roisse voisine  où  sont  les  fermiers  des  religieux  Bénédictins. 

Si  les  pauvres  ont  des  secours  à  e.^pérer ,  c'est  dans  leurs 
Curés.  Il  est  inouï  que  les  religieux  Bénédictins  en  aient  jamais 
accordé. 

La  Fabrique  n'ayant  pas  de  fonds,  les  dépenses  nécessaires  à  la 
décence  du  culte  di\in,  sont  la  plupart  à  la  charge  du  Curé  qui  a 
de  l'honneur  et  du  zèle.  Les  religieux  Bénédictins  n'y  ont  jamais 
contribué. 

Le  Curé  rentrant  dans  la  totalité  du  bénéfice  de  la  paroisse 
n'aura  qu'une  subsistance  honnête,  la  valeur  de  12  à  1,300  li- 
^res. 

Tant  que  le  bénéfice  sera  aussi  modique  qu'il  est ,  avec  une 
charge  aussi  grande,  ce  ne  sera  que  par  accident  que  la  Paroisse 
aura  pour  pasteur  un  homme  dont  les  talents  lui  seront  utiles  et 
qui  soit  assez  aisé  par  son  patrimoine  pour  assister  les  pauvres 
de  son  superflu. 

IV.  Résumé  des  doléances  de  la  paroisse  dMsnan. 

Les  abus  les  plus  criants  proviennent  de  la  mauvaise  adminis- 
tration de  la  Justice.  Ils  sont  plus  ruineux  que  toutes  les  imposi- 
tions royales  ensemble. 

Le  Juge  d'Asnan  augmente  de  son  autorité  les  frais  d'audience 
et  porte  à  l'exccs  les  frais  d'épices.  Il  traîne  les  procédures  eiT 
longueur,  il  lient  souvent  et  sans  nécessité  des  audiences  extra- 
ordinaires qui  soni  très-dispendieuses.  Il  ordonne  des  enquêtes 
secrètes  pour  des  aiïaires  civiles.  Il  reçoit  des  présents  de  ses  jus- 
ticiables cl  fait  gagner  les  plus  généreux. 

Le  remède  à  ces  vexations  est  de  faire  rendre  la  justice  gratui- 
tement ou  de  ne  la  faire  rendre  que  par  des  g'?ns  aisés. 

On  accuse  de  vexation  le  Procureur  fiscal.  Ces  Ofilciers  de- 
vraient être  des  protecteurs  animés  de  zèle  pour  le  bien  miblic  (  t 
non  des  oppresseurs  redoutables. 

Les  Procureurs,  les  Huissiers,  commetteni  >a(is  cesse  dos 
vexations  et  des  concussions.  S'ils  étaient  réduit.<  ,  l'ctat  do 
Procureur  sr^'iit  plus  lucratif  et  ils  seraient  sans  doute  moin.s 
avides. 
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Les  ÎS' Glaires  sont  aussi  en  trop  grand  nombre  et  l'intérêt  pu- 
blic exige  leur  réduction. 

La  Communauté  d'Asnan  accablée  par  les  Officiers  de  Jus- 
tice ,  l'est  encore  par  la  surcharge  des  impôts.  Elle  ne  possède 
aucune  propriété  et  les  biens  de  ses  habitants  sont  grevés  de 
cens,  rentes,  etc..  etc.  Elle  paye  en  outre  une  somme  de  1,500 
livres  pour  frais  d'entretien,  etc.,  etc.  Il  serait  juste  de  peser 
toutes  ces  considérations-avant  d'établir  l'impôt.  H  est  d'ailleurs 
mal  réparti  parce  que  l'on  favorise  les  gens  en  place. 

Les  revenus  de  la  cure  d'Asnan  passent  à  des  Bénédictins  qui 
sont  fort  riches.  On  demande  que  ces  revenus  soient  alïeclés  au 
curé  qui  a  toutes  les  charges  de  la  Paroisse,  et  qui  est  destiné  n 
donner  des  secours  aux  malheureux. 
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A  l'approche  du  jour  (  14  mars  ) ,  où  devait  se  réunir  à  Nevers 
l'Assemblée  générale  des  trois  Ordres ,  il  y  eut,  dans  l'esprit  des 
fonctionnaires  supérieurs,  des  préoccupations  et  des  inquiétudes. 
Où  loger  ce  nombre  considérable  de  prêtres,  de  gentils'hommes, 
de  bourgeois  et  de  paysans ,  qui  allaient  venir  à  Nevers  ,  par  tous 
les  chemins  et  de  tous  les  points  de  la  province? 

M.  le  Bailli  d'Épée  en  écrit  à  M.  le  Garde-des-Sceaux  et  pro- 
pose un  expédient  : 

Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  aue  la  population 
dii  Nivernois  étant  considérable  et  que  le  ressort  du  liailliage 
éiant  plus  élendu  que  l'on  ne  pense,  surtout  en  y  réunissant  le 
Uonzidi.-,  le  nombic  des  députés  de  la  campagne  pourra  monter 
à  ?ie!if  cents. 

2°  Que  les  peines  et  les  frnis  de  voyage  des  députés  qui  vien- 
dront à  Xevers  de  plus  de  vingt  lieues,  seront  fort  considérables 
{•I  iini)():<eront  à  la  province  une  dépense  de  près  de  dix  mille 
livres; 

3"  Qu'il  sera  fort  difficile  de  les  loger  et  de  les  faire  vi\re  à 
Nevers. 
Si  Monseigneur  me  donnait  le  pouvoir  de  former  cinq  ou  six 
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arrondissements  dans  les  \illes  de  Nevers  ,  Donzy,  Dccize  ,  Cor- 
bigny ,  S;iint-Suiilgc  qui  sont  riulnnt  de  Chatellenies ,  ia  besogne 
se  tittiiviridt  simplifiée  puisque  la  rédaction  au  quart  ordonnée 
par  l'art.  3.3  du  réLHemcnt  s'opérerait  dans  ces  arrondissements 
comme  dans  les  Railliages  secondaires  et  éviterait  à  la  province 
un  impôt  considérable  (jui  serait  en  pure  perte. 

Mille  pardons  de  mes  importunités ,  Monseigneur,  mais  le 
temps  est  court  et  il  serait  important  que  vous  voulussiez  bien 
m'honorcr  promptement  de  votre  décision.  J'ai  l'iionneur  d'être, 
avec  un  prolund  respect.  Monseigneur,  etc.,  etc. 

Signe  :  de  Pftr>ETAix. 

L'expédient  propose  par  M.  le  Railli  était  contraire  au  règle- 
ment du  2î  jan\ier,  qui  prescrivait  impérieusement  une  Assem- 
blée générale  des  trois  Ordres  au  chef- lieu  du  Bailliage.  La 
réponse  du  Garde-des-Sceaux  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  Ministre 
enjoig[iait  au  lîailli  de  sui\rc  le  règlement  à  la  lettre. 

Au  moment  de  rcnrcgistrement  du  règlement  au  Bailliage, 
un  C(M)flit  s'était  élevé  entre  le  Procureur  fiscal  (M.  Cbaillot  de  La 
Chasscigne)  qui  prenait  aussi  le  litre  de  Procureur -général  du 
Nivcrnois  et  l'Avocat  fiscal  (M.  Gauthier). 

Dans  une  lettre  de  ce  dernier  au  Garde-des-Sceaux ,  on  lit  : 
«  En  mrj  qualité  d'Avocat  fiscal  du  Bailliage  provincial  du  Nivcr- 
nois je  porte  la  parole  dans  ce  Siège  à  l'evclusion  du  Procureur 
fiscal,  soit  à  raudience,  soit  dans  les  Assemblées  publiques.  Mes 
devanciers  ont  également  fait  les  réquisitions  dans  les  assemblées 
qui  se  sont  tenues  à  l'occasion  des  précédents  tiats-Gènéraux  et 
en  cela  ils  n'ont  fait  que  se  conformer  à  l'usage  du  Chàtclct  et  à 

l'esprit  de  règlements  sur  les  fonctions  des  gens  du  parquet 

Le  Procureur  fiscal  a  paru  seul  à  raudience  ,  il  y  a  fait  le  réqui- 
sitoire pour  la  publication  du  règlement  et  nous  sommes  conve- 
nus que  poiu'  celui  de;  l'.Vssemblèe  ,  Je  supplierai  Notre  Grandeur 

de  donner  sa  décision Si  je  n'ai  pas  de  fonctions  à  remplir 

à  l'Assemblée  du  Bailliage,  il  en  résultera  qu'un  OlVicier,  honore 
depuis  longtemps  des  fonctions  du  Ministère  public  dans  un  res- 
sort immense,  sera  le  seul  homme  de  la  province  qui  aura  été 
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privé  du  concours  et  de  l'intluence  que  S.  M.  a  voulu  donner  à 
tous  ses  sujets.  y> 

«  Votre  décision,  Monseigneur,  fera  ma  loi  et  celle  du  Pro- 
cureur fiscal.  Le  même  zèle  et  la  même  sagesse  nous  animent. 
Nous  croyons  d'ailleurs  que  notre  réunion  pourrait  être  utile 
dans  une  Assemblée  où  peuvent  se  rendre  huit  cents  députés.  « 

M.  le  Garde-des-Sceaux  décida  que  le  Procureur-général-fiscal 
devait  seul  prendre  séance  à  l'Asseniblée  générale  des  trois  Or- 
dres pour  «  assister  le  Bailli  ou  son  Lieutenant  et  faire  toutes  les 
réquisitions  ou  diligences  nécessaires.   » 

i\L  Chaillot  de  La  Chasseigne,  Procureur-général-fiscal,  après 
avoir  ainsi  obtenu  le  droit  d'assister  à  l'Assemblée  générale  des 
trois  Ordres  ,  essaya  d'obtenir  son  entrée  aux  Assemblées  parti- 
culières de  la  Noblesse  ou  du  Tiers-État.  «  L'Assemblée  particu- 
culière  de  la  Noblesse,  écrit-il  de  nouveau  au  Garde-des-Sceaux, 
est  présidée  par  le  Bailli  et  l'Assemblée  particulière  du  Tiers-État 
est  présidée  par  le  Lieutenant.  Que  devra  faire  le  Procureur-gc- 
néral-fiscal  ?  Devra-t-il  se  présenter  à  l'Assemblée  particulière  de 
la  Noblesse  ou  à  celle  du  Tiers-État?  » 

^!.  le  Garde-dcs-Sceaux  répond  : 

Monsieur ,  votre  présence  n'étant  nécessaire  que  dans  les  As- 
semblées générales,  vous  devez  vous  abstenir  de  vous  présenter 
aux  Assemblées  particulières  de  chacun  des  Ordres. 

Je  suis  ,  Monsieur ,  votre  affectionné  à  vous  servir. 

La  veilie  du  jour  fixé  pour  la  réunion  de  l'Assemblée,  les  au- 
berges et  les  maisons  particulières  se  remplissent  de  prêtres  ,  dé 
gentilshommes  ,  de  bourgeois  et  de  campagnards  venant  à  pied, 
à  cheval,  en  patachesou  en  charrettes.  Les  députés  des  paroisses 
au  nombre  de  535,  ne  trouvent  pas  tous  à  se  loger  dans  les 
auberges  alors  connues  sous  les  noms  de  Poids-de-la-Ville ,  des 
Trois  Roi^^  de  Bœuf  couronné,  du  Cheval  6/a?i(?^  ni  dans  quelques 
autres  d'un  ordre  moins  relevé.  Les  Prêtres  plus  heureux  avaient 
un  refuge  assuré  dans  les  réfectoires  et  les  dortoirs  des  couvents 
i'X  des  séminaires.  MM.  les  Gentils'hommes  sont  reçus  dans 
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'it!5  maisons  particulières  ;  mais  un  assez  grand  nombre  de  gens 
lu  Tiers  passent  la  nuit  sans  abri. 

Le  I  i  mars  au  malin  ,  l'Assemblée  prend  séance  dans  l'église 
des  Récollets.  «  Il  n'y  a  jamais  eu  à  Nevers  d'Assemblée  aussi 
belle  que  celle  du  I  î  et  aussi  nombreuse.  L'Kglise  des  Piécollets 
était  entièrement  garnie  des  membres  des  trois  Ordres,  depuis 
l'autel  jusqu'au  fonds  de  la  nef.  »  (  Lettre  du  Procureur-fjéncral 
(-baillot  de  F^a  Chasseiune  à  l'Intendant  du  Duc  de  Nivernoi?). 


Procès-vebbal  de  l'Assemblée  dfs  trois  Ordres  du  Bailliage  de 
Nivcrnois  el  Donziois ,  tenue  en  l'Égliss  des  Révérends  Pères 
Récollels  de  la  Ville  de  Nevers ,  \nv  M.  Lcroi  de  Prune- 
veaux  ,  Bailli  (rÉpée  ,  le  U  mars  1789. 

Cejourd'huy  14  mars  1780,  buit  beurcs  du  matin,  nous. 
PVançois  Leroi  de  Pruncvaux  .  cbevalier,  seigneur  de  Nolay, 
rruncvaux  ,  Martan^y,  Poisson  et  autres  lieux,  ancien  Lieute- 
mnt-Colonel  du  régiment  de  Iloyal-Cravale  cavalerie,  Cbevaicr 
de  l'Ordre  Royil  et  militaire  de  Saint-Louis.  Grand-lîailli  d'Epée 
(le  ^s'ivernois  et  Donziois,  en  exécution  de  notre  ordonnance  du 
14  février  dernier ,  concernant  la  convocation  des  trois  Etals  de 
ce  Bailliage  ,  nous  sommes  transporté  avec  Noble  Cbarles  Tran- 
çois  Guilier  de  Monts,  notre  LieutcnanSgénéral ,  Noble  Louis- 
François  Cbaillot  de  La  Cbasi^eigne  ,  Procmeur  -  général  du 
Mvernois  et  Donziois,  assislé  de  Denis-François  Proserguo  . 
(ireflicr  ordinaire  de  ce  Siège,  de  Louis-Laurent  Menu  ,  comiîiis- 
(irefTier  et  précédé  de  Jean  Luquct ,  Huissier  -  audiencier  di- ce 
Sii  ge  ,  de  .Jean-fiabriel-François  Lcbugcl.  Huissier  au  Duclié  de 
Mvernois  faisant  fonction  d'Huissier -audiencier  en  l'absence 
dudit  Luquct ,  et  de?  six  arcbers  dudit  Pailliaire  du  Nivernois  et 
Donziois,  dans  l'Fgiisc  des  K.  H.  P.  P.  Piécollets  de  celle  Ville 
par  nous  cboisie  ,  pour  y  tenir  l'Assemblée  des  Trois-Elals  dudit 
ilailliagc  de  Mvernois  et  Donziois,  où  se  sont  lrou\és  plusieurs 
membres  des  trois  Ordres  j. lacés  sur  des  bancs  disposés  pour  les 
recevoir ,  les  membres  du  Clergé  à  droite,  ceux  de  la  Noblesse 
occupant  la  gaucbc  et  ceux  du  Tiers-Ftat  placés  en  face  ,  nous 
étant  placé  dans  notre  siège,  notre  Lieutenant-général  à  gaucbe 
et  ledit  Prociu-eur-irénéral  dans  le  banc  que  nous  lui  axons  fait 
préparer  au-dessous  de  nous  et  à  notre  gaucbc  ,  nous  avons  fait 
faire  lecline  par  notre  rircflier,  de  lu  Lettre  du  Roi ,  pour  lailil»i 
convocatiou.  Ensuite  de  quoi  ledit  Procureur-général  imus  a  dit 
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qu'en  exécution  de  notre  dite  ordonnance,  de  ladite  Lettre  du  Roi 
à  nous  adressée  et  du  règlement  de  S.  M.  du  24  janvier  der- 
nier, il  a  par  exploit  de  Vcruer ,  Bonneau  ,  Royeau  ,  Diiminy  , 
Bourdeau  .  Amiot,  Brarichériaux  ,  Poiucct ,  Place,  Guouiy  , 
Guillaumot ,  Nicolle  et  Garenne  ,  Huissiers  royaux  des  20  .  21  , 
22,  23,  2i  .  25  ,  20,  27  ,  et  28  février  dernier,  -!,  2,  3,  4.  5.  6, 
7  et  8  de  ce  mois  fait  assigner  «  à  comparaître  à  ce  jour  [larde- 
vant  nous ,  savoir  :  les  Chapitres,  Corps  et  Communautés  ecclé- 
siastiques par  des  députés  de  l'Ordre  du  Clergé  dans  la  proportion 
déterminée  par  les  articles  -10  et  H  du  règlement  de  S.  M.  et 
tous  les  bénéficiers  ainsi  que  tous  les  nobles  possédant  fief,  en 
personne  ou  par  procureurs  de  leur  Ordre,  les  sieurs  Curés  ,  éloi- 
gnés de  plus  de  deux  lieues  et  demie  de  cette  ville,  qui  n'ont  point 
de  Vicaire  ni  de  desservant  par  procureurs  fondés  de  leur  Ordre. 

«  Qu'il  a  ,  par  affiches  et  publication  et  cri  public,  suivant  le 
certificat  de  Mn^ot juré  crieur  et  (Venterrement  du  21  février  der- 
nier ,  fait  avertir  tous  autres  ecclésiastiques  engagés  dans  les  Or- 
dres et  tous  messieurs  les  nobles  non  -  possédant  fiefs  ayant  la 
noblesse  acquise  et  transmissible ,  âgés  de  25  ans  ,  7iés  français 
ou  naturalisés,  domiciliés  dans  l'étendue  de  ce  Bailliage  de  se 
rendre  en  personne  et  non  par  procureurs  à  la  présente  Assemblée, 
sauf  les  ecclésiastiques  résidant  dans  les  villes  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  porté  par  l'art.  15  dudit  règlement  de  S.  M. 

«  Qu'il  a  aussi  par  exploit  desdits  huissiers  des  mêmes  jours 
fait  notifier  la  Lettre  du  Roi,  le  règlement  y  joint  et  notre  dite 
ordonnance  aux  iMaires  ,  Echevins  et  Syndics  des  Villes  et  Com- 
munautés de  campagne.  » 

Le  proccs-verbal  constate  ensuite  que  les  originaux  des  exploits 
d'assignation  ont  été  déposés  sur  le  bureau  et  il  en  donne  le  re- 
levé ainsi  qu'il  suit  : 

Évêqucs  et  Abbés  titrés  ^    Abbesscs,    Commandeurs. 

MM.  Pierre  de  SEGUIRAN  .  évéquc  du  diocèse,  en  la  personne  de  son  suisse. 

Camille  DURA\TIN  LIRONCOURT  ,  évoque  de  Bethléem  .  en  la  personne 
Ju  sieur  l'rançois  Cliarmois,  son  fondé  de  pouvoirs  à  Clamecy. 

MOUCHET  de  VILDEDIEU  ,  évéque  de  Digne,  prieur  de  Sainl-Révérien. 

André  MOLIN,  Grand  Chantre  de  l'église  de  Nevers. 

COURTOIS  DE  PRESSIGiNY,  évoque  de  Sl-Malô  el  prieur  de  Commagny. 

Les  vénérables  Doyen,  Chanoines  el  Chapitre  de  SAÏNT-CYR  de  Nevers. 

Les  Chanoines  du  Chr^pîUe  de  SAINT-GÏLDARD.  (l) 

(1)  C'est  à  tort  qu'on  donne  ici  le  titre  de  Chanoines  aux  religieux  de  St.  Gildard, 
ils  ne  sont  connus  que  sous  le  nom  do  Socii  ;  ils  ne  formaient  pas  Chapitre,  mai» 
deux  d'entre  eux  avaient  rang  après  les  Chanoines  el  étaient  chargés  decerlaines 
fonctions  it  la  cathédrale.  C 
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Les  semi-prébendés  du  Chapitre  de  NEVERS. 

De  GABI.EZ  .  ancien  Vicaire-général  de  Bayeux,  Abbé  de  l'abbaye  de  Saint- 
Mai  Un  de  Nevcrs, 

IlOrX  de  IJONNEVAL  ,  Abbé  de  l'abb.iye  de  Salnl-Léonard  de  Corbigny. 

La  Daine  Marie-Claire  de  SAILLANT,  Abbesse  de  >'.  D.  de  Nevcrs. 

L'Ahljé  de  l'.ibbaye  ro\alc  de  '  Sojil-Foi  Is 

De  VILLK.NELVE-TrLRETTE  Chanoiiio.  romlo  de  Sl-Viclf>r  de  Marseille  , 
Vicairc-géné:;!!  du  Dioic-e  de  Ni  ^ers  ,  ALbé  de  Saint- Li:nifiit-(i(>-Ai.Las. 

Pierre- Paul  de  G  AU  DR  AT  ,  Abbé  de  l'abbaye  royac  de  Rourras. 

La  D.unedo  JAUl^OL'RT  .  Abbcssc  de  S.iinl-Jiillen.  D.inic  di-  Cii.inîcmy. 

Le  sienr  de  CILVirROY  .  Chanoine  de  Besançon  ,  Abl  é  de  l'abbaye  de  Bcl- 
k'vaiix. 

La  Dame  Marie  GAUCHE  .  Abbossc  df»  Sainlc-Claire  de  la  Ville  de  Dccize. 

Dame  de  FEVER.NAC  .  Abbe.vse  de  l'Abbajc  rojale  du  Réconfort. 

Le  sieur  Charles  deTIEUZET  ,  Commandeur  de  la  Commanderie  de  Biches. 

Chapitres. 

Les  sieurs  Chanoines  du  Chapitre  de  TANNAY. 

Lessieuis  Chanoim-*  du  Chapitro  de  CLAMECY. 

Les  sieurs  Chantres  cl  Chapitre  de  VARZY. 

Les  sieurs  Abbés,  Chantres  cl  Chanoines  de  CnATEL-CE>'?OIR. 

Les  sieurs  Chanoines  du  Chapitre  de  SAINT-CARADEUC  de  Donzy. 

Les  sieurs  Chanoines  de  CERVON. 

Prieurés. 

Le  sieur  Cardinal  de  BFRMS.  Piieur  de  La  Charilé-sur-Loire   pour  le  fief 

qu'il  pos>C(ie  dons  relend;ie  du  lUiché. 
Le  sieur  Louis- Aimé  DîIS.MOLI.INSdc  LILLE  .  Gr.ind  Ardiid  icrc  «Je  l'éjjlisc 

de  N'evers,   Grand-Vic.iiie  du  DiiHé>e.  à  cause  de  son  prieuii.'  ileSli'-V.ilcrc. 

Le  sienr  Joseph  PAILLET  ,  Prieur  commcndalaiie  du  piieuré  de  Sl-Éiiennc 
de  Xever?. 

Le  sieur  François  SKPTIKR  DE  RIGNY  .  Chanoine  de  l'église  de  Nevers. 
licencié  en  iSorlïonnc  ,  OITicial  du  Diocéic  el  l'rieur  commcndalaire  du  pri- 
euré royal  de  F.iye. 

Le  sieur  Marin  ROCARD  aussi  Chanoine  de  l'église  de  Nevers  cl  Prieur  du 
priiuié  de  Saint- Victor  de  celle  ville. 

Le  sieur  DAGIJET  ,  Supérieur  du  Séminaire  el  Prieur  du  Prieuré  de  Sainl- 
Sauveur  de  Nevers. 

Le  sieur  Pierre  DECOLON  ,  Prieur  de    Sainl-Saulge. 

Le  sieur  CILVRDON  ,  Prieur  de  S.iinl-Gildard. 

Le  sieur  (ilUFAC  ,  Piieur  commcndalaire  du  Prieuré  de  l'Èpeau. 

Le  sieur  PARADIS  ,  Prieur  de  Dornecy. 

Le  sieur  REGNALLT  DE  RISSV.  Prieur  d'Abon. 

Le  sieur  GILBERT  DES  OUAIRIÈRES  .  Prieur  de  N.  D.  de  Bellevaui  ordre 
de  PrénJonUé. 
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Le  sieur  VERRON  ,  Prieur  de  Mazille. 

Dom  MOMOTE  ,  Prieur  d'Âubigny. 

Sieur  G4.BRIEL  ,  Prieur  de  Sainl-Sulpice-le-Châtel. 

Sieur  Pierre  PERIER  ,  Prieur  de  Fontaine. 

Dom  François-Jérôme  de  GIAUVE  ,  Prieur  de  Montanberl. 

Sieur  Guillaume  PîNTURELLE  ,  Vicaire-général  de  Bourges  Prieur  de  Cou- 
longe-sous-Cercy. 

Sieur  de  BAST  ,  Prieur  commendalairede  N.  D.  de  Saizy. 

Sieur  François  MARQUET,  Prieur  commendalaire  de  N.  D.  de  Donzy. 

Dom  Jacques  MONTEÂUGREAU  ,  Prêtre  religieux  de  la  Congrégation  de 
Sainl-Maur  ,  Ordre  de  Sainl-Benott,  Prieur  titulaire  de  Saint-Georges  de 
Sardy-les-Forpes. 

Sieur  François  LEGOUBE  ,  Prieur  de  la  chapelle  de  Saint-Lazare  paroisse  de 
Varzy. 

Le  sieur  DESPRÉS  ,  Vicaire-général  du  Diocèse  de  Nevers  ,  Archidiacre  do 
la  Ville  de  Decize  et  Prieur  de  Cossaye. 

Sieur  Bernard-Melchior  GARNIER  DUBREUILLE  ,  Clerc  tonsuré  du  Dio- 
cèse d'Orléans ,  Prieur  commendataire  de  la  Montagne  Saint-Honoré. 

Siour  Pierre-François-Régis  de  LA  CHENEVILLE  de  la  Sommée  ,  Prieur  de 
Lurcy-le-Bourg. 

Sieur  Jean-Jérôme  VIGNAULT,  Chanoine  de  l'église  de  Nevers  et  Prieur  de 
Châlillon. 


Curés  de  ÎVeyers  et  du  MiTcrnois  ,    assignés  à  comparaître 
à  î'Asseinblce  des  trois  Ordres.  (1) 


PAROISSES 

CLRKS. 

PAROISSES. 

CLRÉS. 

rtiM. 

3IM. 

Nevers.   St-Jcao. 

lEBLANC. 

Nevers  Si- Vicier. 

CUiuJe  SIRiOT. 

~      Sl-Arigle. 

Jean-Rnpl.  GRILLOT. 

Sl-Laurenl. 

Claude  FOLGÈRE. 

—       S-Eticnne, 

LAURENT. 

—      Sl-Lbzare. 

PAN>ECET. 

—  St- Pierre, 

—  St-Trohé 

Id. 

Id. 

Jaluzy. 

FAUTRAS. 

—       St-Diilicr 

FRION. 

Saiot-Éloi. 

Joseph  FABRE. 

—  St-Gcnêl. 

—  S-Sûuveur. 

—  Sl-Mariin 

MERLE 

Jean-Ignace  DUGUET, 

DFLARENNE  chanoi- 
ne régulier  ei  prieur. 

Coulangcs. 

Marzy. 

Serinoise. 

ADMIRAL    ecclésia.s 
tique  desservant. 

Antoine  GALLON. 

François  PICT 

(1)  Les  non^s  propres  dont  se  compose  la  liste  des  membres  du  Clergé  ont  été 
relevés  sur  les  proces-verbaux  manuscrits  déposés  aux  Archives.  Quelque  soin 
f|ue  l'on  ait  apporlé  à  vérifier  l'orthographe  de  ces  noms  ,  on  ne  peut  pas  se 
flatter  d'avoir  obtenu  une  exactitude  parfaite.  Les  paroisses  dont  le  nom  est 
précédé  d'un  astérisque  {*)  dépendaient  en  1789  du  Nivernois  mais  appartien- 
nent aujourd'hui  à  l'un  des  départements  limitrophes  ,  Allier  .  Cher,  Loiret , 
Vunne  ,  Côie-d'or  ou  Saône-et-Loirc. 
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PAKOISSES. 

ri'RÉS 

l'AROlSSES. 

CURES. 

MM. 

MM. 

Clievenon. 

André  JAMAIS. 

Iniphy. 

Paul  le  SAUT. 

Jaugcnay. 

Martin  CERF. 

S  Léger-d-Vignes 

BARIN. 

t'xeloup. 

Guillaume  DREUX. 

S-Arc  de  Decize 

DECRAY. 

Luiheaay. 

DETARTRE. 

S'-Privé-l-Decize 

CHARPIN. 

rieury 

GEOFFROY 

Devay. 

François  CEDAT 

Avril. 

Jean  BjplisteAUBRY 

Charrin. 

Antoine  BRUAEDIN 

St  Loup  cl  Chasse- 
uiiy. 

MERLIN  desserrent. 

St-Hilairo   cl  Fon- 
lainc. 

Jacques  LELEBVRE 

Si-Parizc-en-Viry. 

Sl-Germ.-en-Viry. 
Liircy-sur-AbroD. 

Frarç.-Xa\ier   MOU- 
ROUX  . 

CIIONOIR. 

Jean-  Uaplisle  TAIL- 
LEE ER 

Tavenay. 
Montarabert. 
*  Molaix 
Saint  Seine. 

François  ROUILLER, 
LAMBERT. 
Gabriel  REBREGET. 
Jacques  BULLION. 

Toury-  sur-  Abon 

Pierre  GOGUE. 

Hyry  cl  Ternaut. 

Gaspard  BLIN  ,  pré\6l  , 
chanoine  et  cure 

Cossaye. 

Claude  DEMS. 

Flety. 

JeanCOUSSE. 

Lamenay. 

Pierre  TAYENET. 

SdTÎgny  Poil  Fol. 

Claude  JASSELIN, 

Ga«nay 

Claude  REG.NAULT. 

Tazilly. 

Antoine  PERRIN. 

L'Konay. 

Bojulon. 

I>.tmpierrecnCoUî- 
lièro. 

DEFOND. 
DUPIEUD. 
PREVOT- 

Luzy. 

Cuzy. 

•  Etang 

Jean  -  Bapli>fe  MALA- 

PART  archiprèlre. 
Jean  RAISON 
Philippe  CUARBOTIE. 

Liirrnny    cl   Villc- 

Gilbcrl  SAU.NIER. 

*  SI  Cbarbonnal 

GIRAULT. 

neuTC 
Tresnay 
Cliotiienay. 
Toury-sur-Jour. 
Dorne. 

LAVILATTE. 
YVELAIN. 
RARGALD. 
PARADIS 

La  Chapelle. 
Millay. 

SdinlGongouli. 
Chiddes. 

François  LACROIX 

Jean  ALEXANDRE. 

DUFFET. 

André  FARDY  desser- 
vant. 

Azy-le-Vif. 

Guillaume    POULET. 

Semelay. 

BOLCUHRET. 

Cou^ny  près  Saint- 
Pi.rrc 

Rob  ri  PARIS. 

Avrée. 

Claude-François   Cl. E- 
MENDOT. 

Sl-Pari/e-le-ChAlol. 

DOUGL'V. 

Reniilly. 

GUILLEB. 

Langeron. 

Pierre  COLIN. 

Lanty. 

Jacques  MICHELIN. 

*  Mornay 

Antoine  PARIZOT. 

Fourj 

Guillaume-Jean  PlRON 

>'uuYy  sur-Loire. 

J,  R.  LAPAISE 

•  Taix 

CERF. 

'  Aproinonl 

J    R.JOLLY. 

Codde  el  Cercy  la 

Martin. 

■  Vi'iillin 
•  Culfry. 
r.imouillo. 
jiaincaisc. 

J.  R   LO:iGVY. 
Jean-Marie  DEC. 
GCVOCMIN. 
Jean  GODIN. 

Tour. 
Suinl  Gratii  n. 
Savigny  sur  Canne. 
.Monligny  s.  CaoDo. 

N. 
N. 

N. 

Mars-sur-Allier. 
Magny. 

<()urs-sou5-Magny. 
•  Agiand 

Jean  PERNARD. 
Antoine  CLÉMENT. 
Antoine  LAMIRAUT. 
Claude  RONDEAU. 

Sozay. 

Frtisnay   1.  Ravier. 

FU'ury  la  Tour. 

Crée  y. 

'  Sainliiy-Frelur:^ 

N. 
ROSELET. 

.N. 
Loui>' JAUBFUT 
A  mire  CALOIS  pr,eiir. 
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PAROISSES. 

C13RÉS. 

PAROISSES. 

CURÉS. 

1 

MM. 

MM. 

Anlczy. 

ROQUE. 

Cliàiillon  et   Fras- 

PIROUX, 

Diennes. 

Léonard  DUCOEMIN. 

ney. 

Langy. 

Aubigny  le  Chclif- 

GODIN. 

\Ionlapa?. 

S  Bénin  d  Champs. 

Guillaume  THOMAS. 

N. 

Ville  les  Anlezy. 

FAULLERAUD. 

Sanizy. 

FRITZ. 
FRÉBAULT. 

La  Machine. 

François  DESCHAMPS 

Sa\i  Bourdon. 

Verneuil. 
Champverl. 

N. 

Vnée. 

SAUTERE^U. 

IN. 

S  Firmin  deBussy. 

BOUTUNTE. 

Trois  Vesvres. 

Louis-Anioinc  LEROY. 

Si  Jean  aux  Amo- 
gne?. 

COTARD  aîné. 

Beaiimonl  sur  Sar 
doiio. 

Germain  de  MEUN  de 
La  Ferlé. 

Beaumonl-Lafeiri- 
ère. 

BALANDREAU. 

Sardoile. 

POUGAUT. 

Corvol  Embernard. 

BONAMOUR. 

Limon. 

RAYMOND. 

Chaseuil. 

BONIS  EAU. 

Pryc. 

POUGAUD. 

Auihiou. 

GIRAUD. 

Cigogne. 

CARIMANTRAND. 

Arzamboui. 

CASSARD. 

St  Bénin  d'Azy. 

TIRODE. 

Chevanne  s.   Mon- 

DU  VIVIER. 

Moiisscaux  s.  Azy. 

CAROUGE. 

tcnoison. 

Billy. 

Antoine  ROUX. 

Cluingy. 

BLANCHARD. 

Cizely. 

Barihel.  SEIGNOLLE. 

Treigny. 

CAILLOT. 

Chevanne-Changy. 

GUI  DOIS. 

Champlln. 

MORREAU. 

ïlouy 

CORMBERT. 

Bussy  la  Pesle. 

DEBOX. 

Tinlury. 

Joseph  POUGAUD. 

Brinon  -  les-  Alle- 
in<.>iids. 

ROUSSEAU. 

Mingot. 

ROUSSELET. 

Huban 

VADIBR. 

Alluy. 

CARITRAET. 

Brinay. 

Nicolas  BRAULARD. 

Asnan. 

GASTÉ 

Biche. 

BALANDREAU. 

Challement. 

CAMUS.A^T. 

Tannay, 
Metz  le  CoiTile. 

BOURG  1ER. 

Anisy. 

RAVARY, 

COLLIN. 

Monlaron. 

BELIN, 

La  Maison  Dieu. 

GAUTHEREAU. 

Vandenessc. 

TOLLÉ. 

Brèves. 

CONNETABLE. 

Limanlon. 

COTTET. 

Moulirss  Engilberl. 

François  YSAMBERT. 

Dornccy. 

BOULLENOT. 

Villicrs  sur  Yonne- 

DE  NOUHE. 

Cominagny. 

Léonard  RAVARY. 

Chevrochcs. 

CORDONNIER. 

Préporclié. 

DE  FALMES. 

Armes. 

RAFFENOT. 

Saint  Honoré. 

LÉGER. 

Clamecy. 

LIMANTON, 

Doulay 

AVEZ. 

Asnois. 

TISSER.\ND. 

Ville  à  Pourson. 

MAKCEAUX. 

Arlcuf. 

BERTREAU, 

Amazy. 

REIGNIER. 

Rouisillon. 

SI  Léger  duFouge- 

Léonard  JACQUES. 
MASSIN, 

Lys. 

Montagne  Grenois. 

ARVEZ. 

LE  MENAGER. 

ret." 

Neuville-l.-Brinon. 

COURSERON. 

Sermage. 

MOI  BEAU. 

Beuvron, 

LECLERC. 

Moux. 

CLEMDOT, 

Sl-Germ-les-Bois. 

ESTIENNE. 

Tamcay. 

8IM0NET. 

Ooagne. 

POUTEPAIN. 

OniJRE   DU   CLtRGÉ. 
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PAROISSES. 


Rix. 

SI  Picrrc-du-Monl 

Qiiincy-Iés-Varzy. 

Parigny-Ia-Rose. 

Marcy. 

Lrzy, 

Poiscux. 

LJgny. 

Sicliarap. 

Oulon. 

Alouisy 

Giiipy. 

Paz  y. 

(^'laumoJ. 

Curbigny. 

IJ.  Sl-Jcan. 
JUagny. 
Anihicn. 
Puutjue. 
Uazoche. 
Ernpury. 
Sairil  André. 

•  Domccy  sur  Cure. 

*  Pcrlui.*. 

•S  ricrrcs  Vezelay. 

Fonlenay. 

St-Aubin. 

SI  Pierre  de  Monl 

Sa  bol. 
Saisy. 
Niiards- 

Teigny  cl  Vignol. 
Cij^y  c!  FIclz. 
Sainl  Didier. 
Moniccau  le  Comle 
Moulinot. 
Ruagc. 
Dirol. 

f.liilry  la  Mine. 
Mcrigny  s.  Yonne. 
Hory. 
Gcrmcnay. 
Dompicrre  s  Iléry. 


CURES. 

MM. 

Franroi»  PARENT. 

DROLLI.V 

ROY. 

RAQLIX. 

Claude  CORDONNIER 

PERKOLAT. 

BAIDOIN. 

Cil  EV  ATX. 

DONNECEY, 

M  OU  R  EAU  Louis}. 

I.ORET. 

GUILLAUME. 

LAMROISE. 

DUBLED, 

TERRET. 

BOUE. 

SERGENT. 

DEL AG RANGE. 

RIZOIR 

COGNET. 

>'. 

N. 

N- 

N. 

N. 

N. 

>'. 
DELOU. 

DUTTEVU. 
DKI.AC;  RANGE. 
ROTTIN. 
FAULIAU. 
N. 
SAUVAGEOT 
DESMOULINS. 
MCOLLE. 
Claude  PARENT. 
ROUX. 
PERNET. 
THIBAULT. 
LEFEBVRE  prieur 
COUJARD. 


PAROISSES. 


Moraclic. 

Beaulieu. 

Ncuilly. 

Cliampallcment. 

.MonUnoisun. 

ArllK-l. 

Giry. 

Garchizy. 

Tron^angcs. 

La  .Marche. 

Varenne  les  Narcy- 

Sully  la-Tour. 

Sainl  Qiicnlin. 

Si  Martin  Tronscc. 

Pougny. 

S  Laurcnld.  Aubas 

(]our<. 

Sainl  Loup. 

Aliigny. 

Sainl-Verain. 

Vilry. 

Saini-Amand. 

Arg'Mioux 

Arqnian. 

•  Mouliner. 

■  Sl-Sauvcur-en- 
PuysaNc. 

•  Sainl-Fargeau. 
LavaulL 
'Faverelle 
.Annay. 
.Mycnncs. 
Saint-Andelain. 

•  Danncry. 
Poiigues. 
Cliaulgnci. 
Donzy. 
Bagncaux. 
Purroy. 

Enirains. 

S  .Martin -du-Puil9. 

aie  Pércuse 


CURES. 

MM. 
F.  BoYER,  prieur. 
BAUDEQUIN. 
PINATU. 
BAZANT. 

SEPriER  DE  RIGNY. 
THOMAS 
LARIPE. 
BU^SIERE. 
DEC  H  AM  PS. 
LOI>EAU. 
REVOT. 
CRAIMN. 
BUSERON. 
RENAULT. 
RAROUFFLOT. 
N.  prieur  desserrant 
RASETOLT,  prieur. 
SALOT 
LE  RAILLB. 
GAHENNE. 
DEBÉZE. 
LOUVEAU. 
BllIAUD. 
GUILLEROT. 
ROUSSET. 
GUILLAU.MOT. 

BERNARD. 

FRIPAIN. 

CHEMIN. 

Gasion  ALLÉE. 

DELA  PIERRE. 

PERMN. 

BVRIIAII.T. 

FLORFNTIN. 

BITTON. 

N. 

CHATIN. 

GUILf.ER  DE  CUAL- 
\RO.N. 

VERGER. 

PARMENTELOT 

BOURLIER. 


Tî^ 
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PAROISSES. 

*  Linsec. 

*  Fougères. 
■Sîc-Colombe. 
Tour  y. 

'  Lin. 

S-Amaud-en-Pu:s. 

FonJcBOA. 

*  Levil. 

'  Sermanlon. 

Lalande. 

Fonfainr. 

Treigny. 

Dornpierre-s-bourg 

'  Bouy. 

*  Sier. 

DoDzy  N.  D.  du  Pré 

Chanay. 

"Nannay. 

Cbaleauneuf-au  v- 
de  Bargis. 

Saint- Malo. 

'  Doudan. 

Colmery. 

Mcnou. 

La  Chapelle  S  -An- 
dré et  Corbelin. 

Varzy. 

Courcclles. 

Corvol  l'Orgueil. 

Breugnon. 

Trucy. 

Oisy. 

Billy. 

Andrie. 

burgy. 

l'ousscaux. 

*Liclière. 

'Asniéres. 

*Ciidlcl-Censoir. 

*Lucy-sur- Yonne. 

*(!rain. 

'Couiangc  s  Yonne 

*  Frélignj-  j 


CIRES. 

MM. 

Benoît  DUC. 
ROLAND. 
GAUTHIER. 
MARIETTE. 
GAUDÉ. 
PHILIPPEAU. 
MUTELÉ 
BOULLÉ. 
MORUE. 
PALET. 
TUNIQUE. 
CHABR9LLE. 
TAILLANDIER. 
ALFROID. 

ALFROID  de  la  Brosse 
CHEVRIER. 
BARBIER. 
DAVID. 
DELAHAYE. 

VAUGIER. 

GUYOT. 

Claude  LEFEBVRE. 

BOURG  ON, 

BRENOT. 

LAURENT. 

VALLERET. 

BOLNAY. 

Gilbert  SONNET. 

BILLEFORÊT. 

Pierre  GAUTiîlER. 

RABAULT. 

NEUFPOULON. 

CAGNEUX. 

MICHOT. 

MARLOT. 

REMOND. 

SUGENT  chanoine. 

DUBREUIL. 

MARCHA>D. 

CLÉMENT. 

GAGNEUX, 


PAROISSES. 


*  Méry. 

*  Mailly. 

*  Fouronno 

*  Foutenay. 

*  Trucy-?. -Yonne. 

*  Charautenay. 
'  Ouaine. 

*  Leugny. 

*  Sainl-Vincent-de 

Chanlenay. 

*  Fonfenailles, 

*  Tingy. 

*  Molesme. 

*  Courson. 

*  Duc  y. 

*  Etais. 

S-Cyr-l-Entrains. 
Couloulre. 

*  Monlreau. 

Saisy-les-Boi.9. 

Suinte  CoIoint)e. 

Vieille  Mannay. 

>lurlin. 

l1  Celle. 

Moniigny. 

Ourouer. 

S-Sulpice-le-Châlel 

Bonà. 

Lichy. 

Giverdy. 

Jailîy. 

Saiiit-'Saulge. 

Saint-Maurice. 

Monlmaré. 

Acbun. 

Aunay. 

Ougny. 

Chougny. 

Dhun-sur-Gandry. 

Sainlc-Pcreuse. 

Doniraarlin. 

Sainl-IIilaire. 


CURES. 


MM. 
DRUMORAT. 
LAURTIOU. 
SÉRAUD  de  Vaux. 
BOLLERET. 
GUENEY, 

PÉTAULD  Prudent 
MALHIEU  de  Croix, 
HUBY  prieur. 
DENIS  Gilbert. 

FERIAGUE. 

FAMOIGILLET. 

RICHARD. 

LEM  AIGRE. 

De  La  FOURNIÈRE. 

XAVIER  de  La  Jarre 

TOULON. 

CLIQUET. 

GRIDENNE  archiprê- 
Ire  de  Varzy. 

CLAUDÎN. 

BRUAUD. 

MAREILLE. 

LEPAGE. 

Jean-Cl.  GAUTHIER. 

MILLARD. 

PAILLARD. 

LONGBOIS. 

LEVÉQUE. 

PAG  NON. 

BLANCHET. 

LAPRAYE. 

PAVIAUX. 

COTTON. 

PEFFAUT. 

DAUGUY. 

LHOSPITOT. 

PHILIPPON. 

BOURLET. 

GERRIER. 

MARTIN. 

COMMAILLE. 

PIRELLE. 
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l'AROISSES. 


Cliâlin. 

l'oussignol. 

niismcs. 

Moutigny-en-Morv 

Chauinard. 

Oiiroui. 

MoDisauche. 

Moux. 

Alligay. 

Sl-Brisson  el  Gou- 
loux. 

Sainl-Didier 

S-MARTINdHeuil- 

•  Liernaix. 

*  Maulaix. 
Cours  d'Arcenay 
Mhére. 
Vauclaix. 
Cervon. 
Mouton. 
Epiry. 

Sardy. 


ClRtS. 

MM. 
REGNARD. 
PANNETRAT. 
CLEMANDOT. 
DLVERNOIS. 
BRIELLE. 
COTTIN. 
LAIZEAU. 
N. 
CRÉPY. 
GRIMAULD. 

N. 
RENARD. 
PICUENOT, 

N. 

N. 
CORDEAC. 
REBRCGET. 
PERRIN. 
MARCELLO! 

N. 
DESBRLESRES. 


PARoiSSr.S. 


LaColancelle. 

Lacbe. 

Assari. 

Crux-la- Ville, 

Bazoile. 

Crux-le-Cliûlel. 

Salnl-FrancLy. 

S-Martin  de  la  Bre- 
lonnJère. 

St-Benin-dcs-Bois. 

jLigny. 

jLurcy-ie-Bourg. 

jxoiay. 

I*  Gravier. 

jSattinge. 

Isi.-Germdin-Chas- 
'  senav. 

Biches. 

S-Léger-lePetit. 
t*  Argeneviére. 
|La  Chapelle. 

*  Munot. 


CURES. 


DECHALX 
COUJARD. 
SAIM-FL'RLt. 
Claude  DARD. 

N. 
BONVENT. 
GIRARD. 
GOUDA  CD. 

François  MORREAl' 
PAPENGT. 
Gaspard  MORREAU 
Louis  PETIT. 
Silvain  PETIT. 
FRILLETTE. 
BESSE. 

LEBLANC. 

CASSIOT. 

PERRENET. 

LEFEBYRE. 

DUTRAIT. 


Coiumiinautôs  Héculières  et  réupulières. 

Les  Chanoines  réguliers  de  lAIiBAYE  ROYALE  de  Sainl-Marlin  de  Never». 

Les  Prieur  ,  Religieux  ,  BÉNÉDICTINS  DE  SALN T-ÉTIENNE.  M. 

Les  Prêtres  OR.VTORIENS.  Id. 

Les  Révérends  Pères  DOMINICALNS  ou  JACOBINS.  Id. 

Les  Révérends  Pérès  CARMES,  Id. 

Les  Religieux  MINIMES.  M. 

Les  Dames  BÉNÉDICTINES  de  lABBAYE  ROYALE  de  Nevcrs. 

Les  Darnes  Religieuses  CARMÉLITES  Id. 

Les  Dames  Religieuses  de  LA  VISITATION.  ïd. 

Les  Dames  Religieuses  URSULINES  M. 

Les  Sœurs  de  la  CaVRlTÉ  ET  INSTRUCTION  CHRÉTIENNES  de  Noyers. 

Dom  Jérôme  SIMONIN  ,  Prieur  des  religieux  de  la  CHARTREUSE  de  BEL- 
U\RY  à  cause  de  sa  Communauté; 

Les  Révérends  Pères  religieux  de  la  CHARTREUSE  d'APPONAY. 
Dom  Hilarion  WILLEMAN.  Prieur  de  la  CHARTREUSE  DU  VAL  SAINT- 
GEORGES  ,  tant  pour  lui  que  pour  les  religieux  de  si  Cnmmun.iult^ 
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Dom  Auguslin  GOGOIS.  Prieur  de  la  CHARTREUSE  DE  BASSEVILLF,  à 
cause  de  sa  Communauté. 

Sieur  Jean  SIONNEST  ,  Supérieur  des   Révérends    PÈRES  MINIMES  de 

Decise. 

Dom  ROUSSEAU  ,  Prieur  de  l'ARRAYE  DE  SAINT-LÉONARD  de  Corbi- 
gny,  lant  pour  lui  que  pour  les  religieux  qui  cumposcni  l;idile  abbaye. 

Les  Révérends  Pérès  Gardiens  du  couvent  du  TIERS-ORDRE  DE  St-FRAN~ 
ÇOIS  de  la  Ville  de  Moulins-Engilbert. 

Les  Révérends  Pères  Religieux  AUGUSTINSde  Prunevaux. 

Les  Religieux  de  l'ARBAYE  DES  AUBAS  .  paroisse  de  Saint-Laurent. 

Les  Prieurs  et  Religieux  de  l'ABBAYE  DE  ROCHE. 

Les  Dames  Prieure  et  Religieuses  BÉNÉDICTINES  de  la  Fermeté  sur  llxeufe. 

Les  Dames  supérieure  cl  Religieuses  URSULINES  de  Moulins-Engilbert. 

Los  Dames  Supérieure  el  Religieuses  de  la  COMVIUNAUTÉ  de  Donzy, 

Chapelains. 

Sieur  Jean  ROUSSEAU  ,  Chanoine  cl  Syndic  de  rÉglise  el  Chapelain  de  îft 
Chapelle  de  la  Sainte-Trinité  ,  fondée  en  l'Eglise  de  Sainl-Aré  de  Decize. 

Sieur  Guy  PEPIN,  Chapelain  de  la  Chapelle  de  Saint-Blaisc  fondée  en  ladite 
Eglise  de  Saint- A  ré  de  Decize. 

Sieur  Pierre-Bernard  DE  BERNIOLLE  ,  Chanoine  de  l'Eglise  de  Nevers  cl 
Chapelain  de  la  Chapelle  de  N.  D.  du  Chanay  ,  fondée  dans  le  château  du 
Chanay  ,  paroisse  de  Maizy. 

Sieur  Jean-Baptiste  COSTE  ,  Curé  de  Sattinge  el  Chopf  lain  de  la  Chapelle  de 
Sainl-Savin  ,  établie  el  fondée  en  l'Eglise  de  Mars-sur-Allier. 

Sieur  Loup  MORÎZOT ,  minoré  du  Diocèse  el  Chapelain  de  la  Chapelle  de 
Saint-Jérôme,  fondée  en  l'Eglise  de  Cussy. 

Sii'ur  LIM ANTON  .  Chapelain  des  Chapelles  de  Saint-Jacques  el  de  Saint- 
Cyderouenne,  ftindées  à  Clamecy, 

Bieur  Jacques  ROUX  ,  Chanoine  de  l'Eglise  de  Nevers  el  Chapelain  de  la  Cha- 
pelle de  Sainl-Thomas ,  fondée  en  l'Eglise  de  Crux-le-GhâleL 


Mobles  assig-nés  et  ayant  compara  en  personne  o» 
par  mandataires. 

Jean-Nicolas  DE  BONGARDS  ,  Chevalier,  Mestre  de  Camp  de 
Cavalerie  et  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  iMilitaire  de  Saint- 
Louis. 

Pierre-François  FOURNIER ,  comte  DE  QUINCY ,  seigneur 
d'ARTHEL,  tant  en  son  nom  ,  que  comme  chargé  du  pou- 
voir de  Jean-Baptiste-\Iarie  marquis  DE  CHABANNES,  capi- 
taine au  régiment  de  Royal-Normandie,  propriétaire  en  partie 
du  Fief  de  Quincy-sur-Yonne. 
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Jean-Daptistc  DESGALOIS  DE  LA  TOUR,  premier  Président 
au  Parlement  d'Aix  et  Intendant  de  Provence,  seiizneur  de 
Chezelles-Dompierre,  représenté  par  M.  le  Bailli  d'épée. 

Jean  D'AV'OULT  ,  écuyer,  seigneur  de  Préporcher,  aussi  repré- 
senté par  M.  le  Bailli. 

ican-Michel  G\SGOL\G  DE  DEMEUnS.  tant  en  son  nom,  que 
comme  cliariré  du  pouvoir  ded.ime  Marie-Emclic  VERSURE. 
marquise  de  TRAGI ,  dame  du  Hcf  de  l'Epineau,  et  de  celui 
de  dame  Marguerite-Charlotte  DE  ME.NOU  DODARD,  dame 
du  fief  d<îs  Chazeaux  et  autres. 

Glaudo  NAULT  DE  CHAMPAGNY,  maréchal  des  camps  et  ar- 
mées du  Roi ,  seigneur  de  Treeilion  ,  comparant  tant  pour  lui 
que  pour  François-Marie  DE  CIIAMAHTIN,  écuyer,  seigneur 
de  Moncet,et  Cerise-François-Melchior  comte  DE  VOGUi^, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi ,  «eigneurd'Aubcnas  et 
Fours. 

Antoine  ROBERT,  marquis  DU  QUESNAY  ,  seigneur  de  Mo- 
ràche.  tant  en  sou  nom  que  comme  fondé  de  pouvoirs  de  Jean- 
Pierre  comte  de  CKRTAINNE,  seigneur  do  Viilemolin  ,  et 
Baithazard  DE  ROLAND,  chevalier,  seigneur  d'Arbours  cl 
Curiot. 

Jean -Pierre  DE  DAMAS,  comte  d'ANLEZY,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  Roi ,  tant  en  son  nom  .  qu'en  celui  de 
Louis-JulesRarbon  .MA^C1^I-MAZARIM  .  duc  de  Ni\ernois 
et  Donziois ,  pair  de  France  et  ministre  d'Etat,  et  Elie 
Charles  TA  LEYRAND-PERIGORD,  prince  DE  CEIALAIS  , 
seigneur ,  marquis  DE  VANDENESSE,   eu  Ni\ernois 

Joseph-Henri-Gabriel  FOURNIER,  vicomte  DE  QUINCY.  tant 
en  son  nom.  qu'en  celui  de  Marcelin  DE  ROLAND,  chevalier, 
seigneur  d'Arbours,  et  Pierre- Henri  -  Ferdinand  comte  DE 
CHARY  BEUVRON  ,  seigneur  de  Beuvron. 

Pierre  DE  BERTDIER  ,  chevalier,  tant  en  son  nom,  que  com- 
me chargé  du  pouvoir  de  dame  Jeanne  DE  CHARY  ,  \euve 
de  Germain-Josi'ph  DE  PAGANY,  seigneur  d'Uurnv  .  et  de 
dame  Hélène  DE  BERTHIER,  dame  du  Yeuillien.  ' 

Michel-Henri-Claude  DE  LA  BARRE.,  chevalier ,  baron  DE  LA 
MOTTE-JOUSSERAND,  en  son  nom  et  en  celui  de  Louis 
DE  MORACHE,  marquis  de  MYENNES. 

François  DE  FORESTIER  ,  maréchal  des  camps  et  armcc<î  du 
Roi  ,  seigneur  de  Yillars  ,  le  Comte  ,  les  (irani^es  et  aulies  . 
tant  en  son  nom  que  comme  chareé  du  pouvoir  de  damo  Au- 
loinette-Louise-Marie  CROZAT  DE  TH\ERS,  comle.«^se  DE 
BETUUNE  ,  dame  du  comté  des  Bordes  cl  baronnie  d'Apre- 
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mont,    et  de  Gilbert-Michel  comte  DECHAUVIGNY   DE- 

BLOT  ,  seigneur  des  Granges,  en  Nivernois. 

Alexandre-Ambroise  comte  DE  RAFELIS,  seigneur  desDoraux 
en  Nivernois,  et  chargé  des  pouvoirs  de  Monseigneur  le  prince 
DE  CONDÈ  ,  seigneur  d'Ornecy,  aussi  en  Nivernois,  et  de 
ceux  de  dame  Jeanne  DE  BAR  ,  marquise  DE  SAINÏ-SAU- 
VEUR  ,  dame  de  Neuvy-le-Barrois  et  autres. 

Edme  comte  DE  LONGUE  VILLE  ,  seigneur  de  Champmoreau  , 
Sichamp  et  autres ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Edme-An- 
toine  DE  MONTCORPS  ,  seigneur  de  Coulangeron  et  autres, 
et  de  dame  Anne-Géneviève  MORE,  veuve  de  Jean-François- 
Gabriel  DESTUD,  écuyer,  seigneur  de  Blannay ,  ladite  dame 
au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  propriétaires  cîe  ladite  Terre 
et  Seigneurie  de  Blannay. 

Antoine-Charles  comte  DE  PRACOMÏAL,  maréchal  des  camps 
et  armées  du  Roi ,  seigneur  de  Châtillon  et  Bernierre,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  François-Louis-Antoine  DE  BOUR- 
BON comte  DE  BUSSET ,  seigneur  de  Visigneux  en  Niver- 
nois, et  de  Léonor-An ne- Gabriel  marquis  DE  PRACONTAL, 
seigneur  de  Vesvres. 

Jean-Baptiste  BOUTEÏ  DE  MONTHERY  ,  écuyer. 
François-Nicolas  BRICAULT  ,  seigneur  de  Brain  ,  ancien  capi- 
taine du  régiment  Royal-Piémont ,  cavalerie. 

Gabriel-César  baron  DE  CFIOISEUIL,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  Roi ,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  la  Cour  de  Tu- 
rin ,  tant  en  son  nom ,  que  comme  chargé  des  pouvoirs  de 
Charles-Léopold ,  marquis  DE  JAUCOURT,  chevalier  des 
Ordres  du  Roi .  seigneur  de  Lavallée ,  et  de  Regnault-César- 
Louis  DE  CHOISEUIL ,  duc  DE  PRASLIN  ,  seigneur  de  Ro- 
zay  et  Villars  en  Nivernois. 

Paul-François  SALLONNYER  ,  écuyer,  seigneur  de  Mom  et  de 
Chaligni. 

Michel  GIRARD  DE  MONTIFAULT,  écuyer,  seigneur  de  la 
Vernière ,  tant  en  son  nom  ,  que  comme  chargé  des  pouvoirs 
de  dame  Marie-Anne-Simone  D'ESCORAILLES,  comtesse 
DE  BUSSEUIL  ,  dame  de  Villette ,  et  de  dame  Gabrielle  MIL- 
LOT  DE  MONT-JARDIN  ,   dame  de  Pousseri. 

Etienne  DE  BORNE  DE  GRANDPRÉ  ,  écuyer,  chevalier  de 
St,  Louis,  en  son  nom  ,  et  en  celui  de  dame  Anne-Joseph  DE 
LA  DUX  ,  dame  de  Cuy  ,  comme  tutrice  des  enfants  mineurs 
de  Pierre  LE  ROY ,  chevalier ,  seigneur  dudit  Cuy,  et  de  dame 
Marie-Anne  MIGRAT  DE  SERMIZELLE  .  dame  de  Moissv. 
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Etienne  comte  DE  LA  UOCEIE-LOUDUX  ,  chevalier,  seigneur 
de  Liipy ,  en  son  nom  ,  et  comme  chargé  de  pouvoirs  de 
Jean-Louis  baron  DE  NUCHEZE  ,  seigneur  du  Defrand  ,  et  de 
François-Germain-Zacharie-Louis  DE  CIÎÉVÉRU  ,  seigneur 
du  comté  de  Brèves. 

Edme  DE  LA  BUSSIÈRE,  chevalier,  et  aussi  chevalier  de  St. 
Louis,  en  son  nom,  et  en  celui  de  Guillaume  DESULMES, 
chevalier ,  seigneur  de  Trougny. 

Jean-Claude  DUVERNE  ,  chevalier ,  seigneur  de  la  Varenne  , 
en  son  nom,  et  en  celui  de  Barthélémy  DU  VERNE,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  Roi,  seigneur  de  Villiers  et  Ré- 
veillon ,  et  de  François  DE  GENTIL  DE  LA  BREUILLE  , 
chevalier ,  seigneur  de  la  Breuille. 

Louis-Laurent-Joseph  comte  DE  MONTAGNAG,  lieutenant-co- 
lonel d'infanterie  ,  tant  en  son  nom  ,  qu'en  celui  de  Pierre - 
François  DE  BRÉCHARD.  chevalier,  seigneur  de  Chamonos 
en  partie,  et  de  Jean  DUCKETS  ,   écuycr,  seigneur  de  Ponay. 

Louis-Claude-François  CAUPEMIER  DE  LA  THLILLEBIE  . 

écuyer,  seigneur  du  fief  de  la  Brosse,  tant  en  son  nom  ,  qu'en 
celui  de  François  CARPKNTIER  DE  CHANGY  ,  écuyer,  che- 
valier de  St.  Louis,  seigneur  des  fiefs  des  Pavillons,  Vanzé 
et  autres,  et  de  Auguste-Joseph  DE  BROGLIE  ,  prince  DE 
RÉVEL,  comte  et  baron  de  Druy,  Sougy  et  autres  en  Ni- 
vernois. 

N.  GIRARD  DE  BL'SSOU  ,  écuyer,  tant  en  son  nom,  qu'en 
celui  de  N.  ESPIARD  DE  MAÇON,  seigneur  de  Cours  d'Arsc- 
nay  ,  et  de  dame  N.  veuve  ESPIAKD.  dame  d'Acray. 

Pierre-Claude  DESJOLRS,  chevalier,  comte  DE  MAZILLE,  sei- 
gneur de  .Montarmin  et  aulres  chevalier  de  St.  Louis,  tant 
pour  lui  que  pour  Etienne  DESJOLRS ,  chevalier  DE  MA- 
ZILLE, seigneur  de  Pommeray,  et  Jacques-Joseph  comte 
DUCLEROV  ,  seigiieur  de  .Mary  et  autres. 

Louis-Etienne-François  de  DAMAS  DE  CRLX,  comte  DE  CRLX. 
maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses  Or- 
dres, tant  en  son  nom,  qu'en  celui  de  dame  .Marie-Thérèze 
DE  MENOl-:.  comtesse  DK  DAMAS  DE  CA\V\  ,  marquise  dudit 
MenoM  ,  dame  de  Villiers  et  autres ,  et  de  dame  Marie-Thérèze 
DU  QUESNAV,  chanoinesse,  comtesse  DE  LEIGNEUX  , 
(lame  en  partie  (lu  fiif  de  Dirol. 

Paul  comte  DE  MAUMIGNV,  lieutenant  colonel  du  régiment  des 
chasseurs  à  cheval  de  Franche-Comté  ,  chevalier  de  St.  Louis  , 
seigneur  de  Riejo,  tant  en  son  nom,  qu'en  celui  de  demoiselle 
Claude-PenettP  DE  \L\rMIGNV,  dame  de   Verneuil.   cl  de 
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Pierre-Etienne-Bruno  chevalier,  baron  DE  VITRY ,  seigneur 
de  Champlevrier  et  autres. 

Jean-Hapiiste  HÏCHAKD  DE  SOULTKAIT  ,  écuyer,  seigneur  de 
Fleury-sur-Loire  et  autres,  chevalier  de  St.  Louis,  tant  en  son 
nom  ,  que  comme  chari^fé  des  pouvoirs  de  Lazarre-lléné  DE 
MOINTCOKPS  DU  CHÈRY,  chevalier,  seigneur  de  la  Motte- 
Joussernnd  près  Donzy  et  autres,  et  de  dame  Marie-Jacquette 
BOUKGOirSG  DE  SOULÏRAÏT  ,  dame  de  Toury-sur-Abron  et 
autres. 

Jacques-Sébaslien-Louis  DUBOIS,  écuyer,  président  de  la  Cham- 
bre des  comptes  ,  en  son  nom  ,  et  comme  porteur  des  procu- 
rations de  Bernard-Paul-Sébastien  DUBf)ÏS,  sous-diacre  du 
diocèse  de  Nevers  ,  et  Jacques-Hilaire  DUBOIS  DE  MARZY. 
écuyers,  mineurs,  seigneurs  de  Marzy,  et  de  Mathieu-Bernard 
GO'UDIN  ,  écuyer  seigneur  de  Chevenon. 

Claude-Pierre  MARION  DE  GIVRY ,  écuyer,  capitaine  de  cava- 
lerie >  chevalier  de  St  Louis,  tant  en  son  nom  .  qu'en  celui  de 
demoiselle  Jeanne  DE  MONTAGU,  dame  de  la  seigneurie  de 
la  Garde,  et  dame  Adelaide-Marie-Louise  DE  JOURDAN  DE 
VAUX  ,  C^^^e  DEFOUGIÈHES,  dame  de  laGuerche  et  autres. 

Joseph-Louis  marquis  DE  Sï.  PHALLE  ,  seigneur  baron  de 
Cudot,  Beaulicu  et  autres  ,  tant  en  son  nom  ,  qu'en  cebji  de 
Jean-Daptiste  DE  COURVOL  ,  chevalier,  seigneur  de  Billeron 
et  Lucy  en  pcirtie,  capitaine  au  régiment  de  Limosin  ,  infan- 
terie, et  de  François  DETOURY,  chevalier,  seigneur  de 
Modo  t. 

François-Hyacinthe  comte  DE  DREUILLE,  seigneur  d'Arry- 
sur-Loire  et  autres  ,  chevalier  de  St.  Louis. 

Claude-Louis-François  RAPilNE,  chevalier,  seigneur  de  Ste. 
Mane  ,  SL  Martin  et  autres,  tant  en  son  nom,  que  comme 
chargé  des  pouvoirs  de  Claude  DE  PAGANl,  chevalier,  sei- 
gneur  de  la  Chaise,  et  de  dame  Marir-Françoise  DECHAMPS 
DE  SAINT  LÉGER,  veuve  DE  PAGANl,  dame  de  Précy , 
Cherault  et  autres. 

Louis-Claude  MARION  DES  BARRES  ,  écuyer ,  seigneur  de 
Boisvert,  tant  en  son  nom,  que  comme  porteur  des  procu- 
rations de  Louis-Benigne-François  BERTHIER,  chevalier, 
'seigneur  des  Troches  et  autres  ,  Intendant  de  la  Généralité  de 
Paris,  et  de  dame  Marie-Marguerite  CHEVALIER  ,  vicomtesse 
DE  LA  RIVIÈRE  ,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  propriétai- 
res des  Seigneuries  de  St.  Brisson  ,  Coulon  ,  Billy  et  autres. 

Jacques-Gabriel  marquis  DELA  FERTÊ  MEUN,  clicvalier  de 
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St.  Louis  ,  seigneur  de  Préchargé  et  Gerbais,  en  son  nom ,  et 
en  celui  de  Jacques-Marie  DE  DRU\  ,  chevalier,  seisneur 
d'Avril  et  autres,  et  de  dame  Marie-Henriette  FOURMER, 
marijuisc  DE  CFIABANNES  ,  dame  en  partie  de  la  terre  de 
Quincy-sur-Vonne. 
Philippe  DE  VEILHAN,  chevalier. 

François-Marie  DECIIAM PS  DE  ST.  LflGER  ,  chevalier,  sei- 
gniHir  de  Si.  Lrgt  r  et  nuîros  .  chevalier  de  St.  Louis,  tnnt  en 
son  nom,  que  celui  d'Am<ible-('.liarlc5  comte  DESULMES. 
chevalier,  seigneur  de  Torcy,  Deaulon  et  autres,  et  de  Paul 
Augustin  SAVE  ,  chevalier  ,  seigneur  d'Ougny  et  d'Arleuf. 

Philippe-Benoît  MARIOX  DE  LA  MOLE,  écuyer,  tant  pour 
lui,  que  p<»ur  Louis-Alexandre  COMEAU.  chevalier,  seigneur 
de  Satenot  à  Pnssv  et  autres  ,  et  demoiselle  Claude-Géne\icve 
SALLONYER  D'ÀVRILLY  ,  dame  desfief  et  Seigneurie  de  la 
Brosse. 

Jean-Baptiste-Joseph  DE  BRUN,  chevalier,  lieutenant  de  cava- 
lerie et  chevalier  de  St.  Louis  ,  tant  pour  lui  que  pour  Claude 
DE  CFIARGÈRE,  écuyer,  seigneur  de  Tourny.  et  Guillaume 
DE  CHARGERE,  écuyer  seigneur  du  Grand  Marais. 

Claude-Laurent  CIL\MBKU\  DLXELOUP,  écuyer,  seigneur 
de  Kosemond,  Uxeloup,  Reugny  et  autres. 

Charles  DESPRES,  marquis  de  Montaguenan  et  Limozane  au 
royaume  de  Xaples,  seigneur  de  Roche-sur-Aron ,  tant  en  son 
nom  que  comme  chargé  des  pouvoirs  de  Charles-Claule  AN- 
DRAULT,  chevalier,  marquis  DE  LVNGERUN  et  de  Maule- 
\rier,  chevalier  des  Ordres  du  Roi,  seianeur  de  Pou.^seaux 
en  Nivernois,  et  de  Paul-Augustin  DE  BRÉCIJARD  ,  cheva- 
lic,  sei'ineur'ëe  Brienne. 

Jean-Vincent  chevali-r  DE  ST.  PHALLE,  seigneur  de  Cham- 
pagne, chevalier  de  St.  Louis. 

Charles  DE  FAILLV,  écuyer.  seigneur  de  Chamfort ,  tant  en  son 
nom  ,  que  comme  chargé  des  pouvoirs  de  Eustache-Rohert  DE 
CIIERY  ,  chevalier,  seigneur  en  partie  de  Laucray  ,  et  de  Ni- 
colas GANNAY  ,  chevalier,  seigneur  du  Pavillon. 

Charles-François  DE  SAULIEU  DE  SAINCAÏZE ,  chevalier,  de 
St.  Louis,  seigneur  (les  grands  et  petits  Aiarais,  tant  en  son 
nom,  qu'en  celui  de  dame  Marie-Vicloirc  BRISSON  DE  SAU- 
IJEU  .  dame  de  Saincai/.e  et  de  Gigny  ,  et  de  [lonoré  DE 
VIRGIfJ.E,  chevalier,  seigneur  de  Chaneroy  et  des  Boutards. 

Claude-Charles  PBISVE  DE  f.A  MARCHE,  écuyer,  seiijrnenr  d.» 
Frofdrnnd 
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Jacques-Claude  DE  BÈZE ,  écuyer,  chevalier  de  St.  Louis,  capi- 
taine d'infanterie  ,  lieutenant  de  nosseigneurs  les  maréchaux 
de  France,  tant  pour  lui ,  que  pour  Jules-César  LE  MUET  DE 
THURIGNY,  écuyer  seigneur  de  laPoté  et  baronnie  d'Asnois, 
et  Louis -Charles- Claude  DUVERNE,  chevalier,  seigneur 
d'Orgue,  lieutenant  des  vaisseaux  du  Roi ,  et  chevalier  de  St. 
Louis. 

Henri-François  LEPAIN  DE  BUSSY,  chevalier,  seigneur  de 
Soullrait, 

Guillaume  LEPAIN ,  écuyer,  seigneur  de  Charly  et  Bois-Mercier, 
tant  pour  lui  que  pour  Claude  MARTENNE,  écuyer,  seigneur 
du  Fort  Lanty,  et  Alexandre-Paschal-Marc  DE  LA  CHASSAI- 
GNE  ,  chevalier,  seigneur  de  Peugny  et  autres. 

Pierre-Claude  DE  COURVOL,  chevalier,  seigneur  de  Chari  et  la 
Bretonnière,  capitaine  d'infanterie,  chevalier  de  St.  Louis,  et 
aussi  chevalier  novice  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare  et  N.  D.  du 
Mont-Carmel,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Claude-Joachin 
chevalier  DE  CHABANINES  ,  seigneur  par  indivis  de  Vue , 
Apiry  et  autres. 

Louis-Philippe  DUVERNE  DE  MARANCY,  chevalier,  seigneur 
de  Marancy  et  autres ,  capitaine  d'infanterie ,  chevalier  de  St. 
Louis,  tant  en  son  nom ,  que  comme  chargé  du  pouvoir  de 
Pierre  DE  CHAZAL ,  chevalier,  seigneur  de  la  Ville-Neuve-lez- 
Bonny. 

François  DE  SAULIEU ,  chevalier,  ancien  officier  au  régiment  de 
Limosin ,  infanterie. 

Jacques-Louis  vicomte  DE  LA  FERTÉ  iVlEUN,  seigneur  de 
Saulière,  tant  en  son  nom  ,  que  comme  fondé  de  pouvoirs  de 
Jacques-Marie  DE  LA  FERTÉ  MEUN ,  chevalier,  seigneur  en 
partie  de  Champdioux. 

Pierre  DE  VIRGÏLLE,  écuyer,  seigneur  de  Mézeray,  et  Fran- 
çois DE  VIRGILLÉ  ,  écuyer,  seigneur  de  St.  Michel ,  tous  les 
deux  représentés  par  François  DE  SAULIEU  ,  ci-dessus  com- 
parant. 

Hugues -Michel  comte  DE  CHARRY,  chevalier,  seigneur  de 
Lurcy-le-Bourg  et  autres ,  tant  pour  lui  que  pour  Philippe- 
Germain  vicomte  du  DU  BOIS  D'AIZY  ,  chevalier ,  seigneur 
de  Guipy  et  Prelichi ,  capitaine  de  cavalerie ,  et  de  Philippe- 
Anne  DÉ  GANNAY ,  chevalier ,  seigneur  de  Pazy  et  St.  Cré- 
mange. 

Pierre-Florimond  de  LA  VESNE  DE  PASSANSAY  écuyer,  ancien 
officier  d'infanterie  ,  tant  en  son  nom  que  comme  chargé  des 
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pouvoirs  de  Pierre  -  Constant  marquis  DE  CKHTAÏNNE, 
chevalier,  seigneur  de  Lâché,  Monas  et  autres  ,  et  de  Antoine 
DE  LA  VENNE,  chevalier,  seigneur  de  St.  Maurice. 

Jean-Marc  QUESNAV  DE  BEAUVOIR,  écuyer,  seigneur  de 
Beauvoir  et  Bcaurcpaire ,  ancien  gendarme  de  la  Garde  or- 
dinaire du  Roi,  tant  pour  hii  que  pour  Biaize- Guillaume 
QUESNAY.  écuyer.  seigneur  de  St.  Germain-en-Viry,  et  pour 
Robert  marquis  DE  CIIERY,  chevalier,  seigneur  de  Gimouille, 
Agland  et  autres. 

Antoine-François  DE  VIT.LARS,  écuyer,  seigneur  de  Fabiargues, 
commissaire  des  Classes  de  la  Marine ,  tant  en  son  nom ,  que 
comme  fondé  de  pouvoirs  de  Paul-Louis  DE  GANNAY  ,  che- 
valier, seigneur  de  Visigncux  et  de  Pron,  et  de  Charles  DE 
CHALGÈRE,  écuyer,  seigneur  de  la  Cœudre  et  du  fief  du 
Guay  ,  chevalier  de  St.  Louis. 

Jacques  DUCREST,  chevalier,  seigneur  du  Breuil ,  tant  pour  lui 
que  pour  Bertrand  PAIGNON,  curé  de  la  paroisse  de  Lichy  , 
propriétaire  du  fief  de  Chésal ,  et  pour  Jean-Jacques  PIERRE  , 
chevalier  ,  seigneur  de  Saincy,  Franay  et  autres. 

André-Jacques-Jean-Némopucène  DE  BÈZE ,  écuyer,  seigneur 
de  Vaivre  en  fief  de  ïannay,  gendarme  de  la  Garde  réformé  , 
tant  pour  lui  à  cause  de  son  fief  de  Tannav,  que  pour  Guillau- 
me POTRéLOT  DE  GRILLON,  écuver.  seigneur  de  Monte- 
cot ,  et  de  dame  Magdclainedu  SARRAY  DE  GRILLON,  dame 
de  la  seigneurie  Duplessis. 

Henry  baron  DE  LA  BISSIÈRE,  chevalier,  seigneur  de  la  Motte. 
Scmhrève  et  autres,  tant  en  son  nopi ,  que  comme  fondé  de 
pouvoirs  de  Pierre-Jacques-François  DE  LA  PIGUE,  cheva- 
lier, seigneur  en  partie  de  Bulcy. 

Simon  DE  TURPIN  ,  écuver.  tant  en  son  nom  que  comme  fondé 
du  pouvoir  de  Constantin  GRAVIER  comte  DEVERGENNES. 
Ministre  plénipotentiaire  du  Roi  près  l'Electeur  de  Trêves  , 
seigneur  du  fief  de  Passy  en  Nivernois,  et  de  Eusèl)C-FéIi\ 
ClfASPON  ,  chevalier,  marquis  DE  VERNEUIL,  grand-échan- 
son  de  France,  seigneur  de  Dornes  en  Mvernois. 

Charles-François  marquis  DE  BONN  A  Y  ,  mcstre  de  caFiip  de  ca- 
valerie,  sous-lieutenant  des  Gardes  du  Corps  du  Roi ,  seigneur 
de  Lucenay-les-Ai\  et  la  (îraniro  ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
(le  dame  Louise-Charlotte  DE  MERIÎ,  comtesse  I)  (  [JGON- 
DEZ,  dame  de  Salle,  Bornay  et  autres. 

Amable-Charles  DE  CHAMPS,  chevalier,  seigneur  du  Crcuxt , 
rt  autres,  tant  on  son  nom ,  que  pour  Gaspard-Anioim'  comte 
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DE  PRÉVOST,  chevalier  ,  seigneur  de  Germenay  ,  Crecy ,  le 
Channy  et  autres ,  chevalier  de  St.  Louis  ,  et  pour  Guillaume- 
Amablie  DE  CHAMPS  ,  seigneur  en  partie  du  Fournay  et 
autres. 

Etienne-François  comte  DE  BERTHIER  BIZ Y  ,  chevalier  ,  sei- 
gneur de  Bizy,  des  Fougis  et  autres,  tant  en  son  nom,  que 
comme  fondé  de  pouvoirs  de  dame  Louise  DE  LAS  DE  PRYE  , 
marquise  DU  BOURG  ,  dame  de  St-Henin-d'Azy  et  autres,  et 
de  Pierre  BABAUD  DE  LA  CHAUSSADE,  écuyer  ,  seigneur 
de  Beaumont-la-Ferrière  ,  Sichamp  et  dépendances. 

Charles-Louis-David  LEPELETIER  comte  D'AUNAY,  colone^ 
Inspecteur  du  régiment  de  Colonel-Général ,  cavalerie,  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  Louis-Michel  LEPELETIER  DE 
ST.  FARGEAU,  Président  à  mortier  en  la  Cour  du  Parlement 
de  Paris,  sei2:neur  de  Pesselières ,  Mont-BafTaut  et  la  Mothe- 
les-Vaux  en  Nivernois,  et  Charles-François-Nicolas  BRISSON^ 
Conseiller  au  Parlement  de  Paris  ,  seigneur  de  Montalin. 

François-Philippe  DE  BOURGOING  LA  BEAUME ,  chevalier, 
capitaine  d'infanterie,  chevalier  des  Ordres  royaux  ,  militaires 
et  hospitaliers  de  St.  Lazare  de  Jérusalem  ,  et  de  N.  -  D.  de 
Mont-Carmel ,  tant  pour  lui  que  pour  Germain  DE  MEUN  DE 
LA  FERTÉ  ,  vicaire-général  du  diocèze  de  Lizieux ,  seigneur 
de  !a  Cave,  et  pour  Anne  DE  MEUN  ,  vicomte  DE  LA  FERTÈ, 
chevalier ,  seigneur  de  Challement. 

Jean-Baptiste  DE  VOISIN  ,  écuycr,  chevalier  des  Ordres  royaux 
et  militaires  de  St.  Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel, 
tant  pour  lui  que  pour  dame  Anne-Elisabeth  DESCHAMPS  DE 
PRAVIER,  baronne  de  NUCHÈZE  ,  dame  de  Planchevienne  , 
et  Michel-Claude  DE  NUCHÈZE,  chevalier,  baron  de  Nu- 
chèze  ,  seigneur  de  St.  Georges  et  Tronsec. 

Emiland  DU  CREST,  chevalier,  seigneur  de  St.  Michel 

Paul-Augustin-Marie  DE  BRÈCHARD  ,  chevalier ,  seigneur  de 
Brinay,  tant  pour  lui  que  pour  Pierre  DE  BRÈCHARD  DE 
LACÔUR  et  Joseph-Marie  DE  BRÈCHARD  DE  CHAMONOT, 

tous  co-seigneurs  de  Brinay,  Chamonot-Lacour. 

Philibert-François  SALLONYER  DE  LA  MOTHE,  écuyer,  lieu- 
tenant de  nosseigneurs  les  Maréchaux  de  France. 

Angclique-Louis-Marie  DE  REVIIGXY  DE  JOUX ,  marquis  de 
Remigny,  seigneur  de  Cigogne,  Dunflun  et  autres. 

Marie-Barthelemi  comte   DE   BAR  ,  seigneur  de  Limanton  et 

Sauzay. 

Etienne  DE  DAMAS  DE  CRUX  ,  chevalier  non  profes  de  l'Ordre 
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♦le  St.  Jean  de  Jénisalern  .  chevalier  de  St  Louis,  colonel  du 
régiment  de  Vexin ,  tant  pour  lui  que  pour  dame  Anne- 
Thérèze-Françoise  GUASSIX,  comtesse  DK  PEKCY  ,  dame 
des  Griingcs,  Sailly  et  aiitres  .  et  pour  Gharles-Armand-Au- 
gustin  PONSNicomte  DE  PONS,  seigneur  de  Champlcmy, 
Neuville  et  les  Congés  en  Niverncis. 

Jean-lîapliste  TKUII  lÈ  DE  VAIlKELX  ,  chevalier  .  seigneur  de 
Villecours,  \lontce;iux  ,  Mireheau  et  autres,  lieutenant  de  Roi 
de  la  province  de  Nivernois,  tant  en  son  nom  que  comme 
chargé  du  pouvoir  de  FrançoisSALLON  YEK  DE  MONTVIEL, 
chevalier,  seigneur  de  Cliapau. 

Edme-Jean-Baptistc  DE  LA  BUSSIÈHE  ,  chevalier,  et  aussi  no 
vice  des  Ordres  royaux,  militaires  et  hospitaliers  de  N.-D.  de 
Mont-Carmel  et  de  St.  Lazare  .  tant  pour  lui  que  pour  Jean- 
Raptisle  DE  MAZENS.  chevalier,  haron  DE  DOUY,  seigneur 
deDampiirre,  Villc-Vau\  et  autres 

Edme  ANDUAS  vicomte  DE  MARCV  ,  chevalier  .  sciimeur  de 
Cougnv.  tant  pour  lui  que  pour  Pierre-Charles  ANDRAS  , 
comte  DE  ^L\I{(:V  .  baron  de  Poizeux  .  et  Charles  ANDRAS  . 
chevalier  DE  MARCV  ,  seigneur  de  Changy  et  Treigny. 

Lonis-Alexandre  DE  COURVOL.  chevalier,  seigneur  de  Lurcy. 
orficior  au  régiment  de  Limosin  ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  dame  Marie-Anne  DE  LA  TOURNELLE  .  comte.-se  DE 
COURVOL,  dame  de  Keni^^ny,  et  de  Frnnçois-Emmanuel 
Vicomte  DE  TOULONCEON,  seigneur  du  Sosay. 

Jean-Alexandre  marquis  DE  PREVOST  DE  LA  CROIX,  che- 
valier, seiî/neur  de  Lamenay  ,  et  en  partie  de  Ris  et  autres  . 
capitaine  de  Dragons,  tant  pour  lui  (jue  pour  Jean-François 
DÉ  DOURCiOING.  major  du  régiment  du  duc  d'Angonlème. 
chevalier  de  Saint-Louis,  ministre  plénipotentiaire  du  Roi. 
auprès  des  Princes  et  Ftals  du  Cercle  de  la  Basse-Saxe,  et  sei- 
gneur de  Cliaily  en  Mvernois  ,  et  pour  Pierre  TÏIFVIvNKT. 
curé  de  Lamenay  ,  seigneur  de  Maulais. 

Etienne-Jean  GAYAL  LT,  chevalier,  seigneur,  baron  DF  MAU~ 
BRANCHES  ,  cai  itaine  de  dragons  ,  et  lienlen;:nl  de  nossei- 
gneurs les  maréchaux  de  France,  seigneur  de  Cru  ,  Naubois  . 
la  Garde  et  autres,  tant  en  son  nom  que  comme  chargé  du 
pouvoir  de  Louis-Pierre,  comte  DE  JALCOUUT,  maréchal 
des  can)ps  et  armées  du  Roi,  seiîjneur  de  P»rinon,  (>ourcelle. 
Neuville  et  aulres  en  Nivernois,  et  de  lMiilippe-Charles-Franc<»is 
PAI*ARFl>  DE  VMRV,  chevalier,  seigneur  d'Agnon  et  autres, 
•'hevalier  de  St.  Lom's  ,  ancien  capitaine  de  cavalerie 

Josepli-lfenri-Cninille-Marie  FOIRNIER  ,  \  ir(»mte  d"  VRMKS 


284  ASSEMBLÉE   DES  TROIS   ORDRES  (xNcvers). 

tant  pour  lui  que  pour  Louis-Antoine  ,  vicomte  de  CH  A  BAN- 
NES ,  seigneur  de  Vue  et  Apiry ,  et  Louis-Jacques  DE  CHA- 
BANNES,  vicaire- général  du  diocèse  de  Nevers,  aussi  seigneur 
par  indivis  de  Vue  ,  Apiry  ,  Argou'ais  et  autres. 

François-Hyacinthe ,  marquis  DE  LICHY  DE  LIOHY,  capitaine 
de  cavalerie  ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Jacques-Gabriel 
Comte  DE  LICHY  DÉ  LICHY,  seigneur  de  Lichy  ,  Chevroux 
et  autres ,  mestre-de-camp  de  cavalerie  ,  et  de  Jean-Joseph 
COMTE  LE  BORGNE  ,  chevalier,  seigneur  de  la  Pommeraye 
et  autres. 

Jean-Joseph  DE  VOISINS ,  chevalier ,  capitaine  au  régiment 
d' A  génois  ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Jean-Gilbert  FAU- 
RE,  écuyer  ,  seigneur  de  Baumont,  et  de  dame  Louise-Jeanne 
Guyonne  OGIER  d'IVRY,  comtesse  DUCREST  .  dame  de 
Villainne  ,  Neuville,  Grandry  et  autres. 

Antoine -Louis -François  DE   VIE  L  ,  marquis  d'ÈPEUILLES  , 

capitaine  de  dragons,  seigneur  d'Èpeuilles  ,  Varigny  ,  Fuzilli 
et  autres  ,  tant  en  son  nom  que  comme  chargé  du  pouvoir  de 
François-Joseph  LE  LIÈVRE  ,  marquis  de  la  Grange  ,  com- 
mandeur de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  St.  Louis  ,  seigneur 
de  La  Grange  ,  Attilli ,  Beaurepaire  et  autres ,  et  de  Ambroise- 
Polycarpe  de  LA  ROCHEFOUCAULT ,  duc  d'Oudeauville  , 
Elisabeth- Pierre  DE  FEZENZAC,  baron  de  Montesquiou , 
Louis  -  Marie  -  Céleste  D'AUMON  duc  DE  PIENNE  ,  tous 
trois  seigneurs  par  indivis  du  marquisat  de  Villequiers  et  Mont- 
faucon. 

Charles-François  DE  SAULIEU  DE  LA  CHOMONERIE ,  che- 
valier, et  aussi  chevalier  de  St.  Louis. 

Antoine-Pierre  DE  VIEL  comte  DE  LUNAS  ,  capitaine  de  cava- 
lerie ,  seigneur  de  Marigni ,  la  Montagne  et  autres  ,  tant  pour 
lui  que  pour  Elle  vicomte  D'UGON,  chevalier,  seigneur  de 
Mouche  en  Nivernois ,  et  pour  Henri-Georges-César  comte  de 
CHATELUX,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  vicomte 
d'Avallon.  seigneur  de  Roussillon  et  autres. 

Jacques-Louis  marquis  DE  LA  FERTÉ-MEUN,  capitaine  au 
corps  des  carabiniers ,  tant  en  son  nom  ,  qu'en  celui  de  Fran- 
çois comte  DE  LA  FERTÉ-MEUN ,  seigneur  de  Monceaux  et 
autres,  et  de  Pierre-François  AÏMOND  DE  MONTÉPIN,  che- 
valier, seigneur  de  Montgason  et  Sougy 

Charles  DE  LA  VESNE  DE  LA  MONTOISE,  Écuyer,  chargé 
du  pouvoir  de  Jacques-François  DE  LA  VESNE  DE  SICHAMP, 

Écuyer .  sciï^neur  de  Sanizv. 
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(Uiarles-FloriiMond  DE  LA  VESNK,  chevalier,  lieutenant  au 
régiment  de  Barrois. 

Antoine-Henri  DE  RtMIGNV  DE  JOUX,  chevalier  de  l'ordre 

de  St.  Jean  de  Jérusalem. 

Jacques  GASCOING  DU  CHASE \ULT  ,  chevalier  ,  seigneur  du 
fief  de  Pressour  ,  oUicier  à  la  suite  des  chasseurs  de  Hainault . 
tant  en  son  nom  ,  qu'en  celui  de  dame  Reine  DE  LA  FERTÈ 
DE  MEUN  GUFLLER  DE  CROMAS  ,  dame  en  partie  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Chamdiou  ,  et  de  Yves-Antoine  DE  LA 
PERTE  MEUN,  chevalier,  seigneur  de  PierreHtte,  ancien 
major  d'infanterie. 

Guillaume  DE  PALLIERNE  ,  écuyer ,  seigneur  de  la  Tour  de 
Heaugy ,  tant  pour  lui,  que  pour  Jean-Pierre  DE  PALLIERNE 
DE  SEAUX  ,  écuyer ,  seigneur  dudit  Seaux  ,  et  pour  demoi- 
selle Marie- Anne  DE  CHÉKI ,  dame  de  Lancray. 

Armand-Sigismond-Félicité-Marie  comte  DE  SERENT,  seigneur 
de  M'hère  et  Vaucloix  ,  tant  en  son  nom,  que  comme  chargé 
du  pouvoir  de  dame  Krançoise-Léontine  DE  PRUNELK,  dame 
de  Fonfaye ,  la  Cellc-sur-Loire ,  Dregny  et  Sauvigny,  et  de 
Abraham-Frédéric,  vicomte  d'HAUTEFORT,  maréchal  des 
camps  et  arn)éc3  du  Hoi .  seigneur  du  comté  de  Neuvy  et  la 
Celle-sur-Loire  et  autres. 

Jacques-Florimond  DE  LA  VEMNE ,  écuyer,  seigneur  de  Choulot. 

Louis-François,  comte  DE  RRÉCHAHD,  chevalier,  seigneur 
d'Achun  et  Pouiily. 

Adrien  GODARD  DE  LA  BELOUZE,  écuyer,  tant  en  son  nom  . 
que  comme  fondé  de  pouvoirs  de  Guillaume  GODARD  écuyer, 
seigneur  de  la  Mothc-Charentc,  capitaine  de  cavalerie. 

Louis-Alexandre  ANDRAULT ,  comte  DE  LANGEHOX.  colonel 
attaché  au  régiment  d'Armagnac,  seigneur  de  Langeron  et  au- 
tres en  Nivernois,  tant  pour  lui.  que  pour  Charles  de  THYARD 
DE  BISSY  ,  comte  de  Thyard,  lieutenant-général  des  armées 
du  Roi  et  chevalier  de  ses  ordres,  baron  de  Vaux  en  Nivernois, 
et  pour  Louis-François-Marc-Hilaire  DE  CONZIÉ  ,  évèquo 
d'Arras,  seigneur  de  Druyes,  les  Fontaines,  Mont-Putois,  Pier- 
refitte ,  la  Bretonnière  et  autres. 

Thomas-Laurenl-lMagdclaine  DUVEBNE  DE  PRAILE,  cheva- 
lier ,  lieutenant  des  vaisseaux  du  Roi ,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  Pierre-Henri  DE  NOURRI,  Chevalier,  seigneur  de 
Chaumigny  et  Yroux  en  partie,  capitaine  de  grenadiers  au  ré- 
giment du  Colonel-général ,  chevalier  de  St.  Louis  ,  et  de  Louis- 
Alexandre  DU  VERNE  DE  PRAH.E.  chevalier,  seigneur  de 
Givaudi.  capilaine  de  dragons  .  (»cuyer  de  Mpr  comte  d'Artois. 
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Louis-Antoine  vicomte  DE  LA  FERTK-MEUN,  lieutenant  des 
vaisseaux  du  Roi.  tant  en  son  nom,  que  comme  chargé  du 
pouvoir  de  Marie-  rançois-Joseph-Xavier  Népomucène  COL- 
LI^S  DE  GÉVAUDAN  ,  chef  d'escadron  au  régirtient  des  chas- 
seurs de  Lorraine,  seii^niur  de  Goncley  en  Nivernois,  et  d'An- 
toine-Leizare-Nicolas-François-Xavier,  marquis  DE  FUSSEY  , 
chexalior,  seigneur  du  Trembhiy,  Isenay,  Savigni  et  autres. 

Antoinc-François-Philippe  DUBOIS  D'ESCOUR,  marquis  DE 
LA  MAISOPsFOïrr  ,  tant  pour  lui ,  que  pour  demoiselle  Rose- 
Esther  DUDOIS  d'ESCOURDE  LA  MAISONFORT.  dame  du 
fief  de  Seiez,  et  pour  Pierre-Marie-Camille  FOURNIER,  comte 
d'ARTflEL,  capitaine  au  régiment  Dauphin ,  cavalerie,  sei- 
gneur par  indivis  d'Arthel. 

Messieurs  les  membres  de  la  Noblesse  dont  la  liste  précède ,  (I) 
se  levaient  à  l'appel  de  leurs  noms  ,  indiquaient  ceux  des  nobles 
(  hommes,  dames,  demoiselles  ou  mineurs),  qu'ils  avaient  mis- 
sion de  représenter  et  déposaient  sur  le  bureau  les  pouvoirs  qui 
leur  avaient  été  donnés  par  actes  notariés  ,  suivant  cette  formule 
prescrite  par  le  Gouvernement  : 

Pardevakt,  etc.,  etc.,  fut  présent  (noms ,  qualités  ci  démettre 
du  constiluant ,  ou  de  la  constituante],  lequel  (ou  laquelle)  a  fait 
et  constitué  son  Procureur-général  et  spécial  M. 

Auquel  il  (  ou  elle  )  donne  pouvoir  de  pour  lui  et  en  son  nom 
comparoir  à  l'Assemblée  générale  des  Trois-Étals  du  Bailliage 
Duché-pairie  de  INivernois  et  Donziois  qui  doit  être  tenue  à  Ne- 
vers  le  14  mars  de  la  présente  année,  en  exécution  des  Lettres  du 
Roi  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789,  pour  la  convo -ation 
des  États-Généraux  ,  du  règlement  y  annexé  et  de  l'ordonnance 
de  M.  le  Bailli  d'Épéedudit  Bailliage  Duché-paîrie  ,  en  date  du 
^4  février  dernier  et  au  désir  de  l'assignation  donnée  audit  cons- 
tituant par  exploit  du  pour  se  trouver  à  ladite 
assemblée  et  concourir ,  au  nom  dudit  constituant  (  ou  consti- 
tuante) y  à  l'élection  des  députés  de  son  Ordre  qui  seront  envoyés 
aux  Etats-Généraux  dans  le  nombre  et  la  proportion  déterminés 
par  la  Lettre  de  Sa  Majesté,  de  leur  donner  tous  pouvoirs  géné- 
raux et  suffisants  pour  proposer  ,  remontrer ,  aviser  et  consentir 

(1)  Celle  liste  est  la  roproducllon  exacte  de  celle  qui  a  élà  imprimée  par  ordre 
de  la  Chambre  de  la  Noblesse  ,  el  dont  un  exemplaire  fui  adressé  à  chacun  de 
ses  Membres  par  M.  Gayaull  de  Maubranches,  Secrétaire  élu  ,  avec  une  lettre 
(Il  avril  1780).  portant  :  «  L'exemplaire  qui  vous  esl  adressé  ,  est  absolument 
pour  vous  seul  el  doil  rester  déposé  dans  vos  archives  sans  cire  aucanem&nt 
commvniqué.  » 

Les  inexactitudes  qui  peuvent  exister  dans  l'ovlbographe  des  noms  de  famille 
ou  de  Seigneuries,  doivent  donc  être  imputées  ii  l'imprimeur  de  1789.    a.  l. 
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tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Klal ,  la  reforme  des 
abus  ,  rtHablissemcnt  d'un  Ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
partie^  de  rAdministralion  ,  la  prospérité  ccncrale  du  Royaume 
et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Promettant  ledit  constiluaut  (ou  constihiante)  nfiprouvcr  tout 
ce  que  ledit  sieur  procureur  constilué  aura  Tait  .  délibéré  ou  siïné 
en  \ertu  des  présentes,  comme  si  ledit  constituant  y  avait  assisté 
en  personne.  Fait  et  passé  en  l'élude  de  notaire  à  etc. 


-Esxr>o-«-<^ 


Villes  f  Bourg-s  ,  Paroisse»    assis^n(>8  à  comparaitre  à 
l'Assemblée  en  la  personne  de  députés  élus 
par  les  habitants.  ^ 

Après  la  formation  des  listes  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  il  est 
procédé  au  relevé  des  assignations  données  aux  Oflîcicrs  munici- 
paux des  villes,  bourgs  et  villages,  et  contenant  sommation  d'a- 
voir à  réunir  les  habitants,  à  l'efTet  de  dresser  le  cahier  des 
doléances  et  d'élire  des  Députés  pour  le  porter  à  l'Assemblée  de 
Ne\ers.  On  constate  d'abord  que  des  exploits  ont  été  délivrés  aux 
municipalités  des  \îlles  dont  les  noms  suivent  : 

Sieurs  Maire,  Echevins  et  Procureur  du  Roi  de  la  ville  de  Ncvers, 
en  la  personne  de  .Maître  GUILLAUME,  leur  Secrétaire. 

Siciirs  Maire  et  EihcNins  de  la  Ville  de  Donzy  ,  en  la  personne  de 
Maître  MOKREAU  ,  leur  Secrétaire. 

Sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de  Decize,  en  la  personne  de 
iM'  Melchior  REGNAUD,  Ecuyer,  Chevalier  de  l'Ordre  royal 

de  St.  Lou's,  Maire  de  ladite  Ville. 

Sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de  Corbigny,  en  la  personne 
du  sieur  Antoine  PERRIER  ,  Conseiller  du  Roi ,  Maire  de  la- 
dite Ville. 

Sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  A'ille  de  SU  Saulge,  en  la  personne 
de  M»--  HAULT,  leur  Secrétaire. 

Sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de  Luzv,  en  la  personne  du 
sieur  PELLETIER  ,  Maire  de  ladite  Ville.' 

Aux  sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de  Clamecv ,  on  la  per" 
sonne  du  sieur  Guillaume  PORTEFAYE  DE  BRUYÈRE* 
Maire  de  ladite  Ville. 

Sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de  Tannay.  en  la  personne 
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du  sieur  Marcelin  de  SANTILLY ,  Conseiller  du  Roi ,  Maire  de 
ladite  Ville. 

Sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de  Moulins-Engilbert ,  en  la 
personne  du  sieur  Jean-Baptiste  MONTILLOT,  Syndic  de 
l'Assemblée  municipale. 

Sieur  Denis  BARJOUX,  Syndic  de  la  Ville  et  Paroisse  de  St.  Cyr- 
les-Entrains  ,  en  sa  personne. 

M  le  Bailli  constate  ensuite  que  des  assignations  à  comparoir 
à  Nevers  par  députés  élus  en  Assemblée  municipale,  ont  été  don- 
nées par  exploits  d'Huissiers  royaux  ,  aux  Paroisses  et  Commu- 
nautés de  campagne ,  en  la  personne  de  leurs  Maires  ou  Syndics, 
ainsi  que  Texplique  le  tableau  qui  suit  ; 


PAROISSES. 

Neuilly. 

Id. 
Dompierres  Héry 
"éry. 
Morache. 
Nuars, 
Saisy. 
Neufonlaineg. 

Bazoches. 
Anlhien. 
Moulinol. 

Monlceaux-I  comte 

Dirol. 

Marigny. 

Chitry  la  Mine. 

Pazy. 

Cliaumon. 

Moussy. 

Guipy. 

Oulon. 

Magny. 

JaiHy. 

S  Martin  d'Heuillc 

SMarlindelaBre- 
tonoière  et  Sainte 
Marie  de  Flayol 


SYNDICS. 

PERRIN. 

MITTOX. 

MERLE. 

THÉVENIN. 

GAULON. 

JOACHIM. 

Pierre  PETIT. 

BARBIER  DE  CHAN 
TERY. 

FILLION. 

RATEAU. 

BILLARDON  Barthé 

lemy. 
DESMOULINS  procu- 
reur liscal  des  justices 

BILLARDON  Léonard 

TÉPÉMER. 

ROBIN. 

CHARLES  (Etienne). 

JACOB. 

LYON. 

POUSSE. 

BOURY. 

GROS. 

THÉVENARD. 

ROUSSET. 

BRIFFAUD. 


PAROISSES. 

Balleray. 

Ourouer. 

Lichy. 

Montigny  aux  Amo 
gnes. 

Coulang  les  Nevers 

s  Sulpice  le  Chàtel 

Bona. 

Giverdy. 

Nolay. 

Lurcy  le  Bourg. 

Ligny. 

s  Bénin  des  Bois. 

st.  Franchy. 

St.  Maurice 

Montmaré. 

Aunay. 

Ougny. 

Cbougny. 

Dhun  sur  Gandry. 

Ste.  Péreuse. 

Dommartin. 

St.  Hilaire. 

Châtin. 

Poussignol. 

Blisme. 

Cbaumard. 

Montigny  en  Morv 


SYNDICS. 

GUYOT. 
LAGRUE. 
MIEN. 
TRICOT. 

MAUCAS. 

FRÉBAULT. 

BOURDEAU. 

THIBAUDAT 

BOURDIER 

LAME. 

NOISELLE. 

PAGNON. 

BEL  IN. 

RAPONNEAU. 

N. 
DIOT. 
RAVAULT. 
BRUIT. 
BRÉ. 

CHEVALIER. 
BERGERET. 
LABOT. 
MAROTTE. 
COTTIGNON. 
PRÉVOTAT 
BOULLE. 
MAILLOT. 
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PAROISSES. 

SYNDICS. 

PAROISSES. 

SYNDICS 

MM. 

MM. 

Monlsauche. 

LORIOT. 

Champagne  et  Metz 

LÉGER. 

Moui. 
Alligny. 
Sl-Brisson. 
Gouloux. 

N. 
DIARD. 

le  Comte. 
La  MaisoD-Dieo. 

GOUJAT. 

LK.ERON. 

Brèves. 

Asnois. 

DEVILLERS. 
CORDIER. 

Dbun-lcs-PIaccs. 

CHATELAIN. 

Viilicrs  sur  Yonne- 

CAMILLE. 

N. 

Chevroches. 

GIRAULT. 

Saint  Didier. 

Lys. 

NICOLLE. 

S-Mcirl.  de  la  Mère 

N. 

N. 
CHAPIIS. 

S-Gcrm.-des-Bois. 

COMTE. 

Cours  d'Arcenay. 
Mhére. 

Beuvron. 

GRESLE, 

Vauciaix 

PELLETIER  (René). 

Ouagne. 

FOURNERA. 

Cervon. 

ROL'BÉ. 

Mcnoii   et  Cuncy- 
lez-Vurzy. 

CUAMBON 

Mouron. 

BOUSvARD. 

SI  Pierrc-du-Monl. 

RIGAULT 

Épiry. 

PIGENET. 

Arzembouy. 

JOANNET. 

Sardy. 

MARQLEREAU. 

S  Bonnet  1. -Forge» 

CASSIEUX. 

La  Colancelle. 

LARDRY, 

Arboiirsc. 

ROCHE. 

Lâché  el  As-ard. 

MILLOT. 

Beauinont   la  Fer- 

CAMUS.\T. 

Cnix-la-Ville  cl  le 

BERNARD. 

ricre. 

Cdàtelel. 

Cliamplèmy. 

ROUMIEOX. 

Bazolle 

N. 

Chazeuil. 

MARQUET. 

Cigogne, 

BAILLY. 

Dornecy. 

DAVY. 

S-Bcnin-d'Azy. 

BETHÉ. 

Auihiou. 

FRANC. 

Mousseau. 

PERREAU. 

Cliàiin. 

JOLLY. 

Billy. 

THICALDAT. 

Chevanne. 

MOGUE. 

Anisy. 

MICHEL. 

Clungy. 

SIMONNEAU 

Cisely. 

MOMI  RON. 

Parigny-Ia-Rose. 

PAILLARD. 

Chc\anne. 

FRÈHAULT  (Thomas) 

Marzy. 

MOUGUE. 

Rouy. 

M  EU  LAID. 

Corvol. 

PLACE. 

Tinlury. 

REOALD. 

Bussy-la-Pe.sIr, 

GERBE 

Biches. 

SACTI  REAUDE  GE- 

Treigny. 

BOURG  1ER. 

NES  r. 

Brinon. 

CUARBONNEAU 

Limanlon, 

LENEPVEU. 

Neuville. 

BRtDEAU. 

Vandenesse 

JOSEl'H. 

Huban. 

PERRIER. 

Monlaron. 

CHARLEUF 

LaMonlag.  Grenoi» 

CUAMBON. 

Préporché. 

OURY. 

Asnan. 

MALET. 

Myenne. 

CIIENOUX. 

ChalUinciit, 

POUGÉ. 

Narcy. 

LETEIR 

Lys. 

JAULTIalDé. 

Varennc-l  Nevcrs. 

LAURENT. 

Ainasy, 

BKZOU. 

Garchy. 

LESTAT. 

Lavaiii. 

GUILLOU. 

*  Pcrigny. 

NEURAULT. 

•  Saint-Saureor, 

PAULTREdclaMOT 

S-Marl.  duTronscc 

GUILLEMAUD. 

TE. 

Saint-Laurent. 

PETIT. 

•  Sainl-Farfeao. 

MAIGRE. 
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PAROISSES. 


*  Moulier. 

Arquian. 

Sainl-Amand. 

Argenoux. 

Bitry. 

Sainl-Verain, 

St-Loup. 

Alligny. 

Cours. 

Sainl-Père. 

Saint-Adelaiii. 

Pouilly. 

Saint-Quentii). 

ChauJgiie. 

Fougues. 

*  Saim-Puitg. 
Entrains. 
Fontaine. 
Fontenoy. 

*  Linsec. 
Teigny. 
Sle-Colombc. 

*  Sougères. 
Lalande. 

*  Thury, 

*  Pereuse. 

*  SaJnt-Priest. 
Perroy. 
Bouby. 

Ciez. 

Neuvy-sur-Loire. 

Cercy-la-Tour. 

*  Faverelles. 

La  Celle  sur-Loire 

Saint- Cy. 

Anlezy. 

Ville-les-Anlezy. 

Thianges. 

La  Machine. 

BeaumonlsSardole 

Sardole. 

Prénierv. 


SYNDICS. 

MM. 
LABAUMË. 
BARBIER. 
LAFONT. 
REGNAUD. 
PRÊTRE. 
PRÉAUDOT. 

BOUGIER. 

CHENAL. 

BERBAULT. 

HARIAT. 

BONFILS 

LEGUAY. 

CONNAULT. 

SIMO^ET. 

BEAUFILS. 

KOBLET. 

RAGON. 

BREULIÉ. 

BAUiVIOROT. 

MONTASSIER. 

GUY. 

AUVÎLLE. 

MERLOT, 

MATHLIS, 

BOISSEAU. 

DOUTE. 

BLANCHARD. 

BROSSARD 
BERTHAUD. 

BARDOU. 

GOURDET. 

THEVENET. 

MAY. 

SA  U  VIGNY. 

LHOTE. 

MATHIEU. 

Durand  DUMOULOT. 

POUILLOT. 

OBÉ 

MA  RIS  Y. 

DURET. 

AUGLANI). 


PAROISSES. 


S-Firmin-de-Bissy 

St-Privé-1-Decize 

S-Aré  de  Decize 

Devay. 

Montambert. 

Saint-Seine. 

Satenol,  Ternanlel 
Héry. 

Flety. 

Charbonna. 

*La  Chapel.  au  Mer 

Millay. 

Chiddes. 

Semelay, 

Rémiily, 

Onlay. 

ViiJa-Pourçon. 

S-LégerdFougerel 

*  Roussillon. 

Maux. 

AHuy. 

Monlapas. 
S-Benin-d-CLamps 

Sanizy. 


Saxi-Bourdon. 

Vuée. 
S-Jcan-aux-Amogn 
Poil  Fol. 
SainlÉloi. 
Imphy. 
S-Léger-d.- Vignes. 

*  Charanlonay. 
Bouby. 

Bain. 
Bagnol. 

*  Ouainne. 
AuuiTy. 
Toury. 
Vielnïanay. 
Héry. 
Avroe. 


SYNDICS 

MM. 

BOURDIAUX. 

PILLIN. 

MORETTE. 

MUSSEU. 

D'fllRY. 

BOULLIER. 

DE    COMMEAU  SH- 
gneur. 

IMBERT. 

PETIT. 

GUGNAULT. 

MORREAU. 

BOULLE. 

SACLIER. 

NEANT. 

MARCEAUX. 

DUBOSC. 

COTTET. 

DE  CERTAINE. 

LENOIR. 

LECLERC  DEJUVI- 
G^Y  Edme. 

BELLEVAUX 

LION. 

DELAVENNE  DE  Sï- 
CHAMP. 

GAUDRY. 

JAILLETTE. 

LEJAULT 

LANCROY. 

ROUSSELET. 

DUCROT. 

LELONG. 

PETAUD  Prudent. 

GOUFFRIN. 

VAILLOT. 

MATHÉ. 

BERTHIAUX. 

AUGER 

FOURONNE. 

GUIGNAULT. 

BIDET. 

NAVAU. 
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PAROISSES. 

SYNDICS 

PAROISSES. 

SYNDICS 

MM. 

.MM. 

•  Laulry. 

CORTET. 

Liraon. 

FRÉBAULT. 

Frétigny. 

ROCHER 

Trois  Vesvres. 

THIERRY. 

Ninnay. 

NARCY. 

Dicnnes. 

DE  FONSERY 

•  Liclicre. 

DIFOLR. 

*  ÈJais. 

LEBLANC. 

rolmery. 
■  Poncier. 

MARTIG>'0>. 
GLY.MARD. 

Fours 

DE  LA  VERDONNIE 

r.hasnaj . 

CHEVALIER. 

Sl-Gengoull. 

LARDE  BEAU. 

Mcncsireau. 

FACO»ET. 

Laroche  .Millay. 

DELAUGÉRE. 

Ea  Marche. 

CORBIFR. 

•Élang. 

COULASSOT. 

•  Marseiile-Ies  Au- 

LAMIRAILT. 

*  Cizy. 

LATRACE. 

bigny. 
•  Btffe. 

FOURMER. 

•Tailly. 

CAILLÈBESdcMON 
TUELILLON. 

S-Légcr-le-Pelil 

.^lARDEAU. 

Tazilly. 

FRVNÇOIS. 

*  Argenvière. 

LKBOEUF. 

Maulaix. 

SAUVAGEOT 

ï.a  Chapelle 

BARRO.N. 

'  Tanlay. 

MARINIER. 

•  Mulaol 

BOLCIIOT. 

Sl.-Hilaire  el  Fod- 

CAQUET. 

Chainpvoux. 
Alarzy. 

•  Gravier. 
Sallinge. 
S-Gcrm-s-  l'Aubois. 

•  Druy. 

GlLliERT. 

CIÎERIOT. 

PAYE. 

PREAU. 

GODA. 

MAGNAN    DE    BRÉ- 
AL  1 . 

laiiie. 
Charrin 
.Mingo. 
ChAlillon. 
Tamnay. 
St-IIonore. 
Aricuf. 

GIRARD. 

TOBIN. 

ALBRY. 

SIMONETiPhilippe:. 

LEMAITRE. 

DUVERNOIS. 

■  Molesme. 

ROUILLER, 

■fermage. 

BALANDREAU. 

•  Aunierâ 

GEOFFROY. 

Trcigny. 

GlYARD 

•  Mcry-;ur-Yonne. 

MOREAU. 

Commagny. 

GUIVAUD. 

Luc  y. 

TE.NAII  LEdelaiaoUe 

Brinay. 

PERRIN   Denis) 

•Coulang.-s- Yonne 

SEGUI.V 

Ouroux. 

PERRIN  Cbark!^. 

*  Crin. 

BOISSE.NTÉ. 

Ruages. 

PILLON. 

*  Châlel-Censoir. 

BADIN  (J.-Rapli^lc:. 

Teigny. 

CHAPUIS. 

'  M«illy. 

BOURDILLAT. 

Flclz  cl  Ciizy . 

CHARLES. 

Courcelles. 

CORDONNIER. 

Germenay. 

TARDIVON. 

LaChapel.S-André 

GLILLAFMOT. 

Rigny. 

DELIN. 

Oudan. 

DOFRMIOT 

Sichampj. 

Il  RRAU. 

Varzy. 

de  MONTAUBLN  maire 

Arihel. 

TERNIER. 

Chàle.iuneufau  tuI 

MQUET. 

MoDtcnoiiion. 

MAIPETIT. 

(le  Barris. 

CorT-rOrguei|l«ui. 

LIGE   Vinccnl  . 

Sainl-MAIo. 

(iERMAI.N. 

Brciignun. 

BERNASSE. 

Menou. 

JANNOr. 

Trury  1  Orgueilku 

GUIBKRT 

Surgy. 

GEnM.DESALIGNY. 

Ois  y 

ROIMN. 

•  Andrios, 

*  Seiuenlron. 

PERNET. 
MA(;NV. 

Biliy. 
Fonienay. 

PAITR.AT. 
DIRNARD. 

l'piry. 

VEHDILR. 

'Trury.  jiur- Yonne 

GLMLY. 

19* 


"im 


ASSEMBLÉE  DES    TROIS    ORDRES   (NeVCrs) 


PAROISSES. 

SYNDICS. 

PAROISSES. 

SYNDICS. 

MM. 

MM. 

*Châlenay. 

EdmeCAS. 

Chassenayel  Sainl 

GONAT. 

*FonleniIle. 

AVENIAT. 

Loup. 

*Leugny. 

GARRÉ. 

Avril. 

AUROUÉ. 

*Tingy. 

GODARD. 

Fleury-sur-Loire. 

FRÉBAULT. 

Couloulre. 

DELAPIERRE. 

Toury-sur-Jour. 

BOUILLER. 

Murlin. 

VOILEAU. 

Chevenon. 

MONiMER. 

Saisy-les-Rois. 

RAPPAULT. 

Sermoise. 

PREVOTAT. 

Cours-sous-Magny. 

CHAHBONNIER 

Lulhenay. 

GOUY 

Langeron. 

FAUVERON. 

Jaugenay. 

COTTET, 

*  Mornay. 

COULON. 

Saincaize. 

GUDIN. 

*  Apremonl. 

BONIN. 

Tresnay. 

BLANCHET. 

*  Neuvy  leBarrois. 

LIABINOT. 

Dornes. 

DUMONT. 

Châleau. 

TERRASSON. 

Lucenay. 

COYARD. 

Cussy 

DUBOIS. 

Villeneuve. 

BOYER. 

Gimouille. 

MARÉCHAL. 

Dompierre. 

JOSSE. 

Uxeloup. 

LABRY. 

*  Gaunoy. 

M\RINIER. 

Azy-lc-Vif. 

CHEVALIER. 

Lamenay. 

BREVET. 

Sl-Parize-le-Chàlel. 

LAURET. 

Cossaye. 

JOUX. 

Magny. 

LÉGARÉ. 

*  Veuillin. 

BONIN. 

Chanlenay 

BESSON. 

Tronsanges. 

PASTEAU. 

Boulon. 

DARDELET. 

Garchizy. 

PÉTA  UT. 

Mars-sur  Allier. 

SUIF. 

Monligny  s.  Canne 

ADAM. 

■  Cérilly  près    Sl.- 

BILLARDON. 

Verneuil. 

GAUTHERON. 

Pierre. 

Saint-Gralien. 

MORREAU. 

Toury  sur  Abron. 

TUREAU. 

Cizely. 

REGNAULT. 

SGerm.  en  Viry. 

COURTON. 

Sozay. 

FERDINAND. 

St  Parize  en  Viry. 

GOUAT. 

Après  le  dépouillement  de  ce  nombre  considérable  d'exploits 
d'assignation  qui  tous  portaient  sommation  aux  Syndics  des 
paroisses  de  campagne  de  se  conformer  à  la  Lettre  du  Roi ,  au 
règlement  du  24  janvier  et  à  l'ordonnance  du  Bailli  dont  copie 
leur  avait  été  remise  par  l'huissier ,  il  est  procédé  à  l'appel  des 
députés  élus  par  les  Assemblées  du  Tiers-J^tat,  M.  le  Procureur 
général  fiscal  «  requérant  acte  de  la  comparution  de  Messieurs 
les  comparants  et  défaut  contre  les  non-comparants.   » 

Nous  indiquons  dans  le  tableau  suivant ,  les  noms  de  ceux 
qui  répondirent  à  l'appel ,  en  déposant  sur  le  bureau  les  procès- 
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verbaux  des  Assemblées  de  Villes  ,  Bourgs  ou  Paroisses  qui  les 
avaient  élus  députés, 


Eiiste   des    Députés. 

De  Nevers .  Donzy  ,  Entrains ,  Clamccy  ,  Dccizc ,  Sainl-Saulge  ,  Moulins- 
Engilberl ,  Luzy  ,  Tannay  et  Corbigny  ,  et  autres  qu'on  ne  reconnaît  que 
i-omme  Bourgs  (  quoiqu'assujélis  aui  droits  d'entrée  )  et  des  autres  Bourgs  , 
Communautés  cl  Paroisses  de  l'étendue  du  Bailliage  de  Nivernois  et  Donziois  , 
qui  ont  comparu  en  personne  à  l'Assemblée  générale  des  trois  Ordres  ,  cejour- 
d'huy  14  mars  1789. 


VILLES,  BOURGS,  PAROISSES 

FEIX 

DÉPUTÉS   ÉLUS. 

MM. 

Ncrers. 

4000 

François  GUINET  ,  Conseiller  du 
Roi,  Gronetier  au  Grenier  à  sel 
de  celte  ville  ,  Maire. 

•"" 

^~ 

Jacques-Jean  VYAU  de  LA  GAR- 
DE ,  Con>eilIer  assesseur  en  co 
Siège  ,  un  des  Echevins. 

— 

— 

Charles  MARANDAT  d'OLIVAU.', 

Avocat  en  Parlement. 

— 

~" 

Biaise   BOUARD  DU  CHALLET  . 

Conseiller  du  Koi  ,  Licuteuanl- 
parliculicr  de  lElcction. 

— . 

~~ 

Antoine  GAITIIIER,  Conseiller, 
premier  Avocat -général  de  ce 
Siège. 

^ 

— 

BlaiJcGONNOT.  Marchand  manu- 
fuctuiier  en  faïence. 

— 

— 

DESNOYERS  deSlLLY  Conseiller 
du  Koi,  Maître  particulier  de  la 
Maîtrise  ro.alc  des  eaui  et  forêts. 

"~" 

DE  COLONS  l'alné  .  Procureur- 
général  de  la  ^laiirisc  des  Eaux 
et  Foiélsdu  Duché. 

Clauiie-Édouard- François  de  Patjlc 
LEMPEUEIK  DE  BISSY  .  Pro- 
cureur du  fait  commun  de  l'hOlel 
de  Ville. 

— 

— 

Antoine  GOURJON  ,  Conseiller  du 
Roi  el  Notaire. 

_ 

Jacques-Joseph  HOLY  ,  Prociireur 
en  ce  Siège. 
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FEUX. 

DÉPUrÉS     ÉLCS. 

MM. 

Nevers. 

4000 

PRISYE  DE  LIMOUX ,  Avocat  en 
Parlement. 

— 

— 

Hugues-Antoine  BARREAU ,  Con- 
seiller du  Roi  et  Notaire. 

— 

— 

Pierre  Ignace  LEBLANC  deNEUIL- 

LY  ,    Procureur  és-Cours. 



— 

Marlin  GIRARD,  Négociant, 



— 

ENFERT  ,  Teinturier. 

Coulanges-léz-Nevers, 

— 

Frédéric  TURGAU  ,  avocat  en  Par- 
lement. 

Chaluzy. 

42 

Jean  REVÎLLON. 

__ 

— 

Léonard  GOULOUX. 

Ourouer. 

98 

François  MARTIN. 

_ 

— 

Philibert  FRBBAULT. 

__ 

— 

Rémy  FRÈBAULT. 

^ 

— 

Bernard  QUOY. 

Sainl-Éloi, 

53 

BRïJNOT. 



— 

CHARRIOT. 

Montigny-aux-Amognes . 

— 

François  MARTIN. 
Philibert  FRÈBAULT. 

SainUSulpice-le-Chàlel. 

180 

Claude  LANGUINIER. 

, 

— 

Jean-Baplisle  FRÈBAULT. 

*  Lichy, 

48 

Èlienne  MIENS  Syndic. 

— 

— 

Charles  GAGNEUX. 

Bona. 

__ 

JeanBOORDEAU. 



— 

Jean  PRiiVOT. 

Giverdy. 

12 

François  GRAVIEU. 

Suillj. 

240 

Eugin  LETEUR  Syndic. 

— 

— 

Michel  POURSIN  le  jeune  ,  Labou- 
reur, 

_ 

— 

François  CUBET  Laboureur. 

Salnl-Saulge  (ville). 

330 

Claude  COQUILLE  Avocat  en  Par- 
lement ,  Ji/fife. 

— 

- 

Pierre  CLÉMENT,  Avocat  en  Par- 
lement ,  Procureur  fiscal, 

- 

- 

Joseph  RAVISY,  Conseiller  du  Roi, 
Grenelicrau  Grenier  à  sel. 

_ 

_ 

Pierre-Joseph  RAVISY  ,  Bourgeois, 

Sainl-Maurice. 

20 

JeanBOCZET. 

Louis  CHAUSSON. 
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FECX. 

DÉPITÉS  ÉLfS 

MSI. 

Maré  elMonl. 

;    43 

Philippe  CREL'ZOT. 

— 

— 

Philippe  LOUVRIER. 

Achun. 

100 

Léonard  SERGENT. 

- 

Pierre  RAVEAU.                » 

Aunay. 

16i 

Jean  GACTIIERON. 

— 

Charles  BOURSON. 

Ougny. 

30 

Pierre  DECOLR. 

Sainl-IIilaire. 

103 

Charles  MARIBAS. 

— 

— 

François  CLÉMENT  Notaire  royal. 

FoDtainc. 

70 

Elienne  REGUIER ,  Marchand  de 
bois. 

— 

— 

François  PARENT  DE  LA  GAR- 
RENNE.  Marchand  de  bois. 

Blisme. 



PREVOTAT. 



BILL4RD0N. 

.>Ioux. 

" 

Joseph  PELLETIER.  Laboureur . 

— 

Joseph  THIBALLD.  Maréchal. 

ijouloux. 

60 

Jean  BOUCLE,  Marchand, 

— 

Barthélémy  ROUSSEAU  Id. 

Ponl  Saint-Didier. 

30 

Jean  SOUGE. 

""" 

Jean  JOUR. 

Vauclaix. 

M 

François  BONAMOUR  du  Tarlrc  , 
Avocat  en  Parlement. 

Orvon. 

320 

Edme  BRANCHEREAU. 

- 

Jean  FICHOT. 

— 

Pierre  G\UTIIÈ. 

— 

"" 

Jean  C AMUSAT. 

Mouron. 

42 

Gabriel  PALNCIIAU. 

Epiry. 

57 

Adrien  RATEAC. 

La  Colancelle. 

106 

JeanTEPÈMER. 

— 

— 

Pierre  PREVOTAT. 

Lâché. 

60 

Jacques  BOULÉ. 

— 

— 

Claude  SOUVERAIN. 

Assarl. 

19 

JeanGOGUELAT. 

- 

— 

D'c:  CH A PPE,  Bourgeois. 

Crux-la-ViUf 


BILLARD. 
2i8     I    Jean  DORTEL,  fiU. 

—  I    JoanGAUJOUR. 

-  Jean  GERMAIN,  Mcumer. 
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FICCX. 

DÉPUTÉS  ÉLUS. 

MM. 

Bazolle.  . 

tio 

François  COLLOT ,  Fermier. 

— 

Joseph  PERROT  .  Manœuvre. 

Sainl-Franchy. 

102 

Louis  BUREAU. 

— . 

— 

Louis  THIBAULD, 

Sainle-Marie  de  Flageolle  et 

51 

Augustin  GAGET. 

Saint-Marlin. 

— 

_> 

Etienne  GALLOIS. 

Saint-Benin-des-Bois. 

— 

Jean  SOURDE.VU. 

— 

— 

François  BEAUME. 

Lurcy-le-Bourg. 

178 

Philippe  MICHAUD  de  la  RONDE 

Procureur  fiscal  el  Notaire. 

_ 

— 

Noël    LASSUE   DE  SAUVIGNY  , 

Bourgeois. 

Nolay. 

220 

Jean  GOBET. 



— 

Firmin  MOREAU. 

Baileray. 

60 

François  TRICOT . 

— 

Laurent  BLOT. 

Saint-Marlin  d'Heuille. 

57 

François  PETIT ,  Forgeron. 

— 

MARTIN  La  Franchise,  Charbon- 
nier. 

Chcvenon. 

36 

François  MONNIER  ,  Fermier. 

— 

— 

Jacques  POURNY,          Id. 

Jaugenay. 

" 

Etienne  MÛRIN ,  Avocat  en  Par- 
lement ,  Juge  du  lieu ,  Procureur 
à  Niîvers  et  encore  Notaire  au 
Duché. 

_ 

Jean  SUIF. 

TJxeloup. 

22 

Claude  CRESS4U  MAYOU  deCom- 

mercy  ,  Chevalier  de  Si.  Louis. 

_ 

■ 

Laurent  DE  CAUTS  ,  Fermier. 

Lulhenay. 

i 

— 

Gabriel  MAITRE,  Manœuvre. 

_ 



Antoine  CHARLES        Id, 

Fleury-sur-Loire. 

65 

Etienne  FRÈBAULT,  Fermier-pro- 

piiélairc, 

_ 

1       _ 

Richard  d'HÈRÉ.              Id. 

Avril-sur-Lot  re. 


55 


S-Loup-d-Bois  près  Cosne.  :     106 


Jean-Bnpiisle-Marie  GRENOX  DE 
BAUGY.  Négociant. 

Jacques  AUBRY,  Mcilrede  forges, 

Marc  liOURAS ,  Laboureur. 

Jacques  BOUGIER,  Manœuvre. 
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TILLES,   BOCBGS,   PAROISSES. 


9l-Parizc-Ic-Cb4lel. 


Toury-5ur-Abron. 

Cossaye. 

Annay-sur-Loire. 

Luccnay-îes-Aix. 

Tresnay. 

Chasscnay  el  Sainl-Loup. 

*  Apremonl  el  le  Veuillin. 

*  Cuffy. 
Gimouilic. 

SJaux. 

Saincaise. 

Azy-lc-Vif. 
Cours-sous-Magny. 

De2umonl-la-Ferrière. 

Champlin. 

Corvol-d'Embernard . 
Chazeuil. 


DÈPCTBS  ELUS. 


î  MM. 

170     I    Jean- Gilbert  LAUT,  Nolaire  royal , 
Propriétaire. 

Guillaume  ROBERT,  Avocat  en 
Parlcnicnl.  dctiieuranl  en  la  Ville 
de  Sjinl- Pierre. 

33  Nicolas  AL'RIOL,  Fermier-proprié- 

taire. 

Thomas  POIRIER  ,  Propriétaire. 

120      !    AréGlYOT. 

—  i    IsabcauGIRAT'LT. 

86      I    Pierre  RIFFARD  laine. 

—  j    Jean  THOMAS  le  Jeune. 

C8      I    Etienne  DE  NOZIERS  .  ancien  Re- 
ceveur du  centième  denier. 

Élienne  GlERRIOT,  Bourgeois. 
60  Claude  SIMONIN. 

Gilbert  DEMS. 
27  Simon  GONAT,  Maitre  de  forges. 

75       .    Bernard  BONIN. 
— •     I    Jacques  MARCEAU, 
100      I    Gilbert  DARIAUX. 

—  Philippe  MAIIAILT. 

30  Etienne  GONOT,  Avocat  en  Parle- 

ment, Ju^cdu  lieu. 

—  Pierre  GAIIDETTE. 

26  Thomas  MOULOIR,  Laboureur. 

—  Pierre  PICARD.  Jd. 
30  Louis  GOLSSIN,  Laboureur. 

—  Thomas  DONZY. 

112      :    ClaudeDECONTE  Maitre  de  forges. 

—  Jean  BERNARD,  Propriétaire. 

—  i     Jean  DEBY,  Manœuvre. 

'•>i      I    Louis  M.VRILN  père.  Notaire  royal. 
François- Noël  MARTIN,  Maitre  en 
chirurgie. 
43      I    Etienne  DESN0YER5. 

—  I     François  JOLLY. 

90      I    André  PLVCE,  Syndic  municipal  de 

I        la  paroisse. 
*0      I    Denis  MARQl'ET. 
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VILLES  ,  BOURGS  ,  PAROISSES. 

FEUX. 

DÉPUTÉS  ÉLUS. 

MM. 

Chazeuil. 

40 

Gabriel  MOREAU. 

Anlhien. 

120 

Dominique  RATEAU,  Syndic. 

— 

— 

Jacques  RATEAU  fils. 

Ârzambouy. 

71 

Louis  JEANNET,  Syndic. 

— 

~_ 

Pierre  CASSARD. 

Saint-Jacques  de  Changy, 

21 

Philippe  DERNIER  Manœuvre. 

Trégny. 

12 

Guillaume  GUILLOU. 

. 

Pierre  LAPERTOT. 

Bassy-la-Pesle. 

47 

Barthélémy  DODINOT, 



. 

Jean  BRANLARD. 

Brinon-les- Allemands . 

liO 

Louis-Pierre  CHARBONNEAU. 



__ 

Réné-François  BOURGIER. 

Huban. 

130 

Guillaume  TRAMESSON. 





Jean  FLEURY. 

Asnan. 

130 

Jean-Baptiste  MALET,  Syndic  mu- 
nicipal. 

Pierie  DELAGRANGE,  Notaire. 



_ 

Tannay  (ville). 

270 

André  BROTTIER  ,  Échevin. 

- 

. 

LIM ANTON  DE  JAUGY  ,  Avocat 
en  Parlement. 

— 



François  PERROT,  Notaire. 

— 

— 

Jacques  GAUTBËROT,  marchand. 

Cbampagne. 

160 

Jean- Léger  MORLÈ,  Syndic  muni- 
cipal. 



__ 

Etienne  CLOISEAU,  Manœuvre. 

Melz-le-Comle. 

67 

MARCELIN  de  SANTILLY,  Maire 
de  Tannay. 

"~ 

■~~ 

Louis  ROUSSEAU  ,  Marchand  de 
bois. 

Brèves. 

156 

Jean  GOUBEAU,  Laboureur. 

~ 

i 

Louis  BARJOT,  Tisserand. 

Dornecy, 

140 

TENAILLE  DE  LAURE,  Maire  de 
la  Communauté. 

_ 

— 

Pierre  LÉGER,  Bourgeois. 

Armes. 

64 

Barthélémy  GIRAUD. 

— 

-- 

Pierre  BEAUFILS. 

— 

1 

!       — 

Etienne  BOUCHE,  Syndic. 

— 

1 

Etienne  DUFOUR. 

Clamecy  (ville). 

i     1049 

i 

TENAILLE,  Avocat. 
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TILLFS.   BOi;nCS,   PAROISSES. 

PKII. 

DÉPUTÉS     ÉLIS. 

MM. 

Claoïcfv  f ville). 

1049 

FAULQUIER  de  Sainl-Léger.  Avo- 
cal  cl  Snbsliur.  du  Procureur  du 
Roi  de  l'Elcclioii. 

TENAILLE    DE    CHATILLON  . 

Avocat  cl  Subdtilégué  du  Bureau 
de  il  Ville  de  Paris  et  Pmcureur 
du  Roi  de  la  ville  de^Clainecy. 

TENAILLE  DU  LAC,  ancien  Gen- 
darme delà  Garde  cl  Lieutenant 
de  Louveterie  au  déparlemenl  de 
Claniecy  avec  prolcslalions  (  sans 
los  expliquer)  contre  lesquelles  le 
Procureur  fiscal  a  fail  des  réser- 
ves. 

Asnois. 

8G 

Aubin  PHILIPPE. 

— 

— 

Martin  CORDIER. 

Araazy. 

127 

Pierre  DELAVENNE  des  Bordes  . 
Avocat,  Seigneur  de  la  paroisse. 

— 

Josepb  PERREAU,  Notaire  royal. 

La  Monlag.  Grenois  cl  Talon 

130 

Edme  BONNLN. 

— 

— 

Etienne  LEBAUD. 

Neuville. 

46 

Jean  MOULOISE. 

— 

— 

Pierre  GAUTHIER,  Manœuvre. 

Bcuvron, 

61) 

Michel  LIMANTON,  Marchand. 

— 

- 

Jean  COLAS.  Laboureur. 

Saint-Gcrmain-des-Bois. 

121 

Claude  DAVOUX. 

— 

— 

Louis  DAVOUX, 

Ouagnc. 

68 

François  ROY,  Bourgeois, 

— 

^~ 

Guillaume  TAPIN  le  Jeune,  Pro- 
pruHaire. 

Cuncy-léz-Varzy. 

112 

Camille  CORDONNIER. 

— 

— 

Jean  PICQ  le  Jeune. 

— 

~ 

TENAILLE  DE  LA  MORACOS  . 

Bourgeois. 

— 

— 

Claude  PAILLARD ,  Fermier. 

— 

"~ 

MARÉCHAL  ,  Propriétaire  el  No- 
taire. 

Chasnay-la-Verniérc. 

65 

Simon  DROIT. 

Nannay. 

50 

Jean  NARCY. 

- 

~ 

André  DUMONT. 

Chûlcauneuf  au  Val  de  Bai  - 

360 

Jacques  PETIT. 

g'-*. 
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Châleauneuf  au  Val  de  Bar- 
gis. 


Saint-Malo. 
Colmery. 

Communauté  de  Courcelle. 

Trucy-l'Orgueilleux. 

Corvol-l'Orgueilleux. 

Billy. 
Surgy. 

Pousseau. 

*  Li  chère. 
Couloulre. 

*  Cussy-les-Bois. 
La  Celle-sur-Loire. 
Fougues. 

Cbaulgnes. 
Garch?. 


3G0 

68 
245 

120 

104 
200 

68 
169 

100 

50 
95 

100 

!     I2r> 

197 
277 

150 


DÉPUTÉS    ÉLUS. 

MM. 
Louis  AMELOT. 

Louis  SALMON. 

Philippe  BONNET. 

François  SURREAU.  Marchand. 

Louis  GERMAIN,  Syndic. 

Pierre  COIGNET. 

André  AUBERT. 

Laurent  ROBIN,  Laboureur. 

Antoine  GIRAULT,  Manœuvre. 

Pierre  GIRAULT.  Id. 

Pierre  GUIBERT,  Syndic. 

Jean  BOUTRON,  Laboureur. 

François  BIGÉ.  Notaire  et  Substitut 
du  Procureur  tiscal. 

Vincent  LIGE  Marchand  et  Syndic. 

Jean-Baptiste  GIRAIJD  fils. 

Louis  PETIT-JEANNOT. 

Etienne  GERMAIN  DE  SALIGNY 

Seigneur  de  la  FORÊT. 

Edme-La2are  CHEVANNE,  Licen- 
cié es- lois. 

Jacques  ARNOUX  ,  Maître  en  chi- 
rurgie. 

Nicolas  DUFOUR. 

Jean  DELAPIERRE,  Manœuvre. 

François  BOUDARD,  Cabaretier. 

François  RAPEAU,  Syndic. 

Jean  GENTY.  Manœuvre. 

Pierre  SOUVIGNY,  Syndic. 

Guillaume  BAUDET,  Fermier. 

Antoine-Michel  BELLANGER,  No- 
taire. 

Jean-Baptiste  MEUNIER  Bourgeois 

Louis  CONAU  ,  Marchand  et  Pro- 
priétaire. 

Pierre  BLONDELET.        Id. 

Guillaume  CHATEAU.      Id. 

Etienne  RAMEAU  ,  Seigneur  de  h 
Barre. 
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Garchy. 
Donzy  (ville). 


150 
350 


Bagneaux. 
Perroy. 
Enlrains  (ville). 

Sainte-Colombe-des-Bois. 
Teigny. 

Ciez. 
Garcbizy. 

Tronsanges. 

La  Marche  (autrefois  ville). 
Va  rennes-  les-  Narcy . 

Sainl-Marlin-ilu-Tronsec. 

Pougny. 

Sainl-Pére  de  Neuvy. 


90 


G9 


184 


60 


88 


120 


60 


166 


90 


120 


120 


DEPITES  ÉLIS. 

MM. 

Élie  LERAT,  Syndic. 

Jospph-Charlemagne  DAMERON  . 
Parlcmenl  ,    premier 


Avocat   en 
Etlievin. 


Hugucs-Cyr  CIIAMBRUN. 

Jean-Louis  FRAPIER. 

DEJEAN  UF.  L  AlBRESSAC,  Avo- 
cat en  Parlerrenl 

Louis  MATHÉ.  Syndic. 

Jean  NORMAND,  Cabarelier. 

Bernard  POriLLOT  ,  Laboureur. 

Philibert  BUISSON  Id. 

Pierre-Dominique  DUPIN  ,  Licen- 
cié es-lois. 

Nirola-Josoph  bf.  CHÈGOIN  DES- 
LANNES  ,  Bourgeois. 

Jean  GlYARD.  Propriétaire. 

François  YILLETTE.    Id. 

Louis  PARENT  DE  CHASSY  Avo- 
cat aux  Conseils. 

Nicolas  CHAPUIS,  Fermier  Syndic. 

Jean  DENISOT,  Propriétaire. 

Jacques  BAR.ATON.     Id. 

Louis -François  Y1LL.ARS  de  Chau- 
monl .  Bourgeois  à  Nevers. 

Jean-Pierre  BERGER  des  BARRES 

Avocat  en  Parlement. 

Jean-Baptiste  GOFRLEAU,  Maître 
de  poste  à  Nevers. 

François  CUOMERY  ,   l'aîné  ,   La- 
boureur. 

Jean  JARS,  Marchand  Ppopriélaire. 
Jean  MEIMER.  Id. 

Edmc  CLAUDON,  Manœuvre,  pro- 
priétaire. 

Germain  BOSSl'.VT       Id. 
Guillaume  COQUET  ,  Laboureur. 
Edme  BOUCHER.  Fermier. 
Guillaume  BARDIN. 
Pierre  BERTIIIEU,  Vigneron. 
Amable  AVIAT,  Syndic. 
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VILLES  ,   BOURGS  ,   PAROISSES 

Sainl-Pére  de  Ncuvy. 
Cours. 

Saint- Révérien  (ville). 


120 
86 


120 


Marzy. 

187 

*  Le  Gravier. 

250 



z 

*  Beffe. 

28 

•  Munot. 

18 

— 

— 

Champvert. 

120 

— 

— 

Cigogne. 

50 

Mousseaux-sur-Azy. 

25 

Cizely. 

18 

Chevannc-Gazeau. 

60 

Rouy, 

199 

Tinlury. 

50 

Brinay. 

41 

Biches. 

200 

4nizy. 

50 

—     ■  ■  ' 

— 

DEPUTES  ELUS. 
MM. 

Etienne  CARROUÉ  Ois,  Marchand. 

JeanMOUREUX. 

Claude  BARDIN. 

Jean-Baplisle-Charlcs    CHENOUX 
DES  CANNERIES. 

Claude  JOURDAIN,  Marchand. 

Etienne  MORIN  ,  Avocat  en  Par- 
lement. 

Pierre  BONGRAND  ,  Vigneron. 

Michel  RAFATIN,  Chirurgien. 

François  ROBIN  ,  Marchand. 

François  GAGET ,        Id. 

Antoine  BARRET  ,  Propriétaire. 

Gabriel  GUILLEMENOT  .  ïd. 

Jacques  BOSSUAT  ,       Id. 

Pierre  MOLLE  ,  Vigneron. 

Jean-MarieLE  VERRIER  Négociant 

Jean  AUBOIS .        Id. 

Jean  MOULOT. 

Jean  LARRIVÈ,  Manœuvre. 

Regnauld  LANGUINNIER  ,    Pro- 
priétaire. 

Jean-Baptiste  GUYOT.      Id. 

Eugin  BEUTON  ,  Laboureur. 

Léonard  JOUANNIN,  Id, 

Thomas  FRÈBAUT,  Notaire. 

Louis  CORNESSE,  Propriétaire. 

Joseph  BOUDE  ,  Greffier. 

François  TRIPIER,  Syndic. 

Jean  PERRUCIIOT  ,  Manœuvre  , 
propriétaire. 

Jean  CHEVRIER  Id. 

Pierre  HUGUES,  Propriétaire. 

JeanJAUBERT  Id. 

ROBERT  Diî  VERSILLE  Bourgeois 

Pierre  QUNIT,  Manœuvre. 

Jacques  -  François   ALLOURY  , 
Bourgeois. 

François- Marie  GARENNE.    Id. 


DÉPUTÉS   DU    TIERS-ÉTAT. 


•M>S 


MLLES,    BOl'BGS,   PAROISSES. 

Wonlaron  cl  Poulignj . 
Limanlon. 
Mouîins-Engilbert  (ville). 


Commagny. 

Préporché. 
Sainl-Honoré. 

Onlay. 

Villa  pourçon. 


05 


227 


U9 


IGO 
lOG 


Ci 


306 


Sainl-Léger-du-Fougerel. 

115 

Scrraages. 

89 

Maux. 

80 

Pouilly. 

90 

Tamnay. 

85 

Châlillon  et  Frasnaj. 

'                 1 

DEPUTES     ELIS. 
MM. 

Claude  BUTEAU,  Bourgeois. 
Amable  BERNARD.     Id. 
REllLLON.  Id. 

Jean  BALANDREAU,  Propriélairr. 
François  GlILIER    DE    MONT- 

CIl.VMOIS.  Avocat  en  Parlernenl. 

liculenanl  de  la  Lhàiellenie. 

Amnblc    BUTEAU  ,   Président    au 
Grenier  à  sel. 

Philippe  REBRÉGET  DU  MOUS- 
SE.VU,  Procureur  Gseal, 

François   YSAMBERT  ,  Notaire  ol 
procureur. 

Philibert  CUILLER  DUFOUR  Avo- 
cat en  Parlement. 

Joseph-Philibert  DUBOIS  ,  Notaire 
et  procureur. 

Simon  PANÉ,  Laboureur, 

Jean  MATIIÉ. 

Jean  BORDEAU. 

François  M  ARCEAUX.  Bourgeois. 

Jean  MARTIN.  Id. 

Gilbert  DUBOSC.  Id. 

Simon  SAUTEREAU  DUI»ART  Id. 

Marie-Claude-François  DUBOSC  de 
Cuzy,  Bourgeois. 

Dominique  MARCE.AU.     Id. 

François  COUGN.VRD  ProprIéUirc. 

Jean  COTTIN  .  Mnnœutre. 

Chnrles  CUILLER  DE  TRAMEN- 
ÇON,  bourgeois. 

Nicolas  ALLOURY.     Id. 

Charles  MAROTTE,  Bourgeois. 

Jean  MASSON.  Propriétaire. 

Pierre  BAUJOUANT.  Huissier  aux 
Travaux  publics. 

Jean  PETIT,  Marchand  rcgratlier. 

Pierre  CORDÏLLOT,  Manœuvre. 

Jean  GALLOIS,  Id. 

Augustin  Al  BRY,  Bourgeois. 

François  AMIAU  ,  N«^gocianl. 
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ASSEMBLÉE   DES   TROIS   ORDRES  (Nevers) 


1 


TILLES,  BOURGS  ,  PAROISSES. 

FEUX. 

DÉPUTÉS  ÉLUS. 

""" 



MM. 

Chougny. 

72 

Jean-Paul  DONON  ,  Bourgeois. 

Montapas. 

32 

Jean  CORNU  ,  Propriétaire. 

— 

— 

Jean  DESGRANGES.  Id. 

Sanizy. 

57 

Edme  PEUVOT,  Manœuvre. 

-- 

— 

Charles  ROUSSEAU.      Id. 

Saxi-Bourdon. 

128 

François  MÈLAINE  Propriétaire. 

— 

— 

Jean  LELONG.  Laboureur. 

Vuée. 

45 

André  GAUTHIER,  Propriétaire. 

— 

— 

Pierre  BOURDEAU.          Id. 

Sainl-Firmin  de  Bussy. 

Charles-Gilles  PAGNON  Bourgeois. 

— 

_ 

Louis  BOURDEAU,  Propriétaire. 

Saint- Jean-aux-Amognes . 

95 

Jean  THÉVENIN. 

— 

— 

Charles  SÈGAULT. 

Imphy. 

60 

François  FRASLY,  Maître  de  forges 

_ 

Amable  LASSEMARD  Fermier  La- 
boureur. 

Saint-Léger  -  des-  Vignes. 

100 

Pierre  COMMAILLE,  Bourgeois. 

_ 

_ 

Jean  SAINTOYEN,  Propriétaire, 

Decize  (viilej. 

282 

Guillaume  DEGRAY  Avocat  en  Par- 
lement, 

— 

— 

Melchior  REGNAULT,  Lieutenant- 
colonel  de  cavalerie  ,  chevalier  de 
Saint-Louis. 

_ 



Michel  CONQUIS. 

— 

_ 

Marie  Jacques-François  de  Paule- 
Bonavenlure  GRENOT. 

Deray. 

07 

MEULE  DESJARDINS. 

— 

— 

Claude  PURIER. 

Charrin. 

120 

Louis  MONNIER .  Bourgeois. 

— 

— 

Claude  BELARD.          Id. 

Saint-Seine. 

90 

Jean  THARIOT,  Marchand. 

— 

— 

Henri  JOURD  HIER  ,  Régisseur. 

Ternant. 

35 

Etienne  LORREAU  Propriétaire. 

_ 

— 

Jean  NEANT.                     ïd. 

Fléty. 

60 

Jean  DURAND ,  Laboureur. 

_„ 

__ 

Jean  REVENIAUD.  Id. 

Savigny-Poil-Fol. 

48 

Jean  COUGNY,  Propriétaire. 

_ 

_ 

Jean  COCHER.        Id. 

Tazilly. 

99 

Alexandre  TIERN  AL. 

- 

— 

Claude  ALEXANDRE  Négociant. 

hfPlJTÉS    nr   TlURS-t'IAT. 


ULLES,   Bornes  ,   PAROISSBil. 


ï.uzy  .    (  Communauté  des 
Forins  de) 


Luzy. 


Charbonnière  (pour  le  quar- 
tier de  Alonlenibert. 


Poil. 


.a  Rochc-Millav, 


Sainl-Cicngoul». 

Chiddes. 

Semelay. 

Lanly. 

Fours. 

Thaii. 

Cercy-la-Tour  el  Code. 
Coulonge. 

Sainl-Gralicn. 

Savigny-sur-Canne. 
Montigny-sur-Canne. 


15 

99 
42 

5i 
127 

no 

79 
12 
147 

20 

48 
90 


DtPUTES  i:i.rs. 


MM. 


Jpan-Bnpt,  CAILLERY  deMONT- 
RECILLON  ,  Avocat, 

Denis  JAMOLX.  Négociant. 
François  COURALD  ,  Propriétaire- 
Jean  BONNEAC,  Tanneur. 
Sébastien  LATRAU,  Syndic. 
Gaspard  POTERAT,  Fermier. 
François  JOULLERAU,  Laboureur. 


Nicolas  LAGARDE. 


Id. 


Deni«-Zicharie  BERTRAND,  sirnr 
de  Rivière. 

Claude  LAURENT,  Laboureur. 

Lazare  COLLOT,  Marchand  fermier 

Lazare  PRÉVÔT,  Id. 

Me  Edouard   BERTRAND  ,    Daiili 
du  lieu. 

Joseph  GUERRLN,  Huissier  to>aI. 

Zicharic-Denis  BERTRAND  Bour- 
geois. 

Edouard  LVRDEREAD.        Id. 

Jacques  BERGER,  Laboureur. 

Bernard  CLÉMENT,  Manœuvre. 

Claude  BONNEAU,  Notaire. 

Henri  REBREGET,  Bourgeoi."!. 

Jean-François  CORTET,  Notaire. 

Jean-Marie  MARTRrER  Bourgeois 

Jean  LAIT  de  !a  Vernière. 

Claude  ALEXANDRE  Bourgeois. 

Gabriel  CIIARPIN,  Fermier. 

Jenn-Marie  CIIARPIN.  Procureur. 

Claude  TlIÉVENET,  Bourgeois. 

Guy  TlIÉVENET,  Syndic. 

Jean  LAILT- 

L(^on,nd-Gabriel  MOREAT. 

Je;in  MINET,  Manœuvre. 

Charles  QIOY,  Bourgeois. 

François  AD  A. M. 

Robert  MARTIN. 
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ASSAMBLÉE    DES    TROIS   ORDRES  (Nevers) 


VILLES,   BOURGS,  PAROISSES. 

*  Sauzay. 
Sainl-Cy. 

N. 
Aniezy . 
Dicnne«. 

*  Langy. 

Aubigny-le-Chélif. 
Ville-les-Aïilczy. 
Fleury-la-Tour. 
Thianges. 
Verneui!. 

Trois- Yesvres. 

Beaumonl-su  i -SardoUe, 

Sardole. 

Prye-sur-Lixeure. 

Rigny. 

Sichamps. 

Oulon. 

Guipy. 


48 

i       

I  „ 

i  80 

i  ùi 

i  iOO 

i  ~ 
i 

I  _ 

I  16 


4i 
50 
19 
100 

i    - 

j       58 

i       "" 
j      100 


DEPUTES   ELUS. 

MM. 
Jean  FERRAND,  Bourgeois. 
Guillaume  MONTILLOT,  Propriét. 
Germain  LHOTE  le  jeune. 
Jean  POULET. 
Gabriel  GUANNIER. 
Jacques  BIENVENU.  — 

Claude  MATHIEU,  Fermier. 
Louis  JAUBERT,  Propriétaire. 
Michel  de  CHANAULT  Bourgeois, 
Léonard  THOMAS,  Marchand. 
Joseph  BERGER. 
Claude  HAUTELOUP. 
Jean  MICHOT. 
Jean  MORIZOX. 
Simon  PARENT. 
GILBERT. 

Charles  GUYOT,  Propriétaire. 
Joseph  COMM AILLE    Id. 
Barthélémy  POUILLOT  Marchand. 
Jean  G4UTHEU0N,  Propriétaire. 
Jean  GOUDIER  de  MAUMIGNY. 
Michel  CONQUI-i,  Propriétaire. 
Jean  THOMAS,  Manœuvre. 
Jacques  THIERRY.      Id. 
Jean  MINIER. 
Claude  MARTINET. 
Pierre  DURET,  Propriétaire. 
Michel  GARRAY.      Id. 
Etienne-François  VERRIER. 
Jean  FRÉBAULT,  Laboureur. 
Gabriel  GUENEAU,  Tisserand. 
Philippe  LEFORT,  Laboureur. 
Jean  HENRY,  Propriétaire. 
Jean- Marie  HARRIOT.    Id. 

Jean    LASNE    DESVAREILLES  , 

Bourgeois. 

Samuel  BOURRY.      Id. 
Pierre-André  BILLARDON  ,  Pro- 
priétaire. 


DÉPUTÉS    DL    TltRS-ÉlAT. 


r^: 


VILI-FS,   BOVBGS,   PAROISSKS. 

v:^    \ 

UKPLTI  s   Kl  I  S. 

MM. 

Guipy. 

100 

Pierre  LARL'E,  Manœuvre. 

Pazy. 

1 

Gaspard  VERMLL AT. 

— 

-       1 

Philibert  SALÉ. 

Chaumot. 

_ 

Jean  JACOB,  Syndic. 

— 

- 

Joseph  CHAMBON,  Fermier. 

Corbigny  (ville). 

400 

Anloine  PERRIER  .  Conseiller  du 
Roi,  Maire  perpétuel. 

~" 

Pierre  CAHOL'ET,  second  Èchevin. 

Jean  MAGNAN,  Notaire. 

— 

— 

Léonard  GUILLIN,  Chirurgien. 

liazoche. 

.10 

Claude-François  ROBELIN  ,  Pro- 
priétaire. 

— 



Jacques  DUFOl'R.            IJ. 

_ 



Pierre  MARTI.N.                Id. 

•  Domecy, 

65 

Claude  LESEURE             Id. 

— 

— 

Guillaume  BARBIER.      Id. 

NculTonlaines. 

169 

BARBIER  DE  CHANTÉRY,  Bour- 
geois. 

Saisy. 

ti3 

Denis  PETIT    Huissier. 

— 

— 

François  DAMERON,  Vigneron. 

Niiars, 

70 

André  BROTTIER,  Juge. 

— 

— 

Jean  BLANDIN,  Manœuvre. 

Vignol. 

90 

Louis  PARENT  DE  CHASSY  Avo- 
cat aux  Conseils. 

~ 

_ 

D^nis  RAMPONNEAU  Propriétaire 

FlelzCuzy. 

— 

Jacques  DESMOULINS.  Notable  de 
la  niunicipalilé  de  Monlceaux- 
le-Conile. 

Lys. 

Monlreaui-le-Comle. 

!\Ioulinol. 
Ruage. 

Dirol. 


—  ^    Jean  DESBARRES,  Notable. 

I     108       j    Joseph  ROL'SSEAU,  Propriétaire 

_  Claude  GOBÎLLOT.  Id. 

_       I    Claude  DESMOLINS  ,  Procureur 
I        Notable. 

—  j    Jacques  ROLLAND  ,   Gremer, 
41       1    Jean  DROUIN. 

Vincent  CHALUMEAUX. 

51  Edme-Pierre  THIBAUDAT  ,  Pro- 

priétaire. 

Jean  PERREAU.  Id. 

43  Louis- Pierre  MORLÉ.  Syndic. 


^20' 
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ASSEMBLÉE  DES  ÏKOIS  OUDUES     (Nevers; 


VIIXES,   BOIRGS,  PAROISSES.      ! 

FEUX. 

DÉPUTÉS    ÉLUS. 

MM. 

Dirol. 

43 

Pierre  MORLÉ,  Laboureur. 

Clïitry. 

120 

Toussaint  LORÏLLOT  ,  Meunier. 

— 

— 

Pierre  BENOIT.  Propriétaire. 

Héry, 

19 

Louis  MOULINOT,  Syndic. 

— 

— 

Pierre  CHARMAU,  Manœuvre. 

Gernienay. 

lOG 

Gabriel  COINTE,  Propriétaire. 

~ 

- 

Pierre  GAULON.       Id. 

Dompierre  el  Beaulieu. 

90 

Charles  GOBY,  Notaire. 

— 

— 

Pierre-Charles  MERLE  Propriétaire 

Morache. 

50 

Jean  LOURDIN.               Id. 

~ 

— 

Jean  GAULON                Id. 

Neuilly,                                   i 

— 

Léonard  DAM ERON  ,  Propriétaire. 

Champallemenl. 

48 

Etienne  DUPRILLOT,          Id. 

— 

— 

Etienne  BAUMIER.             Id. 

Arthel. 

75 

Pierre  -  Augustin  CÂSSARD~DU- 

PONT ,  Avocat  en  Parlement. 

— 

_ 

Pierre  MICHOT  dit  PELLETIER  . 

Giry. 

120 

Bernard  VAILLEUX,  Menuisier. 

— 



Louis  GOUT ,  Laboureur. 

Myennes. 

47 

Claude-François  CHENOUX,  Pro- 
priétaire. 

— 



Charles  JACQ  ,  Marchand. 

Alligny, 

220 

Alexandre  FOIN,  Manœuvre. 



i       - 

Etienne  MABILLAT ,  Marchand. 

__ 

1 

1       

Jean  MILLERON,  Laboureur. 

La  Celle-sur-Nièvre. 

107 

Joseph  BERNARD.      Id. 

__ 

, 

Pierre  VIEILLARD.     Id. 

Sainl-Arré  dit  les  Formes. 

i 

Guillaume  DECRAY ,  Avocat  en 
Parlement,  juge  de  Decize 

.-> 

i 

Louis-Pierre  ARNAULT ,  Greffier 
de  la  Justice  de  Decize, 

Bonnesson. 

38 

Jean  CHANLOÏS  Syndic  municipal 



1 

Denis  PETIT,  Greffier. 

Mingol. 

63 

Guillaume  BERTIN,  Propriétaire. 

— 

— 

i    Jacques  SAGET.            Id. 

3Iars-sur-AlUer, 

}       55 

Jean  SUIF,  Syndic. 

__ 

1       _ 

Jean  COLAS,  Laboureur. 

Germigny. 

112 

Claude  BEAUFILS,  Vigneron- Pro- 
priétaire. 

DÉPUTÉS    DU    TIERS-ÉTAT 


300 


VILLKS,  BOURGS,   PAROISSES. 


— 

— 

Gcrmigny. 

112 

Vieiimanay. 

100 

Sainl-Quentin. 

45 

Arhoursc. 

08 

Cuncy  (Communaulé  de) 

91 

— 

— 

Empury. 

117 

N. 

I 

Jailly. 

50 

Reugny. 

— 

— 

— 

Lurcy-lc-Châlel. 

5+ 

Montenoison. 

120 

Saint-Benin. 

212 

M arc y. 

113 

Frasnay. 

25 

— 

— 

Saml-Gcimain. 

12S 

— 

— 

Avréc. 

33 

ReinilU. 

100 

— 

— 

M0US5>  . 

70 

- 

— 

DEPUTKS   ELUS. 

MM. 

BarlhélemyCIlANCLIÉRE.  1.1. 

Augustin  NOISET  ,  Laboureur. 

Ed me  TOULON,  Manœuvre. 

Jean  PETIT.  Propriélaire. 

Pierre  IlERBELLE.  Id. 

Jean  COLIN. 

Ednie  MARCEAU. 

Louis  G  AU  DÉ. 

Jean-Baplisic  RIGOUX,  Fadeur. 

François  DIOT,  Laboureur. 

Joseph  ROU.MIER.     Id. 

Louis  KABOIS,  Sellier. 

François  DUGUET,  ViDaigncr. 

Éliennc  DUPLESSIS. 

François  POIRIER. 

Pierre  DUPLESSIS. 

Charles  VINCENT,  Propriétaire. 

Jean  JOLY,  Marchand. 

Pierre  TIIÈVENARD  lalné. 

Joseph  LEJAILT. 

François  CIIAMBON.  ' 

Éticnne-Louis  GONTN,  Notaire. 

Jacques  POIRIER,  Sabotier. 

Jacques  PILLET,  Marchand. 

Pierre  MONGE, 

Claude  NARCY, 

Jean  THIRAULT,  Manœuvre. 

Etienne  BOSSU.  Id. 

NoiM  LEDOUX. 

Joseph  FEY. 

Jean-Paul  NAVAUX. 

JeanSAUVAGEOT. 

Antoine  CHOLLET. 

Jean  LEFEUVRE  le  jeune. 

Guillaume  MARTIN. 

AnncH,vrM\nD 


310  ASSEMBLÉE    DES  TROIS  ORDRES   (Nevers). 

Apres  avoir  rapporté  les  noms  qui  précèdent  le  procés-verbal 
ajoute  : 

«  Tous  lesdits  sieurs  du  Tiers-Etat  ci-dessus  désignés,  députés 
desdites  villes,  bourgs,  communautés  et  paroisses  ,  suivant  les 
procès-verbaux  de  leurs  nominations  qu'ils  ont  représentés  ; 

«  Desquelles  comparutions,  nous  ,  susdit,  avons  octroyé  acte 
à  MjM.  les  comparants  et  défaut  contre  les  non-comparants  , 

«  Ayant  ensuite  annoncé  que  nous  allions  passer  à  la  récep- 
tion du  serment  des  membres  de  TAssemblée  de  procéder  fidèle- 
ment à  la  rédaction  d'un  seul  cahier  ,  s'il  est  ainsi  convenu  par 
les  trois  Ordres  ou  séparément  à  celui  de  chacun  desdits  trois 
Ordres  ,  ensuite  à  l'élection  ,  par  la  voie  du  scrutin  ,  de  notables 
personnages  au  nombre  et  dans  la  proportion  déterminés  par  la 
Lettre  de  S.  M.  ,  pour  représenter  aux  Etats-Généraux  les  trois 
Etats  desdits  Bailliage  Duché-pairie  de  Nivernois  et  Donziois, 

«  M.  l'Evêque  de  Nevers  s'est  levé  et  nous  a  dit  qu'il  entendait 
borner  son  serment  à  l'article  40  du  règlement  et  l'y  réduire. 

«  L'Ordre  de  la  Noblesse  et  celui  du  Tiers-État  ayant  manifes- 
té le  même  vœu , 

tf  Mondit  sieur  l'Évêque  de  Nevers  s'est  levé  de  nouveau,  et 
nous  a  proposé  de  faire  écrire  par  un  de  nos  greffiers,  la  formule 
du  serment  portée  par  ledit  article  40,  de  le  faire  signer  par  les 
présidents  des  trois  Ordres  ,  ne  varielur. 

«  Ayant  fait  écrire  du  consentement  desdits  trois  Ordres  ,  et 
ladite  formule  ayant  été  signée,  par  nous,  par  mondit  sieur 
Evêque  de  Nevers  ,  par  M.  Jean-Nicolas  de  Bongars,  plus  âgé  de 
l'Ordre  de  la  Noblesse  et  par  notre  Lieutenant-général ,  nous 
avons  donné  acte  audit  Procureur-général  de  ce  qu'il  proteste 
que  la  déclaration,  faite  par  mondit  sieur  l'Evêque  de  Nevers,  de 
ne  prêter  serment  que  conformément  à  l'art.  40  du  règlement,  à 
laquelle  les  trois  Ordres  du  Clergé ,  de  )a  Noblesse  et  du  Tiers- 
Etat  ont  adhéré  ,  ne  pourra  porter  atteinte  au  surplus  des  dis- 
positions dudit  règlement,  non  plus  qu'à  la  Lettre  du  Roi  dont 
lecture  a  été  faite  à  l'ouverture  de  l'Assemblée,  ainsi  qu'à  l'art.  8 
de  notre  ordonnance. 

«  Ordonnons,  sans  préjudice  de  la  protestation  dudit  Procu- 
reur-général ,  que  les  comparants  des  trois  Ordres  prêteront 
serment  de  procéder  fidèlement  à  la  rédaction  du  cahier  général 
et  à  la  nomination  de  leurs  députés. 

<i  Ordonnons  que  les  Ecclésiastiques  se  retireront  dans  le  pa- 
lais épisopal ,  sous  la  présidence  de  mondit  sieur  l'Evêque,  les 
Nobles,  dans  le  Château  ducal ,  sous  noire  présidence  et  que  les 
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députés  du  Tiers-Klal  resteront  dans  la  salle  de  l'Assembléo  on 
se  retireront  dans  celle  de  l'auditoire  de  ce  Siège  .  sous  la  prési- 
dence de  notre  Lieutenant-général;  dont  acte,  et  avons  signé  avec 
notre  Grcffîcr. 

Signé  :  Lkroi  de  Puu.nevux  ,   Bailli  d'Epée  de  Mivernois 
cl  Ihnzioia. 

PuoSKU(JiE,   Greffier. 

Ensuite  est  écrit  :  M.  le  Bailli  ayant  levé  le  siège  ,  nous . 
Lieutenant-général  susdit,  avons  donné  assignation  d'office  aux 
députés  du  Tiers-Etat,  à  comparailic  demain  liuit  heures  du 
matin  dans  ladite  salle  de  l'Assemblée  et  avons  signé. 

Sifjné  .  Gliller  de  Mo.\s. 

Collalionné  :  Prosergie. 

L'article  40  du  règlement ,  invoqué  par  TEvêque  de  Nevcrs  . 
prescrivait,  pour  la  formule  du  serment,  les  termes  mAmcs  adoptés 
par  l'Assemblée.  En  faisant  la  motion  de  restreindre  le  serment 
aux  termes  de  l'art.  40,  le  prélat  entendait,  à  ce  qu'il  parait ,  que 
jes  membres  de  l'Assemblée  ne  devaient  point  s'engager  à  respec" 
ter  les  diverses  prescriptions  contenues  dans  l'ordonnance  du 
Bailli  d'épée  rendue  en  exécution  du  règlement  et  notamment 
l'art.  8  fixant  à  huit  le  nombre  des  députés  à  élire,  (2  par  le  Clergé, 
2  par  la  Noblesse,  4  par  le  Tiers-Llal)  conformément  à  la  Lettre 
royale  de  convocation  (v.  sup.  p.  193).  C'est  ce  que  nous  révèle 
une  lettre  de  ^].  Chaillot  de  La  Cliasseigne  ,  Procureur-général 
du  Bailliage,  à  M    Doloret  ,  Intendant  du  duc  de  Nivernois  ; 

«  On  vous  a  peut-être  marqué,  Monsieur,  que  notre  Evéque 
avait  déclaré  à  l'Assemblée  générale,  lors  de  la  j)restation  du  ser- 
ment, qu'il  n'entendait  le  prêter  que  conformément  à  l'art.  40 
du  règlement ,  ce  qui  avait  été  adopté  par  les  trois  Ordres. 

«  J'ai  eu  beau  représenter  à  ^^  le  Hailli  qu'il  ne  pouvait  pas 
se  départir  de  l'art.  S  de  l'ortlonuauce  qu'il  avait  rendue  le  \\  fé- 
vrier dernier  et  dont  le  modèle  imprimé  avait  été  en\oye  par 
JNL  le  Garde-des-Sceau\.  Mais  il  n'en  a  pas  moins  pris,  aprè.- 
protestation  de  ma  part  .  le  serment  des  trois  Onlrps,  suivant  la 
motion  de  ^L  l'Evêque 

«  Ce  prélat  ayant  maladroitement  dit  au  r.h.-Ueau.  aprèsl'Assem- 
Méc  finie  ,  qu'oii  pouvait  nommer  autant  dr*  députés  (pi'on  lo 
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jugerait  à  propos,  ainsi  que  cela  s'était  pratiqué  en  J6I4  et  qu'on 
ne  devait  pas  s'assujétir  au  scrutin  pour  l'élection,  une  partie  du 
Tiers,  présent  à  ce  discours,  a  conçu  de  l'ombrage  et  le  lendemain 
cet  Ordre  a  protesté  que  le  serment  qui  avait  été  prêté  ,  ne 
pourrait  porter  atteinte  au  surplus  des  dispositions  du  règlement 
et  de  la  Lettre  du  Roi,  »  ctc  ,  etc. 


ASSEMBLÉE  DU  CLERGE. 

Séance  du  14  tnars  1789. 

Le  Jour  même  où  s'était  tenue  dans  l'église  des  Récollets , 
l'Assemblée  générale  des  trois  Ordres  ,  les  membres  du  Clergé 
étaient,  à  l'issue  de  cette  séance,  invites  par  M.  l'Evêque  à  se 
réunir  à  l'Evêcbé  en  Assemblée  particulière,  le  soir  même  à  cinq 
heures. 

M.  de  Séguiran  ,  Evêque  de  Nevers  était  fondé  de  pouvoirs  de 
M.  Durantin  Lironcourt ,  Evêque  de  Bethléem  ,  suivant  procu- 
ration passée  devant  les  notaires  du  Châtelet,  le  2  mars  -1789. 

Les  vénérables  Doyen  ,  Chanoines  et  Chapitre  de  l'église  de 
Nevers  ,  étaient  représentés  par  trois  députés  nommés  capitulai- 
rcment  :  MM.  de  Damas,  Lempereur  et  Laviron. 

Les  Communautés  d'hommes  étaient  représentées  par  leurs 
supérieurs ,  quelques-unes  par  des  députés  nommés  capitulai- 
rcment. 

Les  Communautés  de  femmes  n'avaient  entrée  à  l'Assemblée 
que  par  mandataires  choisis  dans  le  Clergé.  M^^  Marie-Claire 
de  Saillant,  Abbessc  de  N.  D.  de  Nevers,  était  représentée  par 
dom  Louis-IIugues  Savarand,  Religieux  Bénédictin  de  Saint- 
Etienne; 

^Ime  Marie  Gauche  de  La  Chasseigne  ,  Abbessc  de  l'abbaye 
royale  de  Sainte-Claire  de  Decize,  par  M.  Guillaume  Decray,  Curé 
de  Saint-Aré  de  ladite  Ville. 

M™c  Marguerite  de  Fevcrnac,  Abbessc  de  l'abbaye  royale  du 
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Réconfort,  par  dom  Bourdier,  Prieur  de  MM.  les  Bénédictins  de 
Nevcrs. 

Mf=e  Jeanne  Duclcroy ,  Prieure  de  N.  D.  de  la  Fermeté  ,  par 
M.  Combet  de  Pecat  de  la  Renne  ,  Prieur -Curé  de  Saint-Martin 
de  Nevcrs. 

Ces  cinq  dames  étaient  personnellement  re|)résentées  par  leurs 
mandataires  porteurs  de  pouvoirs  notariés.  Les  Communautés  , 
placées  sous  leur  obéissance,  auraient  dû  choisir  capilulairement 
des  mandataires,  c'était  un  droit  que  le  règlement  général  leur 
donnait  ;  mais  ce  droit  ne  fut  exercé  que  par  un  petit  nombre  de 
Communautés.  Ainsi  on  voit  dans  le  procès-verbal  que  les  Visi- 
tandines  ,  les  Carmélites  ,  les  Ursulincs  ,  les  Sœurs  de  Charité  de 
Nevcrs  a\ aient  pour  mandataires  à  l'Assemblée  ,  MM.  les  Abbés 
Viiierot,  Estève,  Vionnet  et  Bruandet.  Les  Ursulincs  de  Moulins- 
Engilbcrt  étaient  représentées  par  M.  Leblanc  ,  Curé  de  BeiTe. 
—  Les  Religieuses  de  la  Congrégation  de  N.  1).  de  Donzy ,  par 
M.  Fougère  ,  Curé  de  Saint-Laurent  de  Nevcrs.  —  Les  Religieu- 
ses de  l'abbaye  royale  du  Reconfort ,  par  dom  Bourdier ,  Prieur 
des  Bénédictins  de  Nevcrs.  —  Les  Ursulincs  de  Corbigny  ,  par 
M.  Massue  de  Préfontaine  ,  Chanoine  régulier  de  la  Congréga- 
tion de  France.  Les  mandataires  de  ces  Communautés  étaient 
porteurs  de  pouvoirs  notariés  qu'ils  avaient  déposés  sur  le  bureau 
de  M.  le  Bailli. 

Huit  prêtres  domiciliés  à  Nevers  et  qui  n'avaient  point  été  as- 
signés à  comparaître  à  l'Asscmlilée,  réclamèrent  le  droit  d'y 
siéger  et  furent  admis.  Parmi  eux  se  trouvait  M.  Jean-Louis-Si- 
nion  Lemercier,  Docteur  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris» 
Principal  du  Collège  de  Nevers. 

En  résumé,  l'Assemblée  du  Cierge  se  composait  de  287  mem- 
bres présents  en  personne  ou  représentés  par  mandataires  choi- 
sis dans  l'Ordre  du  Clergé.  Sur  ce  nombre  de  287.  il  se  trouvait 
3  1  Communautés  dont  S  étaient  des  Communautés  de  femmes. 

Dom  Simonin,  Prieur  de  N.  D.  de  Bellary,  comme  il  l'avait 
[•romis  à  ses  Religieux  ,   (  v.  stip.  p.  233  i  n'assisia  point  et  ne 
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voulut  point  se  faire  représenter  à  l'Assemblée.  Dom  Bogueiet, 
nommé  député  par  ses  confrères  ,  soit  que  l'argent  lui  ait  man- 
qué pour  faire  le  voyage  ,  soit  que  le  Père  Prieur  y  ait  mis  bon 
ordre,  ne  vint  point  à  Nevers,  ne  se  présenta  point  â  l'Assem- 
blée, et  son  nom  ne  figure  pas  parmi  les  comparants. 

L'Assemblée  se  constitua  sous  la  présidence  de  l'évêque  , 
nomma  au  scrutin  un  secrétaire  :  M.  Troufflault ,  chanoine  de 
St-Gildard  et  un  secrétaire- adjoint  :  M.  Paillard,  curé  d'Ou- 
rouer-aux-Amognes;  puis  elle  décida  qu'elle  prendrait  le  titre  de 
Chambre  Ecclésiastique  du  Bailliage  de  Nivernois  et  Donziois. 

Le  règlement  général  du  24  janvier  (  v.  sup.  p.  156  )  laissait 
aux  assemblées  de  Dailliage  la  faculté  de  décider  s'il  serait  pro- 
cédé à  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances  et  à  l'élection  des 
députés  aux  Etats -Généraux  en  assemblée  générale  des  trois 
Ordres,  ou  si  chaque  Ordre  rédigerait  séparément  ses  cahiers 
et  nommerait  séparément  ses  députés. 

La  Chambre  Ecclésiastique ,  immédiatement  après  sa  consti- 
tution ,  décide  qu'elle  rédigera  seule  ses  cahiers  et  nommera  seule 
ses  députés.  Elle  adopte,  séance  tenante ,  une  résolution  ainsi 
conçue  : 

«  La  Chambre,  considérant  qu'elle  doit  essentilleement s'occuper 
de  plusieurs  questions  intéressantes  pour  la  religion,  qui  ne  peu- 
vent êlre  solidement  examinées  que  dans  une  assemblée  ecclésias- 
tique et  sur  lesquelles  plusieurs  membres  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers  Etat  croiraient  devoir  s'abstenir  de  porter  un  jugement;  que 
les  autres  objets  à  traiter  ne  lui  sont  pas  assez  connus  pour  qu'elle 
puisse  déterminer  si  un  examen  conjoint  serait  plus  propre  qu'un 
examen  séparé  à  entretenir  l'harmonie  ;  qu'il  serait  affligeant  et 
dangereux  de  se  séparer  après  s'être  réunis  ;  que  l'union  et  la 
concorde  peuvent  se  nourrir  par  des  communications  respectives, 
par  l'entremise  des  commissaires,  par  les  liaisons  habituelles  et 
journalières  que  la  société  fait  naître;  a  arrlté  qu'elle  travaille- 
rait séparément  à  la  rédaction  de  son  cahier  et  à  la  nomination 
de  ses  députés;  que  néanmoins,  la  Chambre  désirait  vivement 
conserver  la  plus  grande  union  avec  les  autres  Ordres ,  se  concer- 
ter avec  eux  par  des  correspondances  amiables ,  par  des  com- 
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niissaircs   respectifs,  et    qu'elle   ne   négligerait  rien  de   ce  qui 
dépendrait  d'elle  pour  concourir  dans  lesmOmes  vues. 

«  11  a  été  arrêté  en  même  temps  que  des  Commissaires  de  la 
Chambre  seraient  priés  de  faire  part  de  celle  résolution  à  MM. 
de  la  Noblesse  et  à  MM.  du  'J'iers-Etat ,  en  les  priant  d'être  bien 
convaincus  qu'elle  a  été  inspirée  par  l'amour  même  de  l'union  et 
par  la  crainte  que  des  discussions  inattendues  ne  l'altérassent.  » 

Il  est  décidé  que  cet  arrêté  sera  communiqué  à  !a  Noblesse  et 
au  Tiers-État  par  quatre  Commissaires  qui  en  porteront  une 
copie  à  l'assemblée  de  chacun  des  deux  Ordres.  Les  quatre 
commissaires  sont  :  MM.  Desprès ,  vicaire -général,  Grillot , 
cure  de  Saint-Arigle  de  Nevers  ,  Limanlon  ,  chantre  de  la  Col- 
légiale de  la  ville  de  Clamecy  et  dom  Jean-Pierre  Kogelet,  de 
l'Ordre  Prémontré  ,  prêtre-prieur  et  curé  de  Frasnay-le-Ravicr. 

La  Chambre  nomme  ensuite  une  commission  de  douze  mem- 
bres pour  préparer  le  projet  de  cahier.  Ces  commissaires  sont  : 
MM.  delà  Kenne,  prieur  de  Saint-Martin  de  Nevers;  Boury, 
chanoine;  Mauguin-Dessaulières ,  chanoine;  Dccray  ,  curé-ar- 
chi-prêtre  de  Pecize  ;  Malapart ,  curé-arcbiprêtre  de  Luzy  :  Li- 
manton  ,  chantre-curé  de  Clamecy;  Rogelet,  prieur  de  Fras- 
nay-le-Ravier;  Fougère,  curé  de  Saint-Laurent  de  Nevers  ;  dom 
Augustin  Gogois ,  prieur  de  la  Chartreuse  de  Basscville ,  près 
Clamecy;  Carouge  ,  curé  de  Mousscaux -sur-Azy  et  Desprès 
vicaire-généra!  du  diocèze. 

Séances  du  15  au  23  mats.  —  Kcdaclion  cl  approbation  du  Cahitr. 

Les  procès-verbaux  des  premières  séances  de  la  Chambre  Ecclé- 
siastique sont  très-peu  détaillés,  On  y  mentionne  seulement ,  que 
les  commissaires  nommés  pour  préparer  le  projet  de  cahier  , 
avaient  invité  leurs  collègues  à  remettre  à  la  commission  toutes 
les  notes ,  pièces  et  documents  qui  pourraient  être  utiles  à  la 
manifestation  des  vœux  et  des  plaintes  du  Clergé  de  la  province. 

On  verra  dans  les  procès-verbaux  de  la  Noblesse  et  dans  ceux 
du  Tiers-Etat  que  les   trois  Ordres  s'adressaient  mutuellement 
des  messages ,   et  que  les  députalions  chargées  de  ces  message 
étaient  reçues  a\er  un  cérémonial  arrêté  d'avance.  On  pourrait 
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croire,  d'après  certaines  énonciations  des  procès-verbaux  du 
Tiers-Etal ,  que  ses  commissaires  n'avaient  pas  été  reçus  dans 
l'Assemblée  du  Clergé  avec  les  mêmes  égards  et  les  mêmes  hon- 
neurs que  ceux  de  la  Noblesse  et  que  ,  par  exemple  ,  on  ne  les 
avait  pas  fait  asseoir  sur  des  fauteuils.  C'est  là  ce  qui  expliquerait 
la  décision  spéciale  prise  par  le  Tiers-Elat  et  qu'on  lira  plus  loin, 
portant  que  les  commissaires  du  Clergé  lorsqu'ils  se  présenteront 
dans  l'Assemblée  du  Tiers-Etat,  auront  seulement  des  cAaises 
pour  s'asseoir.  Les  procès-verbaux  du  Clergé,  sont  muets  sur  ces 
luttes  de  cérémonie  et  d'étiquette.  Ils  ne  mentionnent  pas  non 
plus  la  protestation  que  les  députés  de  la  Ville  de  Clamecy  ont  dû 
faire  à  la  chambre  Ecclésiastique  conformément  à  la  délibération 
de  l'Assemblée  des  habitants  de  cette  Ville  ,  (v.  sup.  p.  247)  pro- 
testation que  ces  députés  avaient  faite  dans  l'Assemblée  géné- 
lale  des  trois  Ordres  (  v.  sup.  p.  299  )  et  qu'ils  renouvelèrent , 
comme  on  le  verra  plus  loin,  auprès  de  la  chambre  de  la  Noblesse 
et  dans  l'Assemblée  du  Tiers-Etat  à  Nevers  et  à  Saint-Pierre. 

La  Noblesse  ,  dans  sa  séance  du  ^7  mars  (  v.  inf.  )  avait  déci- 
dé qu'elle  renonçait  à  tous  privilèges  d'exemption  d'impôts  et 
qu'elle  entendait  contribuer  désormais  aux  charges  publiques, 
comme  tous  les  autres  citoyens.  Cette  décision  avait  été  commu- 
niquée au  Clergé  par  quatre  Commissaires.  Le  Clergé  ne  voulut 
pas  rester  en  arrière.  Il  modifia  le  -19  mars  sa  délibération  du  14, 
que  nous  avons  rapportée  plus  haut.  Voici  la  nouvelle  rédaction 
dont  une  copie  fut  adressée  le  20  aux  deux  autres  Ordres.  Le 
lecteur  se  rendra  compte  des  ditférences  : 

^  Extrait  du  procès  -  vcrhal  -des  délibérations  de  la  Chambre 
Ecclésiastique  du  Bailliage  de  ISivernois  et  Donziois , 

Du  ^  4  mars  1789  à  cinq  heures  et  demie  après  midi. 

«  L'Assemblée  à  la  nomination  d'un  Secrétaire  ,  Monseigneur 
le  Président  a  proposé  d'aller  aux  voix  pour  faire  cette  élection  , 
et  les  suffrages  se  sont  réunis  sur  M.  Gilbert  Troufllault,  prêtre  , 
chanoine  de  Saint-Gildard  en  l'Eglise  de  Nevers,  auquel  il  a  été 
proposé  de  donner  un  adjoint  pour  accélérer  le  travail,  et  il  a  été 
fait  choix  de  M.  Guillaume  Paillard,  curé  d'Ouroucr-aux-Amo- 
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gnes  ,  de  ce  diocèse  ,  lesquels  ont  aussitôt  pris  place  dcNant  le 
bureau. 

tf  La  Chambre  délibérant  ensuite  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  procéderait  seule  à  la  rédaction  de  ses  cahiers  et  à  la  nomi- 
nation de  ses  députés  aux  Etats- Généraux  ,  a  arrêté  qu'elle 
travaillerait  séparément  à  la  rédaction  de  ses  cahiers  et  à  la  no- 
mination de  ses  députés  ;  que  néanmoins  elle  désirait  vivement 
conserver  la  plus  grande  utiion  avec  les  autres  Ordres,  se  con- 
certer avec  eux  par  des  correspondances  amiables  ,  par  des  com- 
missaires respectifs ,  et  qu'elle  ne  négligerait  rien  de  ce  qui 
dépendrait  d'elle  pour  concourir  dans  les  mêmes  vues;  que  pour 
donner  à  cet  égard  une  preuve  non  équivoque  de  ses  sentiments, 
elle  consigne  dans  la  présente  délibération  ^  le  vœu  qu'elle  réité- 
rera dans  toutes  les  circonstances  ^  pour  que  le  Clergé  contribue 
dans  toutes  les  impositions  publiques  ,  en  proportion  de  ses  biens 
et  propriétés. 

«  Il  a  été  arrêté  en  même  temps  que  des  commissaires  de  la 
chambre  seraient  priés  de  faire  part  de  cette  résolution  à  mes- 
sieurs de  la  Noblesse  et  à  messieurs  du  Tiers-Etat ,  en  les  priant 
d'être  bien  couNaincus  qu'elle  a  été  inspirée  par  l'amour  même 
de  l'union  et  par  la  crainte  que  des  discussions  inattendues  ne 
l'altérassent.   >> 

Signé  :  f  Pierre  Evoque  de  \evers ,  Président. 

Ccrliûé  conforme  à  l'original  par  nous ,  Sfcrélaircs  de  la  chambre  Ecclé- 
siastique (lu  Bailliage  du  Nivernois  et  Donziois  le  19  mars  1789, 

Signé  :  Troufflailt,  Chanoine  de  Sainl-Gildard,  Secrétaire. 
Paillard  ,  Curé  d*Ourouer-aujc-Amoynes  ,  Secrétaire. 

Le  cahier  général  de  plaintes  ,  doléances  et  remontrances  fut 
déûnitivement  adopté  dans  la  séance  du  23  mars.  Les  procès- 
verbaux  ne  donnent  aucune  analyse  des  discussions  et  ne  men- 
tionnent nullement  les  noms  des  membres  qui  doivent  y  a\oir 
pris  part. 

Les  séances  du  15  au  23  mars  étaient  présidées  par  M.  de  Da- 
mas, Doyen  du  Chapitre,  en  l'absence  de  l'Evêque  qui  était  parti 
le  \")  pour  assister  à  l'Assemblée  des  trois  Ordres  de  St-Pierre- 
ie-Moùtier  ,  indiquée  pour  le  10  ,  et  présider  la  première  séance 
du  Clergé  du  Bailliage  royal.  Le  prélat  voulait  user  de  sa  pré- 
rogative de  président  de  l'Ordre  du  Clergé  dans  les  deux  Baillia- 
ges sur  lesquels  s'étendait  sa  jurisdiclion  spituelle.   Mais  ce  zèle 
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lui  fut  fatal.  Il  revint  de  Saint-Pierre-le-Moùlier  atteint  de  la  ma- 
ladie qui  l'empêcha  de  présider  à  INevers,  aussi  bien  qu'à  Saint- 
Pierre  et  à  laquelle  il  ne  tarda  pas  à  succomber. 

Avant  de  donner  le  tpxte  complet  du  cahier  adopté  par  le  Cler- 
gé ,  nous  reproduisons  les  procès  -  verbaux  des  deux  dernières 
séances  de  la  Chambre  ecclésiastique.  Dans  l'une,  le  Clergé  im- 
posait à  ses  futurs  députés  ,  sous  le  nom  d' instructions  particu- 
lières, un  mandat  impératif.  Dans  l'autre,  il  élisait  deux  députés 
titulaires  et  un  député  suppléant. 

Séance  du  24  mars.  —  Adoption  des  Instructions  particulières. 

Du  mardi  24  mars  à  ^0  heures  du  matin,  M.  l'abbé  de  Damas 
président ,  lecture  a  été  faite  du  procès-verbal  de  la  dernière 

séance. 

M.  Gabriel-Louis  Petit ,  curé  de  Nolay  ,  s'est  présenté  a  l'As- 
semblée a  déclaré  qu'il  avait  prêté  serment  entre  les  mains  de 
M.  le  Bailli  d'Epée,  et  a  pris  sa  place. 

M.  l'abbé  de  Damas  a  dit  qu'indépendamment  du  cahier  de 
doléances,  la  Chambre  devait  donner  une  instruction  à  ses  dépu- 
tés, qu'il  lui  en  avait  été  remis  un  projet;  que ,  si  la  Chambre 
l'agrée  ,  il  en  serait  fait  lecture. 

Ce  projet  est  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  Clergé  du  Bailliage  du  Nivernois  a  consigné  dans  le  cahier 
qui  sera  remis  à  ses  députés  aux  Etats-Généraux  ,  ses  vœux  ,  ses 
principes  ,  ses  demandes  pour  la  prospérité  du  Roi  et  du  Royau- 
me. 11  pourrait  ne  pas  entrer  dans  d'autres  développements  de 
ses  intentions;  mais  il  craindrait  de  donner  une  mission  trop 
embarrassante  et  trop  difficile  à  remplir,  s'il  faisait  dépendre  le 
jugement  qu'il  portera  de  ses  députés  ,  d'une  réponse  favorable 
à  tous  les  articles  de  son  cahier. 

«  Plusieurs  des  demandes  qu'il  renferme  seront  subordon- 
nées au  temps ,  aux  circonstances ,  à  leurs  rapports  avec  les 
autres  grands  intérêts  de  l'Etat  et  MM.  les  députés  prendront 
les  conseils  des  gens  les  plus  sages  pour  la  direction  de  leur 
conduite.  » 

«  La  Chambre  croit  devoir  pourtant  s'expliquer  sur  certains 
articles  tellement  importants  qu'ils  ne  lui  paraissent  susceptibles 
d'aucune  modification  ,  d'aucune  altération  et  sur  lesquels  ,  en 
conséquence  ,  elle  restreint  ses  pouvoirs. 
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u  Ainsi  la  Chambre  ne  les  autorise  à  aucuue  délibôralion  qui 
introduirait  quelque  changement  dans  la  religion  dominaute; 

«  Elle  n'entend  point  qu'il  soit  porté  la  plus  légère  atteinte  aux 
droits  légitimes  de  la  puissance  royale  ; 

0  Elle  improuve  et  rejette  tout  ce  qui  affaiblirait  la  liberté  et 
l'indépendance  rcspecti\e  des  trois  Ordreset  les  priverait  du  droit 
d'oiïrir  séparément  leurs  tributs  au  Souverain  ; 

«  Elle  déclare  qu'il  serait  contre  son  vœu  le  plus  formel  que  le 
droit  de  propriété  ne  fût  pas  défendu  en  faveur  de  tous,  de  la  ma- 
nière la  |)lus  illimitée  et  en  telle  sorte  que  les  portions,  qui  pour- 
raient être  destinées  à  des  emplois  utiles  au  public,  soient  toujours 
remplacées  en  biens  de  même  nature 

«  La  Chambre  ne  reconnaît  sur  ces  quatre  points  aucune  com- 
position. Ils  sont  également  importants  pour  le  Monarque  et 
pour  les  peuples 

«  Dans  le  cas  où  ils  deviendraient  l'objet  d'une  discussion  ,  le 
Clergé  de  ce  Bailliage  exige  de  ses  députés  ou  qu'ils  se  retirent , 
ou  qu'ils  s'abstiennent  de  prendre  aucune  part  à  toute  délibéra- 
tion subséquente.  » 

Fait  et  arrêté  en  la  Chambre  Ecclésiastique  du  Bailliage  de 
Nivernois  et  Donziois,  le  vingt-quatre  mars  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-neuf. 

Après  quelques  discussions  ,  on  a  été  aux  voix  sur  ladite  ins- 
truction et  elle  a  été  approuvée. 

Signé  :  l'Abbé  Damas  ,   Presidenl. 
Séancc'du  20  mnrs.  —  ÈIcclion  àes  Députés  aux  États-Généraux. 

Du  jeudi  26  mars  i  789  à  neuf  heures  du  matin,  après  la  messe 
et  le  soir  à  trois  heures  de  relevée.  Il  a  été  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance. 

La  Chambre  ,  avant  de  travailler  à  ses  élections ,  a  cru  devoir 
envoyer  des  commissaires  s'informer  delà  santé  de  M.  rÉ\éque 
et  lui  témoigner  le  désir  qu'elle  aurait  qu'il  vouliit'bien  envoyer 
son  suffrage  lors  de  chaque  élection.  Monseigneur  l'Evéque  (xic) 
a  remercié  la  chambre  de  ses  intentions  et  quant  à  la  demande  de 
son  suffrage  ,  il  a  répondu  que  plus  il  était  flatté  de  la  confiance 
dont  elle  était  l'expression  ,  moins  sa  reconnaissance  lui  permet- 
tait de  la  mettre  à  profit. 

Ensuite  la  Chambre  a  commencé  sa  nomination  de  députés  aux 
Étals-Cénéraux  par  \oie  de  scrutin. 
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Le  premier  choix  est  tombé  sur  M.  Pierre  de  Ségiiiran  ,  évo- 
que de  Nevers ,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses  conseils  ,  comte  de 
Prémery ,  etc. ,  etc. 

Et  à  l'instant ,  la  chambre  a  arrêté  de  lui  en  faire  part  dans 
son  appartement,  par  des  commissaires  qui  ont  été  MM.  Molin, 
Grand'Ghantre  de  l'église  de  Nevers,  Grillot,  Curé  de  Saint- 
Arigle  de  Nevers ,  de  Borniol ,  Chanoine  de  l'église  de  Nevers  , 
Bourry ,  Chanoine  de  l'église  de  Nevers,  de  la  Renne,  Chanoine 
régulier,  Prieur-Curé  de  Saint-Martin  de  Nevers,  dom  Bourdier, 
Prieur  claustral  des  Bénédictins  de  Nevers. 

M.  l'Evêque  a  fait  une  réponse  que  la  chambre  a  désiré  être 
inscrite  sur  son  procès-verbal ,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Quelque  flatté  que  je  sois  de  la  marque  de  confiance  que  me 
donne  la  chambre  ,  mon  désir  eût  été  que  la  première  élection 
eût  été  en  faveur  d'un  curé,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  bien  me 
regarder  comme  l'un  d'eux,  ce  que  je  désire  fort.  Jeprie  l'Assem- 
blée de  me  donner  pour  réfléchir  sur  le  parti  à  prendre ,  jusqu'à 
l'événement  de  la  seconde  élection,  et  sur  la  résolution  qu'elle 
prendra  pour  un  député  de  remplacement.  L'indication  prochaine 
des  Etats-Généraux  et  l'état  de  ma  santé  m'inspirent  la  demande 
de  ce  bref  délai  qui  contrarie  les  sentiments  de  ma  reconnais- 
sance. » 

La  chambre ,  poursuivant  son  travail ,  a  procédé  ensuite  au 
choix  d'un  second  député  et  les  vœux  se  sont  réunis  sur  M  Phi- 
libert Fougère,  curé  de  Saint-Laurent  de  Nevers.  Avant  que  d'en 
faire  part  à  M.  l'Evêque  ,  il  a  été  agité  s'il  serait  nommé  un  dé- 
puté de  remplacement  suivant  les  besoins  et  les  circonstances. 
L'affirmative  a  prévalu  et  M.  Rousseau ,  Chanoine-Syndic  du 
Chapitre  de  l'église  de  Nevers  ,  Laurent ,  Curé  de  Saint-Etienne 
de  Nevers  commissaires ,  ont  été  priés  d'instruire  M.  l'Evêque 
de  ces  deux  délibérations. 

Ils  en  ont  rapporté  la  réponse  suivante  ,  qui  a  été  inscrite  au 
procès-verbal  en  ces  termes  : 

«  Je  suis  charmé  que  votre  choix  soit  tombé  sur  un  pasteur 
honoré  dans  plus  d'un  diocèse  pour  ses  talents  et  pour  son  zèle 
et  qui  réunit  dans  cette  ville  l'estime  de  tous  les  gens  de  bien. 
Mon  regret  est  de  n'avoir  pu  concourir  par  mon  suffrage  à  une 
pareille  élection.  » 

«  Puisque  vous  vous  décidez  à  élire  un  député  de  remplace- 
ment, j'accepte  l'honneur  de  votre  choix  ;  mais  je  vous  prie  de 
me  permettre  l'engagement  que  je  prends  dans  ce  moment ,  de 
renoncer  à  toute  taxe  de  voyage  et  séjour.  Ma  place  m'y  donne 
droit ,  et  mes  sentimen'ts  m'en  font  un  devoir.  J'ose  vous  con- 
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jurer  de  vous  diriger  dans  le  choix  que  vous  allez  faire  par  les 
grandes  vues  du  bien  de  la  religion  ,  de  celui  du  Clergé  et  des 
véritables  intérêts  de  l'État.  Il  faut  les  connaître  et  les  aimer.  • 

Après  quoi,  il  a  ctc  procédé  à  l'élection  d'un  député  do  rem- 
placement et  le  choix  est  tombé  sur  la  personne  de  -M.  IJenolt- 
Jean-Rémy  Combet  de  Pécat  de  la  Renne ,  Chanoine  régulier 
de  la  Congrégation  de  France ,  Prieur-Curé  de  Snint-Martin  de 
Ncvcrs  ,  qui  en  a  fait  ses  remerciements  à  l'Assemblée. 

La  prochaine  séance  a  été  indiquée  au  vendredi  lendemain ,  à 
huit  heures  du  matin. 

Signé  :  l'Abbé  Damas,  Président. 

Celte  séance  indiquée  peur  le  lendemain  27  mars  était  celle  de 
l'Assemblée  g.'nérale  des  trois  Ordres  qui  devait  se  tenir  dans  l'é- 
glise des  Récollets  et  où  les  députés  élus  par  le  Clergé,  la  Noblesse 
ri  le  Tiers-Etat  étaient  appelés  à  prêter  serment  à  leurs  commet- 
tants. On  en  lira  le  procès-verbal  plus  loin,  après  le  compte-rendu 
des  séances  des  Assemblées  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-Etat. 


Càhiee  des  doléances  du  Clergé  dl  Niver>ois  et  Do.nziois. 

Sire  , 

Le  Cierge  de  ce  Bailliage  remercie  très-humblement  Votre  Ma- 
jesté de  ce  qu'elle  a  bien  voulu  se  rendre  au  vœu  de  ses  peuples, 
en  se  décidant  à  convoquer  les  Etats-Généraux  du  Royaume. 
Ces  Assemblées  sont  le  ressort  le  plus  puissant  des  Empires  ; 
elles  en  développent  les  forces,  elles  en  régénèrent  l'espril,  et  des 
maux  même  des  plus  invétérés  elles  font  sortir  les  remèdes  les 
plus  efficaces. 

Un  autre  rapport  a  frappé  le  cœur  sensible  de  Votre  Majesté  : 
dans  celle  con\ocation  solennelle ,  elle  a  voulu  rapprocher  d'elle 
l'universalité  de  ses  sujets,  écouter  leurs  plaintes,  connaître  leurs 
réclamations  et  acquérir,  s'il  est  possible  ,  de  nouveaux  droits  à 
leur  amour.  C'est  en  cédant  à  la  confiance  qu'inspirent  ces  désirs 
d'un  bon  Roi  que  le  Clergé  de  ce  Bailliage  vient  vous  présenter 
le  cahier  de  ses  doléances. 

I>e  la  Religion  et  l^tat  ecclosiastiquc. 

^o  La  religion  catholique  a  été  de  tout  temps  en  France  la 
religion  de  l'Elct.  Elle  est  montée  avec  nos  premiers  souverains 
sur  le  trône.  Leurs  successeurs  promettent ,  lors  de  leur  sacre  . 

'il 
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c\  Dieu  et  à  leurs  peuples ,  de  la  maintenir  dans  le  Royaume  cl 
d'en  écarter  les  erreurs  qu'elle  proscrit.  Cette  sainte  religion  est 
ainsi  devenue,  pour  le  bonheur  de  la  Nation  ,  une  de  nos  lois 
fondamentales  et  les  Etats-Généraux  de  -1576  déclarèrent,  en 
conséquence  ,  qu'il  n'était  pas  loisible  au  Roi  de  l'altérer  sans 
leur  exprès  consentement.  V.  M.  a  néanmoins  permis,  par  son 
édit  du  mois  de  novembre  1787  (v.  Précis  p.  56),  non  seulement 
aux  différents  sectaires,  mais  encore  aux  ennemis  du  nom  chré- 
tien de  s'établir  dans  les  terres  de  sa  domination  et  d'y  avoir  des 
ministres'de  leur  croyance.  Elle  a  accordé,  contre  le  texte  des 
anciennes  ordonnances,  aux  hérétiques  qui  croient  à  la  nécessité 
du  baptême ,  de  constater  par  d'autres  moyens  la  naissance  de 
leurs  enfants  ;  elle  a  autorisé  les  curés  à  recevoir  les  déclarations 
de  mariage  des  non-catholiques,  avec  injonction  en  ce  cas  de 
déclarer  aux  parties  que  leur  mariage  est  légitime ,  quoique  con- 
tracté contre  les  lois  de  l'Eglise;  elle  a  fait  connaître,  et  par  le 
silence  de  cette  loi  et  par  des  décisions  subséquentes  que  les  non- 
catholiques  pourraient  occuper  des  places  dans  les  Assemblées 
municipales  et  nationales. 

La  dernière  Assemblée  du  Clergé  a  fait  à  V.  M.  sur  cette  loi 
et  sur  les  malheureux  effets  qu'elle  pourrait  produire  des  repré- 
sentations dignes  de  son  zèle  ;  en  y  adhérant ,  le  Clergé  de  ce 
BaiUiage  ose  vous  observer  que  l'amour  de  la  religion  se  nourrit, 
dans  le  cœur  des  peuples  ,  par  la  protection  que  le  Souverain  lui 
accorde  ;  que  la  stabilité  des  Empires  est  liée  à  celle  de  la  Reli- 
gion ;  que  le  pouvoir  monarchique  en  particulier  tire  une  grande 
force  de  l'unité  de  la  religion,  parce  que,  rapprochés  sur  ce  grand 
objet ,  les  hommes  se  portent  naturellement  à  s'attacher  au  mê- 
me maître. 

2o  L'incréduUté  répand  depuis  quarante  ans  parmi  nous  ses 
systèmes  pernicieux  avec  une  publicité  naturellement  affligeante. 
Elle  établit  son  enseignement  dans  des  ouvrages  dirigés  vers 
cet  objet  ;  elle  l'insinue  dans  les  productions  d'agrément ,  de  phi- 
losophie ,  d'bistoire  ,  d'érudition  môme ,  comme  pour  le  repro- 
duire sous  toutes  les  formes  et  l'inculquer  dans  tous  les  esprits. 

Ses  conquêtes  n'ont  été  que  trop  rapides.  Elles  se  sont  d'abord 
manifestées  par  le  mépris  des  devoirs  religieux  et  par  la  déprava- 
tion des  mjDeurs.  Bientôt  elles  se  sont  étendues  sur  l'ordre  social, 
pour  en  troubler  l'harmonie,  et  leurs  suites  seront  peut-être  d'en 
dissoudre  tous  les  liens. 

Le  Clergé  de  votre  Royaume  a  fait  connaître  à  V.  M.  dans 
plusieurs  de  ses  remontrances,  cette  marche  ordinaire  de  l'in- 
crédulité, fl  lui  a  représenté  que  le  renversement  de  la  religion 
entraînait  souvent  celui  des  Empires;  que  le  moyen  le  plus  sûr 
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de  prévenir  ces  malheurs  était  d'arrôter  le  cours  des  productions 
impics  ,  en  assujétissont  à  une  surveillance  active  la  police  de  la 
presse  ;  qu'enOn  ,  les  rois  ne  sont  pas  moins  obligés  d'écarter  les 
opinions  dangereuses  qui  égarent  les  esprits,  que  de  veillera  la 
sûreté  individuelle  des  citoyens.  Le  Clergé  de  ce  IJailliage  ajoute, 
en  employant  les  expressions  du  grand  Bossuet,  que,  si  la  religion 
place  le  trône  des  rois  dans  le  lieu  le  plus  sûr  de  tous  et  le  plus 
inaccessible  ,  dans  la  conscience  oij  Dieu  a  le  sien  ,  il  est  du  plus 
grand  intérêt  d'empêcher  que  l'incrédulité  ne  le  chasse  de  cet  asile. 

3°  Les  vœux  de  l'Eglise  Gallicane  sollicitent  depuis  longtemps 
le  rétablissement  des  Conciles  provinciaux  et  leur  convocation 
régulière ,  tous  les  trois  ans ,  ainsi  que  la  tenue  des  Assemblées 
.synodales  dans  les  diocèses.  La  demande  des  Conciles  n'est  pas 
seulement  conforme  aux  constitutions  canoniques;  elle  l'est  en- 
core aux  lois  du  Royaume  et  notamment  h  l'édit  de  Meliin  de  1610 
et  à  la  déclaration  de  ^GîG.  C'est  dans  ces  Assemblées,  que  prit 
naissance  cette  discipline  ecclésiastique  qui  a  fait  la  gloire  des 
premiers  siècles  du  christianisme.  C'est  par  leur  moyen  qu'elle 
peut  revivre  et  se  soutenir.  Les  deux  Ordres  du  Clergé  y  resser- 
reraient les  liens,  qui  les  unissent,  parce  qu'ils  y  seraient  ramenés 
de  plus  en  plus  \Trs  les  grands  objets  de  leur  commune  mission. 
L'administration  des  évêques  y  serait  connue  et  deviendrait  plus 
respectable  et  plus  chère,  lorsqu'elle  serait  plus  immédiatement 
dirigée  par  de  sages  règlements.  Les  institutions  utiles  y  seraient 
encouragées  par  un  concours  de  lumières  ,  de  sentiments  et  de 
volontés.  Dansée  moment  où  toutes  les  \uesde  V.  AL  sont  tour- 
nées vers  la  régénération  du  Royaume  ,  son  amour  pour  la  reli- 
gion lui  fera  sûrement  adopter  le  moyen  le  plus  sûr  de  la  faire 
refleurir  parmi  nous. 

40  Tous  les  établissements  religieux  doivent  être  soutenus 
<lans  la  forme  et  avec  les  moyens  qui  leur  sont  propres.  C'est 
l'esprit  de  l'Eglise  et  des  fondateurs.  Sous  ces  rapports,  les  églises 
cathédrales  et  collégiales  doivent  être  considérés  comme  des  mo- 
numents élevés  à  la  solennité  et  à  la  majesté  du  culte,  riusiturs 
d'entre  elles  sont  dans  une  indigence  fâcheuse,  et  il  parait  d'une 
justice  rigoureuse  de  venir  à  leur  secours. 

L'état  des  curés  ne  présente  pas  des  considérations  moins  in- 
téressantes. Le  Clergé  général  s'est  occupé  ,  dans  ers  derniers 
temps  ,  de  leurs  dotations  et  des  moyens  de  leur  assurer  des  re- 
traites. Ces  deux  objets  ont  frappé  V.  W.  Que  peuvent  faire  en 
effet  des  ouvriers,  nécessaires  et  déxoués  aux  tra\aux  le?  plus 
pénibles,  avec  une  portion  congrue  de  700  livres  cl  quelquefois 
moins ,  et  comment  l'impossibilité'  de  secourir  les  malheureux 
n'.ijouterail-elle  pas  à  leurs  peines  habituelles  .  tant  qu'ils  auront 

21- 
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de  si  faibles  moyens  de  subsistance  pour  eux-mêmes?  Il  paraît 
que  la  situation  de  beaucoup  de  décimateurs  utiles  ne  permet 
pas  d'augmenter  à  leurs  dépens  la  portion  congrue.  D'autres 
moyens  ont  été  suggérés,  celui  surtout  de  l'union  des  Bénéfices; 
mais  les  Cours  ne  semblent  pas  disposées  à  le  favoriser. 

Le  Clergé  de  ce  Bailliage  supplie  V.  M.  de  lever  ces  obstacles, 
d'y  joindre  même  la  force  de  l'exemple  en  établissant  pour  le 
secours  des  curés  des  pensions  sur  les  abbayes  en  commende. 
En  vain  on  dirait  que  le  droit  de  nomination  de  V.  M.  en  souf- 
frirait quelque  préjudice;  elle  s'en  consolera  parla  pensée  qu'elle 
aura  fait  un  plus  grand  nombre  d'heureux  et  les  richesses  se  réu- 
niront moins  sur  les  mêmes  têtes  contre  les  canons  de  l'Eglise. 
Les  ressources  seront  alors  suffisantes  pour  tous  les  besoins.  Les 
curés  ne  seront  pas  réduits  à  presser  les  malheureux  pour  le 
payement  des  droits  casuels  ,  toujours  gênants  pour  leurs  fortu- 
nes, quelle  qu'en  soit  la  modicité.  Il  y  aura  des  pensions  pour 
les  prêtres  vieux  et  infirmes,  assez  fortes  pour  les  aider  dans  leurs 
infirmités  et  trop  faibles  pour  les  dégoûter  du  travail.  Ces  vues 
sont  justes  et  mesurées ,  leur  effet  en  sera  plus  certain  parce  que 
l'àme  sensible  de  V.  M.  en  sera  plus  touchée. 

50  Le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  fleurir  la  religion  ,  est  de  la 
faire  connaître  et  d'y  affectionner  le  cœur  de  l'homme  dès  ses 
premières  années. 

Ce  doit  être  l'efiTet  d'une  éducation  vertueuse  et  tous  les  jours 
il  devient  plus  difficile  de  la  procurer  à  la  jeunesse.  L'état  du 
grand  nombre  des  collèges  afflige  les  citoyens  éclairés  de  tous  les 
Ordres.  Ce  malheur  va  répercuter  jusque  dans  nos  campagnes 
avec  d'autant  plus  de  promptitude  ,  que  l'insouciance  de  la  plu- 
part des  parents  sur  ce  grand  objet  devient  chaque  jour  plus  mar- 
quée. Pour  réparer  les  maux  présents  et  pour  en  prévenir  de  plus 
grands  encore  ,  il  paraîtrait  désirable  que  la  direction  de  l'éduca- 
tion publique  fût  confiée  au  Clergé  ,  tant  séculier  que  régulier.  Il 
est  par  état  dépositaire  des  saines  maximes  et  des  bonnes  mœurs. 
Il  a  toujours  montré  le  plus  grand  zèle  pour  l'enseignement  et  la 
propagation  des  connaissances  utiles. 

Les  premières  écoles  se  sont  formées  dans  les  églises  et  dans 
les  monastères. 

Les  collèges  établis  dans  ces  derniers  temps  ont  été  principa- 
lement dotés  par  les  évêques.  L'Ordre  ecclésiastique  offre  encore 
l'avantage  d'avoir  en  général  plus  de  sujets  instruits,  et  de  se 
livrer  moins  par  état  aux  soins  temporels  de  tous  les  genres  et 
d'être  plus  particulièrement  soutenus,  dans  des  travaux  rebutants 
de  leur  nature ,  par  l'amour  de  la  religion  et  par  le  désir  d'en 
étendre  les  salutaires  influences. 
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V.  M. .  depuis  longtemps  occupée  de  cette  partie  de  l'ordre 
jjublic ,  a  fait  connaître  qu'elle  voulait  la  ré!;,Mer  avec  les  Etals- 
Généraux  du  Royaume.  La  justice  applaudit  à  cette  vue;  nul 
objet  n'intéressera  plus  l'Assemblée  nationale  que  le  soin  des 
générations  qui  doivent  la  perpétuer. 

60  L'expérience  a  montré  depuis  longtemps  ,  que  les  ecclésias- 
tiques devaient  recevoir  une  éducation  plus  suivie  et  plus  sévère 
que  le  reste  des  citoyens:  qu'il  était  convenable  de  les  élever  loin 
du  monde  pour  qu'ils  y  remplissent  dans  la  suite  avec  plus  de 
fruit  les  fonctions  de  leur  état. 

Les  séminaires  ont  été  établis  dans  cette  vue.  Ils  n'ont  d'abord 
été  dirigés  que  vers  ks  études  et  les  épreuves  qui  disposent  im- 
médiatement au  sacerdoce.  La  dépravation  actuelle  des  mœurs  a 
fait  sentir  à  plusieurs  évèqucs  la  nécessité  de  s'y  prendre  de  plus 
loin  pour  entretenir  les  goûts  vertueux  dans  les  jeunes  aspirants 
n  l'état  ecclésiastique.  Il  s'est  en  conséquence  formé  des  petits 
séminaires  dans  quelques  diocèses. 

Les  bonnes  inclinations  s\y  fortifient  par  l'exemple  ou  par 
d'utiles  instructions.  V.  M.  est  suppliée  de  favoriser  ces  établis- 
sements et  de  faciliter  les  unions  de  Bénéfices,  tant  pour  servir 
à  leur  dotation,  que  pour  établir,  sur  les  grands  et  petits  séminai- 
res, des  bourses  qui  se  donnent  au  concours.  Si  l'Ordre  ecclési- 
astique qui  fournit  déjà  les  ministres  des  autels  ,  devient  encore 
la  pépinière  des  instituteurs,  il  aura  un  tiîre  de  plus  pour  obtenir 
appui  et  protection  en  faveur  des  petits  séminaires. 

70  Les  Ordres  religieux  sont  les  troupes  auxiliaires  de  l'Égli.^e. 
Les  uns  sont  spécialement  destinés  à  la  vie  contemplative  ,  les 
autres  joiL^nent  à  l'exercice  babitucl  de  la  prière  celui  de  diffé- 
rentes parties  du  saint  ministère  ,  telles  que  la  prédication  ,  la 
confession  et  suivant  le  besoin  ,  le  service  des  autels. 

Il  est  vrai  que  tous  les  Ordres  religieux  ne  sont  pas  dans  la 
ferveur  de  leur  état  et  peut-être  le  relâcbement  s'est-il  augmenté 
par  les  réformes  politiques  opérées  dans  les  derniers  temps,  ainsi 
que  par  le  clianficment  de  l'àee  de  seize  ans  auquel  les  religieux 
s'engageaient.  V.  ^].  -aura  plus  d'une  occasion  de  se  convaincre 
que  la  manière  de  reformer  lesabus  n'est  pas  toujuuisde  détruire. 
Pour  ramener  les  Ordres  religieux  à  leurs  anciennes  obligations, 
il  faut  y  rappeler  les  principes  et  surtout  la  subordination  envers 
les  supérieurs  qui  est  le  nerf  de  la  discipline  religieuse.  Il  y  a 
dans  tous  les  Ordres  des  sujets  édifiants  et  amis  de  la  règle  qui 
seconderaient  avec  plaisir  ces  vues  salutaires. 

Si  les  religieux  étaient  détruits  par  une  opération  soudaine,  ils 
ne  tarderaient  pas  à  être  regrettes  et  à  former  un  vuide.  Le  Clergé 
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séculier  suppliera  toujours  pour  leur  conservation  et  s'il  est  quel- 
ques maisons  qu'il  soit  impossible  de  soutenir,  la  justice  invite 
V.  l\î.  à  laisser  faire  de  leurs  biens  une  application  utile  à  la 
Religion  et  au  service  des  Diocèsos  ainsi  qu'à  opérer  ces  suppres- 
sions en  suivant  les  formes  légales  et  par  les  moyens  les  plus 
doux. 

80  Les  Communautés  religieuses  de  filles  sont  presque  la  seule 
ressource  pour  l'éducation  des  jeunes  personnes  de  leur  sexe. 
Les  arrêts  des  Cours,  quelquefois  même  des  jugements  des  tribu- 
naux inférieurs  assignent  les  maisons  pour  retraite  ou  pour  lieu 
d'épreuve  à  des  femmes  qui  plaident  en  séparation  de  leurs  maris 
ou  qui  tiennent  d'ailleurs  une  conduite  suspecte.  C'est  seulement 
pour  la  forme,  que  la  permission  de  l'Evêque  diocésain  est  de- 
mandée. Il  la  donne  avec  peine  et  il  craint  de  faire  plus  de  mal 
encore  en  la  refusant.  La  simple  raison  montre  assez  que  les 
exemples  de  mariages  au  moins  malheureux,  ne  doivent  pas  être 
mis  sous  les  yeux  de  la  jeunesse.  Il  peut  même  arriver  que  la 
conduite  personnelle  de  ces  femmes  soit  dangereuse  pour  les 
Communautés  elles-mêmes.  Il  serait  de  la  justice  et  de  la  bonté 
de  V.  M.  d'empêcher  que  les  Communautés  ne  fussent  forcées 
de  recevoir  des  personnes  étrangères  avec  qui  elles  n'ont  pas  pris 
l'engagement  de  vivre  et  de  défendre  aux  juges  d'assigner  pour 
retraite',  dans  toutes  les  circonstances  de  cette  espèce,  des  mai- 
sons destinées  à  l'éducation. 

90  Les  fêtes  et  les  dimanches  sont  des  jours  spécialement  des- 
tinés au  Seigneur ,  que  les  chrétiens  doivent  honorer  par  la  ces- 
sation du  travail  et  par  la  prière.  L'obligation  de  les  sanctifier  est 
presque  méconnue  dans  la  capitale  du  Koyaume  et  bien  négligée 
dans  les  villes  un  peu  considérables  des  provinces.  Dans  les  cam- 
pagnes, il  se  tient  quelquefois  des  foires  et  surtout  des  assemblées 
connues  so.us  le  nom  d'apport,  qui  sont  des  rendez -vous  de 
scandale  et  de  licence  Les  ordonnances  rendues  sur  ces  objets 
forment  une  chaîne  respectable  ,  depuis  les  premiers  rois  fran- 
çais ,  jusqu'au  règne  de  V.  M. 

Le  Clergé  de  ce  Bailhage  en  réclame  l'exécution  avec  d'autant 
plus  de  confiance  ,  que  des  lettres-patentes  donnés  en  MIS  en- 
joignent en  termes  exprès  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  ordon- 
donnances  et  règlements  concernant  l'observation  des  fêtes  et 
dimanches  soient  exécutés,  qu'en  conséquence,  hors  les  cas 
d'une-nécessité  publique  et  urgente,  tout  travail  cesse  ès-dits  jours, 
mêmes  dans  les  maisons  royales  et  autres  lieux  privilégiés. 

Il  devient  d'autant  plus  nécessaire  de  réveiller  sur  cet  objet  la 
vigilance  des  magistrats,  que  le  nombre  des  non -catholiques 
augmentera  dans  le  Royaume  ,  en  conséquence  de  l'édit  de  no- 
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vcmbre  HST;  ils  ne  scionl  tonus  à  lasanctilicalion  des  fétcs  qu'en 
vertu  des  lois  civiles.  V.  ^\.  l*a  prcNU  ;  pour  écarter  de  ses  sujets 
cnlholiqucs  un  danger  évident  de  séduction,  elle  a  ordonné  que 
les  non -catholiques  rendraient  à  la  religion  dominante  l'hom- 
mage de  se  conformer  aux  lois  de  police  pour  l'observation  des 
fêtes.  Elle  ne  permettra  pas  que  les  ordonnances  de  ses  prédé- 
cesseurs et  les  siennes  demeurent  sans  efTct. 

Administration  g^énérale  dn  Royaume  et  des  Finances. 

\0o  V.  M.  est  Irès-humblemcnt  suppliée  de  protéger  et  de  dé- 
fendre les  titres ,  franchises  et  propriétés  de  tous  et  de  chacun  de 
ses  sujets,  et  ceux  notamment  de  l'Ordre  ecclésiastique.  L'état 
des  personnes  en  France  n'est  pas  le  fruit  du  hasard;  il  a  été  déter- 
miné par  le  génie  de  la  Nation  ,  par  des  conventions  anciennes, 
par  la  possession  et  par  les  lois.  C'est  sur  ces  fondements  que 
reposent  les  droits  du  Souverain  ,  ainsi  que  ceux  des  peuples  ,  et 
V.  M-  sera  sûrement  portée  à  maintenir  les  uns  et  les  autres  par 
les  principes  d'ordre  et  de  justice  qui  sont  dans  son  cœur. 

I  |o  La  propriété  la  plus  précieuse  à  la  Nation  est  celle  des 
Domaines  de  la  Couronne.  Il  y  a  peu  de  français  qui  n'en  vou- 
lût conserver  l'intégrité  par  le  sacrifice  même  d'une  partie  de  sa 
fortune.  Ce  sentiment  nous  a  été  transmis  très-anciennement  par 
nos  pères  ;  il  a  déterminé  plusieurs  ordonnances  accordées  au 
vœu  des  Etats  -  Généraux  pour  conserver  l'inaliénabilité  du  Do- 
maine Royal.  Par  un  étrange  contraste  ,  la  Nation  se  plaint  éga- 
lement de  la  facilité  avec  laquelle  •  s'aliènent  et  s'acquièrent 
Journellement  les  domaines.  Les  aliénations  se  pratiquent  sous  le 
titre  d'échange,  d'inféodation ,  d'engagement  et  toujours  il  en 
résulte  une  diminution  de  revenus  ;  les  acquisitions  ,  sans  vue 
d'utilité,  dans  des  temps  de  détresse  et  toujours  au  plus  haut 
prix.  C'est  un  double  moyen  de  se  ruiner  que  de  vendre  à  bas  prix 
et  d'acheter  cher.  Cet  abus  a  porté  quelques  amis  de  nouveautés, 
à  proposer  la  vente  absolue  des  Domaines.  Une  pareille  résolu- 
tion afiligcrait  la  partie  saine  de  la  Nation.  Elle  contrarierait  les 
principes  adoptés  par  les  fondateurs  de  la  Monarchie  et  sanc- 
tionnés par  une  longue  suite  de  lois. 

Si  V.  M.  daigne  se  faire  rendre  compte  de  ses  moyens  et  do 
SCS  ressources  ,  elle  connaîtra  facilement  que  le  Domaine  Royal 
pourrait  s'administrer  presque  avec  la  môme  économie  que  les 
biens  des  particidiers.  Charlemagne  en  a  laissé  le  mémorable 
exemple.  Kn  marchant  sur  ses  traces ,  on  verrait  bientôt  les  Do- 
maines devenir  uno  branche  très-importante  du  revenu  public. 

42o  Le  droit  de  s'assembler  en  ttats-Généraux  appartient  es- 
sentiellement ti  la  Nation  et  ne  peuK^tre  séparé  de  son  existence 
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légale.  Ces  assemblées  éclairent  le  Souverain  sur  les  maux  de 
l'Etat  et  sur  les  entreprises  des  Ministres.  Elles  défendent  les 
droits  particuliers  et  pourvoient  aux  besoins  publics.  Tous  les 
malheurs  actuels  dérivent  de  la  cessation  de  ces  assemblées  ,  no- 
tamment la  déprédation  des  finances,  l'inégalité  de  la  répartition, 
la  multiplication  des  privilèges  qui  surchargent  les  dernières  clas- 
ses des  contribuables.  Il  est  donc  devenu  nécessaire  non-seule- 
ment de  convoquer  la  Nation  ,  mais  de  statuer  sur  le  retour 
périodique  des  Etats -Généraux  et  d'en  faire  dépendre  la  durée 
ou  la  continuation  des  tributs.  C'est  dans  celte  source  pure,  que 
V.  M.  trouvera  son  bonheur.  Il  est  inséparable  de  celui  de  ses 
peuples. 

13°  La  forme  des  Etats  -  Généraux  est  déterminée  par  toute  la 
suite  de  nôtre  histoire.  Le  Clergé  y  forme  un  Ordre  et  le  premier 
Ordre  de  l'Etat.  Il  y  délibère  séparément.  Il  y  accorde  volontai- 
rement ses  tributs.  C'est  le  privilège  de  chacun  des  trois  Ordres 
de  l'Empire  français ,  qu'ils  exercent  avec  indépendance  les  uns 
des  autres.  Les  augustes  prédécesseurs  de  V.  M.  l'ont  toujours 
maintenu  et  conservé.  Ils  l'ont  consigné  dans  divers  monuments 
et  surtout  dans  les  célèbres  lois  de  -1355  et  1560. 

Le  Clergé  de  ce  Bailliage  a  espéré  que  V.  M.  conservera  pour 
le  bien  de  tous  les  Ordres  ce  principe  fondamental  de  la  consti- 
tution française  et  il  a  cru  de  sa  fidélité  d'enjoindre  très-expres- 
sément à  ses  députés  de  ne  s'en  écarter  sous  aucun  prétexte. 

-14°  La  possession  de  former  Ordre  dans  l'État ,  suppose  de  la 
part  du  Clergé  l'exercice  le  plus  libre  du  droit  de  représentation 
qui  appartient  à  chacun  de  ses  membres.  Cette  liberté  a  été  gênée 
par  un  grand  nombre  de  dispositions  du  règlement  du  24  janvier 
dernier  et  par  les  interprétations  qui  s'en  trouvent  consignées 
dans  les  ordonnances  de  MYL  les  Baillis  d'Épée. 

Le  Clergé  a  vu  avec  surprise  qu'un  article  de  ces  ordonnances 
enjoignît  de  le  lier  par  serment  à  procéder  aux  élections  par  voie 
de  scrutin  et  à  n'élire  que  tel  et  tel  nombre  de  députés.  Ce  serait 
faire  perdre  à  la  Nation  par  la  voie  du  serment  une  partie  de  la 
liberté  que  le  droit  naturel  lui  assure  (v.  sup.  p.  31 1.) 

Ce  serait  attacher  la  religion  du  serment  à  des  engagements 
qui  n'en  sont  pas  susceptibles  par  leur  nature. 

Le  texte  du  règlement  porte  encore  plus  d'atteintes  à  la  liberté 
nationale.  Il  exclut  indirectement  les  agents  généraux  du  Clergé, 
fondés  en  une  possession  qui  se  lie  à  l'existence  de  leur  Ordre.  Il 
limite  ,  sur  le  nombre  des  individus,  le  nombre  des  députés  des 
Corps  et  Communautés  ecclésiastiques;  il  n'accorde  qu'un  député, 
dans  certains  cas  sur  dix,  dans  d'autres,  sur  vingt  personnes.  Il 
traite  comme  des  espèces  de  Corporations  les  ecelésiastiqus  rési- 
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dauldijnslt'S  Niiles.  Ces  nouveautés  sont  sans  exemple  :  elles  sup- 
posent des  ciassifications  auparavant  inconnues,  des  appréciations 
hunniliaritos  de  l'état,  du  rang,  de  l'innuenco  des  personnes 
contre  le  principe  ancien  ,  qui  autorisait  tous  les  ecclésiastiques 
particuliers,  de  même  que  les  nobles,  à  se  rendre  aux  assemblées 
Bailliagùres  et  tous  les  Corps  et  Communautés  à  déterminer  le 
nombre  de  leurs  représentants.  Le  règlement  est  encore  plus  sé- 
vère vis-à-vis  des  religieux  non-rentés  ;  il  les  exclut  dos  assem- 
blées comme  si  les  Etats- Généraux  n'avaient  pour  objet  que  de 
consentir  des  contributions,  comme  si  les  objets  de  bien  public. 
de  police,  de  législation  générale  étaient  étrangers  à  des  religieux 
non-rentés.  Les  curés  sont  tous  appelés  en  apparence,  mais  les 
assemblées  leur  sont  interdites  ,  si  étant  éloignés  de  h  séance  du 
Bailliage  de  plus  de  deux  lieues  ,  ils  n'ont  pas  des  desservants  ou 
des  vicaires  pour  tenir  leurs  places.  F.cur  droit  est  alors  restreint 
à  envoyer  des  procurations  et  leur  trop  grand  nombre  empècbc 
de  trouver  des  fondés  de  pouvoir  ,  ou  la  confiance  est  donnée  à 
l'aveugle,  en  sorte  qu'on  ôtc  d'une  main  au  grand  nombre  des 
curés  ce  qui  parait  leur  être  donné  de  l'autre.  Tous  ces  inconvé- 
nients auraient  été  évités  en  suivant  des  formes  connues  et  faci- 
les. La  justice  de  V.  .M.  autorise  à  croire  qu'elle  n'approuvera 
pas  (sic)  que  les  députés  do  ce  Uailliage  réclament  contre  l'at- 
teinte portée  à  la  liberté  de  lOrdrc  ecclésiastique  et  qu'après 
s'être  fait  entendre  à  la  cbambre  du  Clereé,  ils  fassent  p'-'ur  la 
défense  d'un  droit  si  précieux,  toutes  les  démarches  utiles  et  dans 
les  mesures  avouées  par  l'ordre  public  et  les  lois, 

^oo  Le  vœu  générrd  de  la  Nation  est  que  toutes  les  provinces 
du  Royaume  soient  mises  en  pays  d'Etats  et  le  cœur  sensible  de 
V.  ]\L  incline  adonner  à  ses  peuples  cette  marque  de  sa  tendres- 
se paternelle.  T. a  manière  de  tormer  ces  Etats  décidera  le  prix  et 
l'étendue  du  bienfait.  Le  Clergé  de  ce  Bailliage  se  rapporte  aux 
\ues  qui  seront  proposées  à  cet  égard  par  l'assemblée  Nationale  ; 
mais  il  désire  vivement  et  demande  avec  instance  que  le  Niver- 
nois  et  le  Donziois  forment  des  Etats  séparés  sans  dépendance 
des  pro\i[ices  voisines  et  sans  distraction  des  parties  aujourd'hui 
confondues  dans  les  (iénéralilés  de  Paris ,  (Jrléans  et  JJourgcs  . 
pour  former  les  Elections  de  La  Charité,  Vezelay  et  Clamecy. 
Cet  ensemble  no  donnera  pas  au  pays  la  consistance  d'une  ad- 
ministration fort  étendue,  mais  l'expérience  montre  que  les  ad- 
ministrations et  trop  étendues  et  trop  resserrées  ont  les  unes  et 
les  autres  des  avantages  et  des  incon\énients. 

•lO*  Tous  les  Ordres  de  l'Etat  ont  manifesté  le  désir  de  voir 
établir  la  plus  juste  répartition  des  charges  publiques.  T.a  Cons- 
titution française  n'admet  aucune  exception  pécuniaire  et  ne 
souffre  que  les  prérogatives  de  distinction  et  d'honneur  attribuées 


330  ASSEMBLÉE   DU   CLERGÉ   (Nevers). 

à  certains  Ordres  et  à  certaines  personnes;  mais  il  faut  observer 
que  la  répartition  des  charges  publiques  ne  serait  pas  juste,  si 
tous  les  biens  n'étaient  pas  appelés  à  y  concourir ,  si  les  biens- 
fonds  étaient  seuls  imposes  ,  si  l'industrie  et  le  commerce  por- 
taient tout  le  fardeau.  La  grande  difficulté  des  circonstances 
présentes  consiste  donc  à  déterminer  dans  quelle  proportion  se 
balancent  dans  le  Royaume  les  produits  des  biens-fonds  avec 
ceux  de  l'industrie  et  du  commerce.  Les  premiers  sont  suscepti- 
bles de  calcul ,  les  seconds  s'y  refusent  par  leur  nature.  11  paraît 
difficile  de  marcher  entre  ces  extrêmes.  Cependant  il  est  démon- 
tré que  tout  sera  perdu  pour  l'Etat,  si  l'imposition  des  biens-fonds 
dégoûte  de  les  cultiver ,  si  les  taxes  mises  sur  l'industrie  et  le 
commerce  éloignent  des  professions  lucratives.  V.  M.  est  sup- 
pliée de  faire  rechercher,  avec  le  plus  grand  soin,  les  dangers  et 
les  inconvénients  de  toute  nouvelle  assiette  d'imposition  ,  afin 
de  prévenir  les  maux  qu'elle  pourrait  produire.  Il  serait  bien  affli- 
geant qu'en  voulant  atteindre  la  plus  juste  répartition  ,  on  tarît 
sans  retour  les  ressources  de  la  propriété  publique. 

'l7o  Le  Clergé  n'entend  pas  se  maintenir  dans  le  droit  de  for- 
mer un  Ordre  à  part,  pour  se  soustraire  à  cette  juste  répartition 
des  charges  publiques  que  tous  les  désirs  appellent.  Il  reconnaît 
devoir  à  ses  concitoyens  l'exemple  du  désintéressement  et  se  porte 
avec  joie  à  donner  au  Souverain  des  témoignages  de  zèle;  mais 
il  n'a  pu  voir  sans  douleur  que  ses  dons  gratuits  aient  été  pré- 
sentés à  la  première  Assemblée  des  Notables  comme  un  objet  de 
trois  millions  quatre  cent  mille  livres  par  an  au  Trésor  royal  , 
tandis  qu'il  prélève  annuellement  dix  millions  sur  lui-même , 
sans  y  comprendre  les  contributions  des  pays  conquis. 

La  bonne  foi  obligeait  d'exposer  à  cette  Assemblée  que  les  pré- 
cédents ministres,  pour  jouir  par  anticipation  des  dons  du  Clergé, 
l'avaient  engagé  dans  des  emprunts  ruineux ,  que  les  décimes 
annuelles  en  sont  le  gage,  qu'elles  sont  engagées  fidèlement  à 
servir  des  intérêts  ou  à  éteindre  des  emprunts  formés  pour  le  bien 
de  l'Etat  ;  qu'en  un  mot,  il  était  impossible  de  jouir  par  anticipa- 
tion et  de  retrouver  dans  le  Trésor  public  les  produits  annuels. 
Il  fallait  dire  encore  que  malgré  les  lois  anciennes  et  ses  contrats 
avec  nos  Rois,  le  Clergé  avait  été  insensiblement  imposé  à  la 
Taille,  sous  le  nom  de  ses  fermiers,  d'abord  à  raison  du  produit 
de  leurs  fermes,  ensuite  à  raison  de  leur  exploitation  ,  en  telle 
sorte  que  les  biens  ecclésiastiques,  en  pays  d'Election,  sont  impo- 
sés comme  les  biens  laïques  et  sans  distinction.  Le  Clergé  désire 
que  par  un  relevé  fidèle  il  soit  constaté  quelle  part  il  rapporte 
dans  les  impôts  directs  sous  le  nom  de  Taille  ou  de  Décime.  H 
est  bien  assuré  que  sa  condition  ne  paraîtra  pas  alors  meilleure 
que  celle  des  autres  sujets  ;  mais  pour  ne  laisser  aucune  équivo- 
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que  sur  3es  véritables  seTilimcnts ,  le  Clergé  de  ce  Bailliîjge  oiïrc 
de  s'en  rapporter  au  jugement  de  la  Nation  assemblée,  pour 
savoir  : 

-I"  Quelle  mesure  d'égards  il  convient  d'avoir  pour  la  nature  et 
la  d(^stination  des  biens  ecclésiastiques  ; 

2-^  Quelle  règle  il  faudra  suivre  dans  l'imposition  de  ceux  des  ec- 
clésiastiques qui,  cliarpésde  fonctions  publiques  et  journalières  , 
seraient  comme  les  militaires  eux-mêmes ,  à  la  charge  de  l'État, 
s'ils  ne  jouissaient  pas  de  la  portion  de  bien  qui  leur  est  aiïcctéc; 

3"  S'il  peut  résulter  avantage  ou  inconvénient  pour  la  chose 
publique  de  la  conservation  des  formes  actuelles  de  l'Adminis- 
tration ecclésiastique  en  matière  d'imposition.  L'habitude  rend 
insensible  aux  avantages  de  l'ordre  établi.  Sa  subversion  excite 
souvent  des  regrets  tardifs.  Si  la  Nation  donne  son  avis  contre 
les  formes  particulières  à  l'Ordre  ecclésiastique  ,  le  Clergé  ne  se 
reprochera  pas  d'en  avoir  fait  le  sacriOce,  quels  que  soient  les 
c\énemcnts. 

-iS"  Dans  le  cas  où  îa  conservation  de  ces  formes  paraîtrait 
avantageuse  ,  les  curés  espèrent  que  S.  .M.  écoutera  les  observa- 
tions qui  lui  ont  été  présentées  par  les  Assemblées  du  Clergé  pour 
perfectionner  cette  Administialion.  Elles  tendent  à  donner  aux 
diverses  classes  de  bénéficiers ,  tant  séculiers  que  réguliers  et 
surtout  aux  curés  ,  dans  chaque  chambre  diocésaine  ,  des  repré- 
sentants amovibles  et  librement  choisis  par  eux.  Les  mêmes 
motifs  conduiront  à  donner  aux  cures,  dans  les  assemblées  métro- 
politaines et  générales,  l'influence  qu'ils  ont  droit  d'avoir.  Ils  y 
porteront  la  connaissance  des  besoins  des  diocèses  ;  ils  s'y  éclai- 
reront sur  les  besoins  généraux  du  Clergé  ;  ils  seront  la  preuve 
du  respecf  porté  aux  anciens  services  et  contribuant  aux  charges 
de  l'Ordre  ecclésiastique,  ils  en  partagerontavcc  justice  les  hon- 
neurs ,  les  distinctions  et  surtout  les  grâces  de  V.  M. 

-10°  Les  causes  de  la  dépopulation  et  de  la  misère  des  cam- 
pagnes doivent  être  soigneusement  recherchées  dans  les  grandes 
Assemblées  des  Nations.  V.  M.  en  a  montré  le  désir  en  indiquant 
les  procédés  à  suivre  pour  connaître  leur  situation  par  l'appel  des 
propriétaires  qui  les  habitent  et  surtout  pour  entendre  sur  cetto 
matière  la  voix  des  pasteurs  Ils  \ous  diront  que  les  premières 
causes  du  mal  sont  dans  la  rigueur  des  impots  et  dans  leur  mau- 
vaise répartition  Mais  il  en  est  d'autres  qu'il  ne  faut  pas  taire. 
De  ce  nombre  est  l'ignorance  des  chirurgiens  et  des  sages-fem- 
mes ,  le  défaut  de  bureau  de  charité  dans  les  paroisses,  rabsoncc 
des  grands  propriétaires  qui  livrent  leurs  biens  à  des  fermiers 
avides,  uniquement  occupés  de  rendre  leur  exploitation  utile 
pour  eux-mêmes,  sans  se  mettre  en  peine  des  vassaux  des  se i 
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gneurs  et  de  leur  anéantissement.  La  non  résidence  des  Bénéfi- 
ciers  simples  produit  les  mêmes  effets  et  elle  n'est  pas  toujours 
compensée  par  les  aumônes  qu'ils  doivent  faire  suivant  l'esprit  de 
l'Église.  Le  goût  des  défrichements ,  les  concessions  des  terres 
vaines  et  vagues  ont  été  aussi  portés  trop  loin  et  jusqu'à  diminuer 
les  ressources  pour  la  nourriture  des  bestiaux  et  à  ce  mai  se  sont 
joints  les  anticipations  sur  les  Usages. 

Il  convient  d'observer  encore  que,  si  la  grande  culture  a  des 
avantages,  elle  a  aussi  des  inconvénients.  Elle  détermine  les 
établissements  de  grands  domaines  auxquels  on  réunit  les  ter- 
res attachées  à  des  habitations  de  journaliers,  et  le  nombre 
des  mains  laborieuses  diminue  ainsi  tous  les  jours.  Plusieurs 
raisons  engagent  sans  doute  les  propriétaires  à  cette  manière 
d'exploiter  ;  elle  occupe  moins  de  bras,  elle  oblige  à  entretenir 
moins  de  bâtiments.  Il  est  de  fait  que  la  petite  cultnre  multiplie 
les  occupations  et  fait  vivre  plus  d'individus.  Si  cette  vue  n'est 
pas  un  sujet  de  législation  ,  elle  l'est  au  moins  d'une  grande  pré- 
voyance ;  car  la  force  des  Empires  est  déterminée  par  le  nombre 
de  leurs  habitants  et  par  leur  bonheur. 

20"  Les  États-Généraux  de  1614  demandèrent  l'abolition  des 
droits  de  traite  qui  se  paient  en  passant  de  certaines  provinces  du 
Royaume  dans  d'autres  ,  et  que  tous  bureaux  de  traite  et  droits 
d'entrée  fussent  établis  à  l'extrême  frontière.  Cette  vue  tient  à 
d'excellents  principes  ;  il  ne  semble  pas  juste  que  les  sujets 
d'une  même  puissance  soient  traités  comme  étrangers  les  uns 
aux  autres.  Cet  état  subsiste  pourtant  encore  comme  l'effet  des 
règlements  successifs.  Le  Royaume  est  aujourd'hui  divisé  en  pro- 
vinces de  cinq  grosses  fermes,  provinces  réputées  étrangères, 
provinces  à  t'instar  de  l'Etranger.  La  raison  est  blesêée  par  ces 
dénominations  barbares.  Pour  les  faire  disparaître ,  il  faudrait 
compenser  le  produit  réel  des  droits  existants  par  des  droits  équi- 
valents, levés  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  Royaume.  11  faudrait 
surtout  que  \e?>provinces  à  f  instar  de  l'Etranger  trouvassent  dans 
un  nouvel  ordre  de  choses,  une  compensation  pour  la  liberté  du 
commerce  extérieur  qu'elles  se  sont  réservée  en  se  donnant  à  la 
France.  V.  M.  a  fait  connaître  à  l'Assemblée  des  Notables  qu'elle 
avait  fait  préparer  un  grand  travail  sur  cet  objet  ;  elle  est  sup- 
pliée de  ne  pas  le  perdre  de  vue.  Le  Nivernois  a  un  intérêt  plus 
pressant  encore  de  voir  supprimer  le  droit  de  la  marque  des  fers 
qui  donne  à  son  principal  commerce  de  si  funestes  entraves. 

Dans  ce  moment  où  chacun  peut  proposer  ses  vues,  les  divers 
citoyens  demanderont  sans  doute  la  suppression  des  impôts  qui 
les  grèvent  plus  spécialement. 

Il  n'est  pas  possible  de  les  supprimer  tous.  Mais  lorsque  des 
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iinpôls  donnent  de  faibles  produits,  lorsqu'ils  coùteal  plus  en 
frais  de  perception  qu'ils  ne  donnent  en  recouvrement,  leur 
proscription  doit  être  prononcée.  Les  droits  de  traite,  de  la  mar- 
que de^  fers  réunissent  ces  fùclieux  caractères. 

21°  11  serait  injurieux  pour  les  Députés  aux  États-Généraux  de 
penser  qu'ils  donneront  leur  consentement  à  l'ouverture  d'aucun 
emprunt  avant  (jue  la  situation  des  finances  n'ait  été  vérifiée  avec 
le  plus  grand  soin,  que  les  réductions  possibles  dans  les  diverses 
branches  de  l'Ailministralion  n'aient  été  opérées  et  que  le  mon- 
tant de  la  dépense  publique  nécessaire  n'ait  été  déterminé.  Mais 
V.  M.  désire  sûrement  que  leur  zèle  aille  plus  loin  et  qu'avec  le 
remède  des  maux  passés  ils  présentent  des  préservatifs  pour  l'a- 
venir. 

Elle  est  suppliée  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'ordre  est  le 
principe  de  toute  bonne  administration  et  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  de  l'établir  sur  des  bases  immuables;  que  l'ordre  impose 
la  loi  de  l'exactitude  dans  la  comptabilité  ,  qu'il  prescrit  la  desti- 
nation d'un  fonds  particulier  pour  chaque  dépense  particulière, 
qu'il  oblige  à  respecter  les  airectations  et  assignations  détermi- 
nées par  les  édils  d'emprunts  ou  par  d'autres  lois  et  règlements. 
Le  Trésor  est  devenu  la  source  commune  qui  fournit  à  "toutes  les 
dépenses.  Les  préposés  aux  versements  divers  réservent  une 
masse  qui  tranquillise  sur  les  malheurs  extrêmes;  mais  cette 
masse  est  formée  par  la  langueur  de  tous  les  services.  Plusieurs 
parties  sont  en  soufl'rance  et  la  tranquillité  règne  parce  que  l'ar- 
gent parait  abonder.  Le  ministre  est  moins  armé  contre  les 
demandes  indiscrètes  parce  qu'il  n'est  pas  retenu  par  la  connais- 
sance des  besoins.  L'immensité  de  la  dette  nationale  semble  exi- 
ger qu'il  s'établisse  un  ordre  nouveau,  que  les  fonds  destinés  aux 
créanciers  de  l'État  ne  soient  jamais  confondus  avec  ceux  des 
dépenses  ordinaires  et  qu'il  existe  pour  ces  deux  caisses  des  pré- 
posés différents.  Cette  méthode  conduira  à  reprendre  les  moyens 
d'amortissement  qui  avaient  été  adoptés  ci-devant  et  dont  la  dé- 
tresse même  n'excuse  pas  l'abandon.  V.  M.  ordonnera  sans  doute 
à  ses  ministres  de  se  concerter  avec  les  Ltats  sur  ces  importants 
objets  et  de  convenir  avec  eux  d'une  marche  qui  la  rassure  contre 
les  surprises  et  qui  éclaire  dans  tous  les  temps  ses  sujets  sur  le 
véritable  étal  des  finances. 

•lastice   et  Police. 

22'  La  réforme  du  code  civil  et  criminel  est  pour  le  Royaume 
un  objet  d'attente  universelle.  La  simplification  des  formes,  lu 
diminution  des  frais  sont  devenus  des  besoins  réels.  La  ^alioa 
gémit  de  voir  tous  les  jours  s'accroître  les  mo>ens  de  compliquer 
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les  procédures  ,  de  grossir  le  coût  des  assignations,  celui  des  ac- 
tes de  notaires ,  surtout  des  inventaires  des  liuissiers-priseurs 
nouvellement  établis  dans  les  provinces.  Mais  V.  M.  est  supplice 
de  considérer  : 

\o  Que  les  grandes  réformes  de  ce  genre  demandent  de  lon- 
gues réflexions  et  de  sages  mesures.  La  Magistrature  s'honore 
encore  du  nom  des  hommes  célèbres  qui  furent  employés  à  la 
rédaction  des  ordonnances  civiles  et  criminelles  sous  Louis  XIV. 
Ce  grand  Roi  ne  les  publia,  malgré  la  confiance  qu'inspiraient 
leurs  lumières,  qu'après  avoir  consulté  ses  parlements  et  même 
les  personnages  distingués  des  tribunaux  inférieurs  des  provin- 
ces. Il  savait  combien  les  changements  ont  de  dangers  et  com- 
bien les  méprises  en  matière  de  législation  préparent  de  suites 
fâcheuses. 

2o  Que  la  diminution  des  frais  est  un  objet  encore  plus  im- 
portant à  prévoir  dans  les  jurisdictions  secondaires  que  dans  les 
Cours  souveraines  ,  parce  qu'il  en  coûte  souvent  plus  de  plaider 
dans  un  Bailliage  que  dans  un  Parlement.  Cependant  il  est  vrai 
que  les  causes  des  malheureux  finissent  la  plupart  dans  les  Bail- 
liages et  V.  M.  trouvera  dans  cette  considération  un  motif  de 
plus  de  prévenir  par  de  sages  règlements  l'abus  que  notre  fidé- 
lité vous  dénonce. 

30  Que  toute  réforme  des  lois  serait  inutile  si  la  Nation  voyait 
se  reproduire  l'affligeant  spectacle  de  Commissions  créées  pour 
juger  certains  particuliers  ou  certains  délits.  La  justice  demande 
que  tout  sujet  de  S.  M.  soit  laissé  à  ses  juges  naturels.  L'inté- 
rêt de  la  Nation  s'accorde  à  cet  égard  avec  l'honneur  du  Trône. 

230  V.  M.  est  animée  du  désir  le  plus  vif  de  faire  rendre  la 
justice  à  ses  peuples.  C'est  le  premier  devoir  des  Rois  et  leur 
première  dette.  Ce  sentiment  l'a  éclairée  sur  la  nécessité  de  rap- 
procher les  tribunaux  des  divers  justiciables  et  ce  vœu  doit  la  faire 
bénir  de  la  Nation.  Mais  il  convient  d'observer  à  V.  M.  que  c'est 
surtout  pour  les  premiers  besoins ,  pour  les  affaires  simples  et 
journalières  que  le  recours  à  la  justice  doit  être  prompt  et  facile. 
Le  malheureux,  l'opprimé  ne  peuvent  pas  être  trop  tôt  secou- 
rus. Il  n'est  pas  également  nécessaire  que  les  tribunaux  d'appel 
et  surtout  les  tribunaux  en  dernier  ressort  se  trouvent  pour  ainsi 
dire  à  la  portée  de  tous  les  plaideurs.  Il  en  résulterait  l'inconvé- 
nient véritable  de  multiplier  les  procès  ,  d'en  nourrir  le  goût,  de 
grossir  le  nombre  des  suppôts  de  la  Justice ,  qui,  pour  assurer 
leur  existence  ,  fomenteraient  l'esprit  de  chicane.  La  substance 
du  Royaume  passerait  insensiblement  dans  leurs  mains ,  au 
grand  préjudice  des  qualités  morales  du  peuple  français  et  des 
arts  et  professions  plus  utiles  à  cultiver.   La  trop  grande  muUi- 


CAHIER    DL    DOLÉANCES.  335 

plicalion  des  tribunaux  en  dernier  ressort  aurait  un  autre  dan- 
^'cr;  ils  ne  présenteraient  plus  l'image  de  ces  corps  augustes 
capables  d'en  imposer  à  la  multitude.  Des  ju?e*  resserres  dans 
une  splière  trop  étroite  ,  ne  s'étendent  pas  plus  loin  qu'elle  :  ils 
se  concentrent  dans  ce  qui  les  entoure,  ils  sont  subjugués  par 
de  petits  intérêts  ,  d'autant  moins  propres  à  réunir  la  conûancc 
universelle. 

Toutes  ces  difTicultés  s'évanouissent ,  si  V.  M.  rappelle  l'ordre 
ancien  des  choses  et  réforme  les  abus  présents.  L'ancien  état  at- 
tribue aux  seigneurs  le  droit  de  justice.  Cette  propriété  est  aussi 
respectable  que  les  autres.  Elle  met  la  justice  à  côté  des  justicia- 
bles. L'abus  est  que  plusieurs  seigneurs  ne  s'acquittent  pas  assez 
exactement  de  leur  dette  vis-à-Nis  de  leurs  \assaux  ,  ne  font  pas 
tenir  leurs  assises  dans  des  lieux  assez  commodes  et  semblent 
n'avoir  que  pour  la  forme  des  juges  résidant  loin  des  seigneuries 
et  ne  tenant  que  rarement  leurs  audiences. 

L'ancien  ressort  des  Cours  souveraines  a  déterminé  à  les  com- 
poser d'un  nombre  considérable  de  juges.  L'abus  est  que  les 
charges  ont  été  multipliées  pour  les  besoins  de  la  finance  ,  sans 
égard  à  la  faibles.se  de  cette  ressource  et  aux  suites  fâcheuses  de 
la  multiplication  des  privilèges. 

Les  Présidiaux  sont  un  établissement  ancien  et  utile.  L'abus 
est  peut-être  que  leurs  ressorts,  ainsi  que  ceux  des  BaLlIiagcs,  ne 
soient  pas  mieux  arrondis;  qu'ils  n'aient  pas  une  attribution  plus 
forte  et  telle,  que  les  causes  d'un  grand  intérêt  sortent  seu- 
les des  limites  des  provinces.  V.  NL  pèsera  ces  puissantes  con- 
sidérations avec  la  Nation  assemblée  et  ne  touchera  un  édifice 
noble  et  majestueux,  qu'en  mesure  des  altérations  qu'il  aura 
éprouvées. 

2'<o  V.  .M.  a  fixé  ses  regards  sur  les  tribunaux  d'exception  et 
a  paru  les  considérer  comme  une  surcharge  fâcheuse.  Il  semble 
toutefois  que  leur  proscription  universelle  doit  être  précédée  du 
plus  sérieux  examen,  [.es  lois  en  matière  d'impr»ts  forment  au- 
jourd'hui parmi  nous  un  code  immense  dont  l'étude  est  plus  que 
sulllsante  pour  l'applicalion  et  les  moyens  de  la  plupart  des  hom- 
mes. Il  n'y  a  que  des  génies  rares  qui  fussent  en  état  de  joindre 
à  la  connaissance  approfondie  des  lois  générales  ,  celle  des  rè- 
glements sur  le  fait  des  Tailles  .  des  Aides  ,  de  la  Gabelle  et  de 
toutes  les  autres  impositions.  En  rapprochant  ces  rapports ,  il 
fatidra  peut-être  conclure  à  l'impossibilité  d'un  tribunal  unique  , 
malgré  les  charmes  attachés  à  une  idée  si  touchante  par  sa  siin- 
])licité. 

Quels  que  soient  les  partis  à  prendre  ,  V.  M.  croira  dans  sa 
justice  qu'elle  doit  des  ménagements  aux   propriétaires  d'offîces  ; 
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qu'il  est  impossible  de  les  ck'pouiller  de  leur  état ,  sans  des  in- 
demnités proportionnées;  que  la  suppression  des  tribunaux  est 
un  de  ces  grands  actes  d'autorité  sur  lesquels  la  Nation  doit  être 
consultée  ;  que  les  suppressions  d'offices  particuliers  ne  peuvent 
être  prononcées  qu'en  cas  de  vacance  arrivant,  ou  après  le  juge- 
ment de  la  forfaiture. 

Tel  est  le  droit  national  et  le  Clergé  de  ce  Bailliage  peindrait 
difficilement  à  V.  M.  la  douleur  profonde  qui  accabla  la  Ville  de 
INevers  ,  lorsqu'elle  vit  dans  l'année  dernière  la  puissance  royale 
frapper  du  même  coup  toutes  les  jurisdictions  inférieures  d'excep- 
tion qui  y  sont  établies. 

25°  Les  mœurs  anciennes  du  Clergé  ne  permettaient  pas  que 
des  ministres  des  autels  parussent  dans  des  Cours  séculières  et 
fussent  jugés  autrement  que  par  l'Évêque  assisté  de  son  presby- 
tère ou  par  des  oiïiciaux  revêtus  de  ses  pouvoirs.  C'était  la  suite 
de  cet  esprit  de  paix  qui  a  toujours  distingué  le  christianisme. 
Diverses  causes  ont  changé  cet  usage  respectable  et  il  n'en  reste 
plus  que  la  procédure  conjointe  déterminée  dans  certains  cas  par 
les  lois.  Ce  ne  serait  pas  intervertir  l'ordre  établi  dans  le  Royau- 
me ,  que  de  demauder  à  V.  M.  de  rendre  aux  évêques  une  partie 
de  cette  jurisdiction  que  votre  confiance  leur  déférerait  encore  en 
exigeant  dans  chaque  diocèse  un  tribunal  de  conciliation  qui 
serait  présidé  par  eux  et  devant  lequel  seraient  tenus  de  comparaî- 
tre ,  avant  de  se  présenter  aux  tribunaux  f  kuliers  ,  les  ecclésias- 
tiques qui  auraient  des  procès  les  uns  avec  les  autres.  Nous 
soumettons  cette  idée  à  V.  M.  avec  d'autant  plus  d'empressement 
qu'une  pareille  institution  exciterait  la  confiance  publique  et  pré- 
senterait en  tous  lieux  aux  personnes  de  bonne  foi  un  moyen  de 
terminer  à  l'amiable  tous  leurs  différents. 

26o  L'édit  du  mois  do  mai  -1763  associa  les  ecclésiastiques  à 
l'administration  des  villes.  Les  motifs  qui  déterminèrent  à  cette 
association  ,  se  trouvent  consignés  dans  une  lettre  d'un  des  mi- 
nistres du  feu  Roi.  S.  M.,  disait  cette  lettre  ,  a  appelé  les  ecclé- 
siastiques à  l'administration  des  villes  ,  parce  qu'elle  les  a 
regardés  comme  des  citoyens  éclairés  ,  sur  le  zèle  patriotique  et 
sur  les  lumières  desquels  elle  pouvait  compter.  Son  objet  a  été 
de  multiplier  les  coopérateurs  en  qui  elle  pouvait  raisonnablement 
placer  sa  confiance  et  de  s'assurer  d'autant  plus  de  l'exacte  ob- 
servation des  règles  qu'elle  établissait. 

Le  Clergé  justifiera  toujours  par  son  zèle  une  opinion  si  flat- 
teuse qu'il  en  est  d'autant  plus  touché  d'avoir  été  exclus  de  la 
municipalité  de  Nevers  ,  sous  le  frivole  prétexte  que  les  ecclésias- 
tiques ne  pouvaient  pas  être  officiers  municipaux.  On  a  tiré  con- 
tre eux  d'un  principe  faux  une  conséquence  injuste.  Le  Clergé  de 
ce  Bailliage  en  demande  le  redressement ,  et  ce  voeu  est  fondé 
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sur  la  loi  même  qui  a  déterminé  la  constitution  actuelle  des  mu- 
nicipalités. 

27o  Les  dernières  Assemblées  du  Clergé  ont  fait  connaître  à 
V.  M.,  combien  devenaient  fréquentes  les  aliénations  des  biens 
de  rivalise  ,  malgré  la  sévérité  des  iois  ecclésiastiques  et  la  mul- 
tiplicilé  des  formes  civiles  pour  empêcher  ces  sortes  de  spo- 
liations. Les  lettres  -  patentes,  portant  permission  d'aliéner  , 
s'obtiennent  facilement  au  Conseil.  Les  Cours  souveraines  ho- 
mologuent sans  enquêtes  ou  sur  des  enquêtes  fort  légères  ,  les 
actes  d'arrentcrnem  ,  les  baux  emphytéotiques  .  les  baux  à  cens, 
les  échanges.  Jamais  les  évêqucs  ne  sont  consultés  quoique  chefs 
des  diocèses,  quoique  premiers  Administrateurs  des  églises  qui 
les  composent.  Nos  lois  ont  défondu  aux  gens  de  main-morte 
d'ac<iuérif  et  des  considérations  assez  fortes  ont  pu  inspirer  cette 
prohibition  :  mais  on  s'éurnrerait  en  pensant  que  les  mêmes  mo- 
tifs doivent  conduire  à  laisser  dépouiller  les  églises.  La  société 
doit  subsistance  aux  ministres  des  autels.  Ils  retomberaient  à  sa 
charge  ,  si  les  dotations  devenaient  insuffisantes.  L'intérêt  com- 
mun demande  donc  que  les  mesures  les  plus  exactes  soient  prises 
pour  maintenir  les  lois  canoniques  et  les  formes  civiles  touchant 
l'inaliénabiliic  des  biens  d'église.  Les  Assemblées  du  Clergé  en 
ont  indiqué  les  moyens.  Le  Clergé  de  ce  Ijailliage,  animé  du 
môme  esprit,  supplie  V.  INL  d'ordonner  que,  dans  le  cas  où  des 
vues  de  bien  public  imposeraient  ù  quelques  églises  la  nécessité 
de  sacrifier  des  parties  de  biens-fonds,  lo  remplacement  soit  fait 
en  biens  de  même  nature  et  que  ,  dans  aucune  circonstance  ,  il 
n'y  soit  sublilué  des  rentes  en  argent  qui  dépérissent  par  leur 
nature.  11  a  crû  même  de  son  devoir  de  donner  sur  ce  sujet  à  ses 
députés  les  instructions  les  plus  positives. 

Signe  :  Damas  ,  Doyen  ;  7  Pierre  ,  Évêque  de  Nevers  . 
Président'^  De  la  Re.n.xe  ,  Prieur;  Boiry, 
Chanoine;  ^LiioiLN  Dessaitikres  ,  Chanoi- 
ne ;  Decray  ,  Curé  ,  Archiprôtrc  de  Decize  ; 
Malatart  ,  Curé  ,  Archi-prêtre  ;  Limamo>  , 
Chantre-Curé  de  Clamecy;  Roc.elet,  Prieur; 
Foif.ÈRE  ,  Curé  de  St.  Laurent;  dom  Augus- 
tin riO(iois  ,  Prieur  de  la  Chartreuse  de  Das- 
seville;  Caroice  ,  Curé  de  Mousseaux  sur 
Azy;  Destrî-s,  Vicaire-général,  Troiflailt. 
Secrétaire;  Paillard  ,  Curé  d'Ouroucr-aux- 
Amogues  ,  Sccrctairp. 

(Voir  plus  haut  [i  3i8  les  L\STarcTio>s  particulières  jointes  à 

ce  cahier  général  et  qui  indiquent  les  points  sur  lesquels  le  Clergé 

défend  à  ses  députés  de  faire  aucime  transaction  ni  rompoHfion). 

22 
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ASSEMBLÉE  DE  LA  NOBLESSE   (Nevers). 

Séance  du  M  mars. 

ImmédiatemeTit  après  la  clôture  de  l'Assemblée  générale  des 
trois  Ordres  dans  l'église  des  Récolleis,  les  membres  de  la  No- 
blesse se  réunirent  au  Château  ducal ,  sous  la  présidence  de 
M.  Lcroi  de  Prunevaux  Bailli  d'Épée  qui  ouvrit  la  séance  par 
un  discours  : 

«  Messieurs,  je  ne  viens  pas  ici  rappeler  à  vos  esprits  l'im- 
portance du  sujet  qui  nous  rassemble.  Animes  du  même  zèle, 
enflammés  du  même  désir  du  bien,  attachés  aux  mêmes  intérêts, 
nos  motifs  et  nos  vues  ne  peuvent  être  que  les  mêmes;  mais, 
ayant  l'honneur  de  présider  cette  illustre  Assemblée  ,  je  viens  en 
compatriote,  en  citoyen,  avec  la  franchise  d'un  militaire  et  l'a- 
mour d'un  français  pour  sa  patrie,  examiner  au  milieu  d'elle  quel 
esprit  chacun  de  nous  doit  apporter  au  choix  qui  va  se  faire  des 
dépositaires  de  notre  confiance  ,  des  conservateurs  de  nos  droits 
et  des  interprètes  de  nos  vœux  auprès  d'un  Roi  que  nous  chéris- 
sons et  d'une  Nation  qui  va  reconnaître  en  eux  ses  dignes  re- 
présentants. « 

«  Loin  de  nous ,  iMessieurs  ,  toute  considération  particulière 
dans  cette  conjoncture  délicate  ;  que  le  flambeau  de  la  vérité  et 
non  le  feu  trompeur  de  la  prévention  ,  nous  éclaire.  Montrons- 
nous  aussi  grands  que  ces  généreux  Romains  qui ,  dépouillant 
toute  faiblesse  du  sang  et  tous  égards  de  reconnaissance  et  même 
d'amitié,  rejetaient  leurs  enfants  ,  leurs  amis,  lorsqu'ils  ne  les 
jugeaient  pas  capables  de  remplir  les  premières  places  de  la 
République  ,  pour  élire  le  mérite  et  la  vertu  qu'ils  trouvaient 
dans  un  autre.  Cet  effort  est  grand  et  sublime  sans  doute,  mais 
moins  encore  que  le  sacritîce  que  chacun  de  vous ,  Messieurs , 
est  dans  le  cas  de  faire  ici  de  ses  prétentions  personnelles  et  dont 
il  faut  se  consoler  comme  ce  Lacédémonicn  qui ,  n'ayant  point 
été  admis  du  Conseil  des  Trois-Cents,  se  réjouissait  qu'on  eût 
trouvé  ce  nombre  de  citoyens  valant  mieux  que  lui.  » 

«  Oui ,  Messieurs  ,  tel  est  l'esprit  de  désintéressement  et  de 
justice  dont  nous  devons  tous  être  pénétrés  en  procédant  aux 
différentes  nominations  et  élections  qui  vont  se  faire.  Il  nous 
faut  des  représentants  non-seulement  vertueux  et  courageux  , 
dont  l'âme  élevée  préfère  d'encourir  la  disgrâce  du  Prince  et  la 
mort  même ,  à  la  honte  de  s'écarter  un  moment  des  devoirs  que 
cette  mission  leur  impose  ;  mais  il  faut  encore  des  hommes  ins- 
truits ,  exercés  à  parler  en  public  et  dont  la  fermeté  ne  soit  point 
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fffiayéc  par  l'arrot-'ance  d»^  ces  hardis  frondeurs,  dont  la  subtilit»- 
ue  cherche  qu'à  ébrarder  la  vertu  ou  à  jeter  du  ridicule  sur  celui 
dont  ils  ne  peuvent  renverser  les  principes.  -> 

«'  Également  dignes  ,  Messieurs  ,  de  répondre  tous  à  la  con- 
fiance que  votre  Province  met  en  vous  ,  elle  aura  sans  doute  à 
regretter  d'être  aussi  bornée  dans  son  choix  et  de  ne  pouvoir 
donner  à  tous  des  témoignages  authentiques  du  cas  qu'elle  fait  de 
leurs  hjmières  et  de  leurs  sentiments.  » 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs  ,  d'appliquer  à  ma  façon  de 
penser  ce  que  je  vous  adresse  en  son  nom.  '> 

Le  procès-verbal  constate  que  ce  discours  fut  <  unanimement 
applaudi.  »  —  Avant  de  procéder  à  aucune  délibération  il  est  dé- 
cidé que  chacun  des  membres  présents  sera  appelé  à  faire  ses 
preuves  de  noblesse.  Quatre  commissaires  :  MM.  le  marquis  du 
Quesnay  ,  de  Forestier,  de  Maumigny  et  le  chevah'er  de  Saint- 
Phalie  sont  invités  à  examiner  et  vérifier  les  titres  de  chacun. 
Ceux  qui  n'avaient  point  apporté  leurs  parchemins  avec  eux  se 
font  reconnaître  pour  nobles  en  obtenant  de  leurs  collègues  des 
certificats  écrits.  Après  le  rapport  des  commissaires  ,  la  liste  des 
membres  de  la  Noblesse  ayant  droit  d'assister  à  l'Assemblée  en 
personne  ou  par  mandataires  est  définitivement  arrêtée,  séance 
tenante,  telle  que  nous  l'avons  donnée  dans  le  récit  de  la  séance 
de  l'Assemblée  générale  des  trois  Ordres  (v.  mp.  p.  274).  Les 
pouvoirs  donnés  par  les  absents  sont  pareillement  vérifiés.  Ces 
pouvoirs  étaient  constatés  par  actes  notariés. 

L'Assemblée  prend  alors  le  nom  de  Chambre  de  la  \oblei(se  du 
.Mvernois  et  Donzioix,  choisit  au  scrutin  pour  Secrétaire  M.  Ga- 
yault  de  Maubranche,  Capitaine  de  Diagons  et  Lieutenant  des 
Maréchaux  de  France  ;  puis,  après  avoir  décidé  que  douze  com- 
missaires, au  nombre  desquels  sera  le  Secrétaire  de  l'Assemblée, 
seront  chargés  de  préparer  la  rédaction  du  cahier  de  plaintes  . 
doléances  et  remontrances  ,  elle  s'ajourne  au  lendemain  à  neuf 
heures  du  matin. 

Si^ance  du  1.'»  mûrs. 

'«  Les  membres  de  la  Chambre  ont  pris  place  d'après  une  liste 
formée  par  M.  le  Bailli  .   pour  assigner  à  chacun  et  du  conseu- 
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tement  do  la  Chambre  ,  la  place  fixe  qu'il  occuperait  pendant 
toutes  les  séances,  afin  d'établir  dans  les  délibérations,  dans  le 
recueillement  des  voix ,  un  ordre  invariable  qui  pût  en  écarter  le 
tumulte  et  la  confusion.  t> 

La  Chambre  décide  ensuite  qu'une  députation  de  quatre  mem- 
bres ira  «  complimenter  la  Chambre  du  Clergé  sur  rheureusc 
circonstance  qui  réunit  les  trois  Ordres  et  témoigner  le  désir  de 
la  Noblesse  de  concourir  avec  le  Clergé  au  bien  général.  »  Au 
moment  où  cette  députation  ,  composée  de  MM.  le  comte  de 
Damas  d'Anlezy  ,  Chevalier  de  St.  Phalle  ,  Chevalier  de  Damas- 
Cruz  et  comte  de  Sérent  allait  sortir  du  Palais  ducal  pour  se  ren- 
dre à  rÉvêché  ,  les  huissiers  annoncent  la  députation  du  Clergé 
qui  apportait  l'arrêté  par  lequel  la  Chambre  ecclésiastique  avait 
décidé  que  les  membres  du  Clergé  rédigeraient  séparément  leurs 
cahiers.  (V.  cet  arrêté  p.  314  ). 

La  députation  du  Clergé  est  introduite  par  les  quatre  commis- 
saires ,  donne  lecture  de  l'arrêté ,  en  dépose  une  copie  sur  le 
bureau  ,  puis  se  retire  conduite  par  les  commissaires. 

La  Chambre  délibère  immédiatement  sur  la  communication 
qu'elle  vient  de  recevoir  et  décide  à  l'unanimité  que  MM.  de  Da- 
mas d'Anlezy ,  de  St.  Phalle  de  Damas-Crux  et  de  Sérent  se 
rendront  à  l'instant  auprès  de  l'Ordre  du  Clergé  pour  lui  remet- 
tre le  message  suivant  : 

«  La  Chambre  delà  Noblesse,  sensible,  autant  qu'on  peut 
l'être,  à  la  démarche  amicale  et  obligeante  de  l'Ordre  du  Clergé, 
a  chargé  quatre  de  ses  membres  d'aller  lui  en  témoigner  sa  re- 
connaissance et  le  désir  qu'elle  aurait  eu  d'être  la  première  à  lui 
donner  des  témoignages  de  l'esprit  d'union  et  de  concorde  avec 
lequel  elle  désire  procéder  dans  toutes  ses  opérations.  » 

«  Déjà  quelques-uns  de  ses  membres,  assemblés  préliminaire- 
ment,  avaient  arrêté  d'aller  porter  ce  vœu  au  Clergé,  dans  la  per- 
sonne de  Monsieur  l'Evêque  de  Nevers  et  de  Monsieur  le  Doyen 
du  Chapitre;  ce  vœu  est  dans  le  cœur  de  tous.  Mais,  la  Cham- 
bre ayant  reconnu  qu'elle  avait  à  traiter  des  objets  qui  lui  sont 
particuliers  et  ayant  arrêté  qu'elle  procéderait  séparément  à  la 
nomination  de  ses  commissaires  et  à  celle  de  ses  députés ,  ne 
peut  donc  que  s'applaudir  de  trouver  le  vœu  du  Clergé  conforme 
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au  sien  à  cet  f^gard  ,  et ,  elle  s'unit  encore  à  lui  dans  le  désir  qu'il 
tf'moigne  de  faire  communiquer  ensemble  les  conimissaires  des 
diiïérents  Ordres,  afin  de  rendre  le  travail  commun  autant  qu'il 
sera  possible  et  confondre  tous  les  intérêts  qui  peuvent  l'être  par 
leur  nature.  » 

«  La  Chambre  de  la  Noblesse  a  arrêté  en  conséquence  que 
quatre  de  ses  membres  seraient  charriés  de  porter  à  celle  du  Cler- 
gé ,  la  réponse  qu'elle  vient  de  lui  faire.  » 

Une  autre  députation,  composée  de  Messieurs  de  Champa?ny, 
le  marquis  Desprôs  ,  le  marquis  de  Donnay  ,  le  chevalier  de  Da- 
mas est  ensuite  chargée  de  porter  à  l'Assemblée  du  Tiers-État, 
le  message  suivant  : 

«  L'Ordre  de  la  Noblesse,  empressé  de  témoignera  l'Ordre  du 
Tiers-État  le  désir  qu'il  a  de  voir  régner  entre  tous  l'harmonie 
et  l'union  la  plus  parfaite,  se  fait  un  devoir  de  lui  en  porter  so- 
lennellement le  vœu,  tel  que  quehjues-uns  de  ses  membres, 
assemblés  préliminairemenl  ,  l'avaient  déjà  été  annoncer  aux 
commissaires  de  la  Ville  ,  nommés  pour  la  rédaction  de  ses 
cahiers.  Il  désire,  il  espère  que  le  Tiers-État  pensera  comme  lui 
et  que  tous  les  intérêts  seront  confondus  ensemble  ;  mais  comme 
il  est  des  objets  particuliers  à  chaque  Ordre,  tel  que  celui  de  la 
Kcligion  pour  le  Clergé  ,  qui  ne  lui  permettent  pas  de  s'en  occu- 
per en  commun  avec  les  deux  autres;  et  comme  le  travail  ne 
saurait  être  commun  que  du  consentement  des  trois  Ordres,  la 
Chambre  de  la  Noblesse  a  arrêté  qu'elle  travaillerait  à  ses  cahiers 
et  qu'elle  nommerait  ses  députés  séparément  ;  mais  qu'elle  a  le 
désir  d'établir  des  communications  entre  les  commissaires  res- 
pectifs. » 

«  En  conséquence,  elle  a  nommé  quatre  de  ses  membres  pour 
aller  faire  part  à  l'Ordre  du  Tiers-État  de  son  arrêté.  » 

Ces  deux  députations  ne  tardent  point  à  revenir  et  a  rendent 
compte  de  la  manière  empressée  avec  laquelle  elles  ont  été  reçues 
par  les  deu\  autres  Ordres.  » 

Une  députation  du  Tiers -État  est  annoncée  au  moment  où  la 
Chambre  de  la  Noblesse  s'occupait  de  la  nomination  de  ses  com- 
missaires pour  la  rédaction  des  cahiers  :  MM.  de  Maumigny  ,  le 
vicomte  de  Quincy  ,  le  comte  de  Damas  et  le  marquis  de  Romi- 
gny  sont  charges  de  recevoir  cette  députation  et  de  la  recondui- 
re .  après  qu'elle  eût  fait  connaître  la  réponse  de  l'Assemblée  du 
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Tiers-État  a  la  cominiinication  qu'elle  avait  reçue  de  la  Noblesse. 
Par  ce  iricssage,  dont  on  trouvera  le  texte  dans  le  compte  rendu 
(le  ses  séances ,  le  Tiers-État  annonce  que  lui  aussi  est  d'avis  de 
rédiger  seul  son  cahier  et  de  nommer  séparément  ses  députés. 

Dans  celte  même  séance  du  15  mars,  la  Chambre  nomme  à 
la  majorité  des  voix  quatre  scrutateurs  :  MM.  de  Forestier,  de 
Maumigny,  le  marquis  du  Quesnay  et  le  comte  de  Damas-Grux. 
Puis  elle  arrête  un  règlement  pour  l'ordre  intérieur  de  ses  déli- 
bérations. On  remarque  dans  ce  règlement  les  dispositions  sui- 
vantes :  «  Chacun  se  placera  indistinctement  et  conservera  la 
même  place  à  toutes  les  séances  autant  qu'il  sera  possible.  Une 
fois  assis,  on  opinera  d'après  la  liste  qui  sera  appelée  par  le  pré- 
sident. —  On  opinera  debout  et  l'on  donnera  sa  voix  assis. 
—  Dans  toutes  les  délibérations ,  les  suffrages  se  prendront  à 
haute  ^oix  et  dans  les  élections  au  scrutin.  — Chaque  jour  il  sera 
nommé  deux  membres  de  l'Assemblée  pour  être  officiers  de  po- 
lice,  chargés  de  faire  faire  silence  et  de  faire  rasseoir.  Le  prési- 
dent rappellera  à  l'ordre.  —  Tout  membre  qui  aura  une  motion 
à  faire,  se  lèvera,  en  demandera  la  permission  au  président  et  la 
proposera.  Si  quelqu'un  a  une  objection  ou  un  amendement  à 
proposer ,  il  se  lèvera  aussi  pour  être  prêt  à  répondre.  Nul  ne 
pourra  se  lever  que  l'un  des  deux  ne  soit  rassis.  —  Dans  toutes 
les  motions,  opinions  ou  discussions,  la  parole  sera  toujours 
adressée  au  président.  — Après  qu'une  motion  aura  été  proposée 
et  les  objections  ou  amendements  faits  ,  le  président  demandera 
s'il  y  a  lieu  à  délibérer  :  ceux  qui  seront  ponr  l'affirmative  lève- 
ront la  main  et  le  président  jugera  par  le  nombre  de  mains  le- 
vées ,  si  la  majorité  est  pour  qu'on  délibère  ou  non.  S'il  y  a  lieu 
de  délibérer  et  que  la  matière  soit  importante  ,  le  président  for- 
mera la  Chambre  en  comiié.  Alors  chacun  pourra  se  lever  et 
conférer  ensemble  ,  jusqu'à  ce  que  le  président  appelle  à  l'ordre. 
A  ce  mot ,  les  officiers  de  police  feront  faire  silence  et  feront  as- 
seoir. Chacun  reprendra  promptemcnt  sa  place  et  fera  le  plus 
Grand  silence.  » 
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Apivs  l'adoption  de  ce  règlement,  les  scrutateurs  et  le  secré- 
taire qui,  dans  une  pièce  voisine,  avaient  dépouillé  le  scrutin 
pour  la  nomination  des  commissaires  annoncent  que  la  m'ijorité 
des  voix  a  désigné  MM.  le  marquis  du  Quesnay ,  de  Forestier  . 
lo  comte  de  Pracontal  ,  le  comte  de  Damas  d'Aniezy ,  le  comte 
de  Damas-Crux  ,  le  marquis  Desprès  ,  le  che\alier  de  St.  Plialle  , 
le  marquis  de  lîonnay  ,  le  comte  Lepeletier  d'Aunay  ,  le  cheva- 
lier de  Damas-Crux  et  le  comte  de  Sérent  >  lesquels,  asec  le 
secrétaire ,  seront  les  douze  commissaires  cliargcs  de  préparer  l:i 
rédaction  des  cahiers.  » 

,  Un  des  commissaires  ainsi  nommés  s'adressanl  à  la  Chambre, 
a  dit  :  «  Messieurs  ,  autorisez-vous  vos  commissaires  à  déclarer 
à  ceux  des  autres  Ordres  ,  que  le  vœu  individuel  des  membres  de 
la  Noblesse  est  pour  la  renonciation  formelle  à  tout  privilège 
[lècuniaire,  mais  que  pressée  par  la  convocation  du  Bailliage  de 
St.  Pierre ,  elle  n'a  pas  eu  encore  le  temps  de  prendre  un  anêté 
à  cet  égard  ?  « 

«  Sur  quoi ,  la  Chambre  ayant  délibéré,  a  décidé  à  la  majorité 
qu'elle  ne  pouvait  exprimer  aucun  vœu  ni  général,  ni  individuel, 
sans  que  préalablement  ses  commissaires  n'eussent  discuté  dans 
leur  premier  travail  cette  question  importante  sur  laquelle  elle 
prendrait  tel  arrêté  qu'elle  croirait  nécessaire  aprjs  le  rapport 
qui  sera  fait  à  la  Chambre  lors  de  sa  première  séance.  » 

«  Un  membre  a  fait  la  motion  suivante  et  a  dit  :  Messieurs, 
avant  de  terminer  votre  séance,  je  désirerais  que  les  certificats  de 
noble.«??e  que  nous  nous  sommes  mutuellement  donnés  pour  nous 
servir  de  titre  d'admission  ,  fussent  mentionnés  dans  le  procès- 
verbal  comme  ne  devant  ni  servir,  ni  préjudicier  dans  tout  autre 
cas,  conformément  à  l'art.  î2  du  règlement.  Je  désire  de  plus  , 
(lue  ces  certifieras  soient  brûlés  pardevant  M.  le  Railli ,  assisté  de 
(jualre  de  nous,  choisis  à  cet  effet.  ^> 

«  En  conséquence  de  cette  motion  et  du  consentement  una- 
nime de  la  Chambre.  M  le  Bailli ,  assisté  de  MM.  le  marquis 
de  Quesnay,  de  Forestier,  de  Maumigny,  le  chevalier  de  Saint- 
Phalle  ,  a  brûlé  tous  les  certificats  qui  lui  a\ aient  été  remis  par 
les  diiïércnts  membre?  pour  leur  servir  de  titre  d'admission.  VA  la 
séance  a  été  remise  au  mardi  17  du  courant  ;«  neuf  heures  du 
malin.  »  Signe  :  fj-Roi  do  Piu  .>K7\rx  ,  Railli  dFpéc. 
(i.iVAi  Li  de  Mai  iwi\.\riiK  ,  Secrétaire. 
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Séance  du  17  mais 

Les  commissaires  nommés  pour  la  rédaction  des  cahiers  font 
un  rapport  a  sur  la  grande  question  du  sacrifice  des  privilèges 
pécuniaires.  Ce  rapport  ayant  confirmé  tous  les  membres  dans  la 
généreuse  résolution  que  souvent  ils  avaient  annoncée  en  parti- 
culier ,  a  obtenu  les  plus  vifs  applaudissements.  » 

Un  membre  demande  que  ces  applaudissements  ne  soient  pas 
considérés  comme  un  vote  régulier  et  légal.  »  Frappée  de  cette 
observation,  la  Chambre  a  ajouté  pour  dix-septième  article  ù  son 
règlement ,  qu'un  applaudissement ,  quelqu'universel  qu'il  parût 
être,  ne  pourrait  jamais  faire  adopter  une  motion  que  les  voix 
n'eussent  été  prises  sur  son  objet.  » 

La  Chambre,  les  voix  ayant  été  recueillies  parM.  le  Bailli^ 
prend  à  l'unanimité  l'arrêté  suivant  : 

«^  La  Noblesse  du  Bailliage  de  Nivernois  et  Donziois,  assem- 
blée seulement  depuis  deux  jours  et  animée  du  même  esprit  que 
celle  de  plusieurs  autres  Provinces ,  dont  elle  se  fait  gloire  de 
suivre  l'exemple,  n'ayant  pu  le  donner. 

a  Considérant  que  le  titre  de  citoyen ,  le  premier  de  tous  à  ses 
yeux  ,  en  est  aussi  le  plus  cher  ; 

«  Que  sous  ce  rapport ,  tous  les  hommes  ont  des  droits  égaux 
à  la  protection  commune  et  doivent  supporter  également  les 
charges  publiques  ; 

«  Que  sa  naissance  lui  fait  un  devoir  du  désintéressement  et  de 
la  générosité  et  que  la  justice  réclame  le  sacrifice  auquel  l'éléva- 
tion seule  de  ses  sentiments  l'aurait  portée, 

«  A  arrêté  unanimement  que  ses  députés  aux  États-Généraux 
y  porteront  le  vœu  solennel  qu'elle  forme  dès  aujourd'hui  de 
partager  avec  les  autres  Ordres ,  et  dans  la  proportion  exacte  de 
sa  fortune,  toutes  les  impositions  générales  de  la  Province  ,  et 
de  renoncer  formellement  à  tout  privilège  pécuniaire,  en  se  ré- 
servant expressément  les  droits  qui  font  partie  de  ses  propriétés, 
et  les  honneurs  et  distinctions  nécessaires  dans  toute  constitu- 
tion monarchique;  honneurs  qu'elle  tient  de  ses  ancêtres  et  qui, 
lui  rappelant  sans  cesse  leurs  vertus ,  lui  imposent  plus  rigoureu- 
sement le  devoir  de  les  imiter.  » 

Sur  la  demande  des  commissaires ,  chaque  membre  remet  les 


DISCUSSION    DU   CAÎIIER.  —  INSTRUCTIONS   DE    RIGLLUR.       3i5 

notes,  documents,  mémoires,  écrits,  qu'il  juge  utiles  pour  la 
rédaction  du  cahier  général  ;  puis  la  Chambre  s'ajourne  au  ven- 
dredi 20  mars  neuf  lieurcs  du  matin. 

Séance  du  20   mais. 

Un  des  commissaires,  dont  le  nom  n'est  point  indique  au 
procès-verbal ,  expose  que  ses  collègues  et  lui  ont  examiné  avec 
le  plus  grand  soin  tous  les  écrits  remis  à  la  commission  par  les 
membres  de  la  Chambre. 

c(  D'accord  sur  les  principes  généraux,  sur  les  bases  fondn- 
mentalos  consacrées  par  l'opinion  publique  ,  les  mémoires  ont 
tous  présente  ce  désir  annoncé  par  la  Trynce  entière  de  voir  la 
constitution  de  son  antique  ^lonarcliie  ranimer  sa  première  vi- 
gueur, de  voir  les  lois  consenties  par  la  Nation  entière,  sanction- 
nées par  le  Monanjue  ,  reprendre  sur  tous  indistinctement  et 
sous  tous  les  rapports,  le  pouvoir  qu'on  ne  peut  exercer  qu'en 
leur  nom;  de  voir  enfin  les  abus  eu  administration,  en  police 
généi"ale  et  particulière,  en  finance  surtout,  réformés  parla  Na- 
tion assemblée  et  ne  plus  .-'opposer  au  bonhour  d'un  Peuple  libre 
qui  vent  reposer  tranquillement  sous  l'autorité  des  lois  confiée 
au  meilleur  des  Princes.  « 

Les  commissaires,  en  préparant  le  projet  de  cahier  ,  ont  mis 
à  profit  toutes  les  indications  nui  leur  ont  été  fournies  par  les 
membres  de  l'Asfemblée.  «  Us  ont  à  s'applaudir  de  n'avoir  dans 
ce  moment-ci  que  vos  propres  idées  à  vous  pi'csenter  :  heureux 
si  celte  rédaction ,  qui  n'a  de  mérite  que  par  sa  fidélité,  pouvait 
obtenir  votre  approbation.  » 

Le  rapporteur  cxpli(iue  que  les  commissaires  ont  divisé  le 
cahier  en  trois  parties  :  1°  Jnslniclions  de  rigueur  qui  seront 
obligatoires  pour  les  députés,  2°  Juslructiowi  f^ecomlaires  qui 
leur  sor\  iront  de  guiJe  et  de  direction  ;  3'^  enfin  Indications  sur 
les  iutérêls  locaux  de  la  Pro\ince. 

Dans  la  première  partie  ,  la  commission  propose  de  rendre 
obligatoiies  pour  les  députés  de  la  Noblesse  du  Nivernois  les  ins- 
tructions sur  les  points  suivants  : 

Mode  de  délibération  par  Ordre  et  non  pas  par  léte  : 
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Pouvoir  législatif  en  toute  matière  de  telle  sorte  que  toute  loi 
ait  besoin  d'être  demandée  ou  consentie  par  la  Nation  ; 

Droit  de  consentir,  répartir  et  percevoir  les  impôts  ; 

Liberté  individuelle  et  sacrée  de  tous  les  citoyens; 

Droit  de  propriété  reconnu  également  sacré. 

Ces  principes  doivent  être  consacrés  par  une  Charte  solennelle, 
garantis  par  la  périodicité  des  États-Généraux  ,  la  responsabilité 
ministérielle  et  la  stipulation  formelle  que  l'impôt  ne  peut  être 
voté  que  pour  le  temps  qui  s'écoulera  d'une  session  des  États- 
Généraux  à  l'autre. 

«  D'après  votre  noble  et  généreux  arrêté  du  17  mars  vous  avez 
déjà  annoncé  la  volonté  de  prescrire  à  vos  députes  de  porter  aux 
États-Généraux  votre  renonciation  aux  privilèges  pécuniaires. 
Les  commissaires  ont  suivi  vos  ordres  à  cet  égard.  » 

a  Pénétrés  de  la  disposition  que  vous  aviez  témoignée  de  cher- 
cher les  moyens  d'indemniser  ceux  d'entre  vous  pour  qui  le  sa- 
crifice de  ces  exemptions  était  une  perte  réelle,  les  commissaires 
ont  cru  pouvoir  en  insérer  le  vœu  général  dans  vos  cahiers,  et  les 
instructions  portent  à  cet  égard  des  détails  qui  ont  paru  mériter 
votre  approbation.  » 

«  Enfin  ,  les  commissaires  ont  pensé  ,  Messieurs  ,  qu'il  n'était 
pas  indigne  de  vous  d'annoncer  votre  intérêt  pour  cette  classe  du 
peuple  des  campagnes  dont  vous  avez  déclaré  vouloir  être  les 
protecteurs  ,  et  qui ,  pénétrés  des  vertus  dont  vous  leur  donnez 
l'exemple,  vous  vénèrent  comme  leurs  Seigneurs  et  leurs  pères.» 

Dans  la  partie  du  rapport  relative  aux  instructions  secondaires, 
on  remarque  les  passages  suivants  : 

«  Le  premier  article  exige  de  la  part  des  Députés  un  compte- 
rendu  devant  vous  aussitôt  après  la  tenue  des  États-Généraux  ; 
compte  par  lequel  ils  doivent  vous  mettre  à  portée  de  juger  la 
manière  dont  ils  auront  rempli  vos  intentions  et  justifié  votre 
confiance.  Vos  députés  eux-mêmes  ,  jaloux  sans  doute  de  vous 
prouver  la  fidélité  de  leur  conduite,  ne  pourront  qu'accepter  avec 
joie  le  second  et  le  troisième  articles  qui  leur  prescrivent  l'obéis- 
sance la  plus  absolue  à  leur  mandat  et  particulièrement  sur  la 
délibération  par  Ordre. 

Le  cahier  principal  ayant  mis  au  nombre  des  droits  es- 
sentiels de  la  Nation  la  liberté  des  individus  et  la  sûreté  des  pro- 
priétés ,  les  instructions  secondaires  donnent  à  cette  idée  toute 
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l'extension  dont  elle  est  suaceptible.  Ainsi  ,  Messieurs  ,  nous 
verrons  disparaître  et  ces  alnis  criants  d'autorité  qui  outragent  les 
mœurs  publiques  et  ces  leltres  de  cachet  qui  font  l'insulte  la  plus 
odieuse  à  la  législation  et  ces  prisons  d'f^tat  qui  n'ont  été  que 
trop  souvent  le  tombeau  de  la  vertu  et  qui  sont  une  horrible  in- 
justice ,  même  pour  les  criminels  ,  puisque  ce  n'est  pas  la  loi  qui 
les  y  conduit. 

"  La  liberté  de  la  Presse,  réclamée  par  tous  les  Ordres  de  l'É- 
tat ,  l'est  aussi  par  diiïérents  mémoires  remis  aux  commissaires  ; 
ils  ont  seulement  désiré  que  les  Etats-Généraux  y  fixassent  des 
bornes  pour  l'empêcher  de  dégénérer  en  licence  ; 

f(  Déterminer  les  rapports  de  l'Armée  et  des  Corps  judiciaires 
avec  la  Nation  ;  empêcher  que  le  pouvoir  militaire  ne  devienne 
dangereux  à  sa  liberté  et  que  les  tribunaux  n'empiètent  sur  ses 
droits,  c'est  sans  doute,  .Messieurs  ,  une  des  considérations  les 
plus  importantes  qui  aient  été  présentées  aux  commissaires  ;  c'est 
un  des  objets  délicats  sur  lesquels  les  Etals -Généraux  auront  à 
statuer.  » 

(f  *Aprcs  la  vérification  de  diverses  parties  de  finance  et 

les  mesures  prises  pour  éteindre  la  Dette  publique,  les  États- 
Généraux  auront  encore  à  discuter  les  traités  de  commerce  et 
particulièrement  le  dernier  avec  l'Angleterre,  dont  les  inconvé- 
nients se  font  sentir  jusques  dans  notre  province.  » 

S'expliquant  ensuite  sur  les  questions  locales  ,  le  rapporteur 
expose  que  pour  la  formation  des  Etats-Provinciaux  ,  il  y  a  dans 
le  Mvcrnois,  dilTcrents  avis.  Les  uns  penchent  pour  la  réunion 
de  la  Pro\incc  avec  le  lîourbonnais ,  les  autres,  pour  la  réunion 
avec  le  Berry.  INI.  le  rapporteur  omet  de  dire  que  l'Assemblée  du 
Tiers-Etat  de  Clamecy  demandait  la  réunion  à  l'Orléanois  (v.  sup 
p  I78ct2i0).  Les  députés  qui  seront  nommés  «  lorsqu'ils  au- 
ront reçus  vos  ordres  à  cet  égard ,  chercheront  sans  doute  les 
moyens  d'y  satisfaire.  » 

Les  principaux  articles  relatifs  aux  intérêts  locaux,  sont  ceux- 
ci  :  fondation  d'établissements  pour  l'éducation  de  la  Noblesse 
pauvre  et  l'amélioration  générale  de  l'éducation  publique  ,  — 
réunion  des  deux  Bailliages  (jui  partagent  le  Nivcrnois  ,  — 
diminution  des  droits  sur  les  fers  et  aciers,  —  protection  du 
Gouvernement  pour  l'établissement  5i  précieux  des  Forges  de 
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Guérigny,  —  diminution  des  droits  de  la  marque  des  cuirs  ,  — 
examen  du  canal  de  Nivernois. 

Après  ce  rapport  il  est  donné  lecture  de  la  première  partie  du 
cahier  [  inslructions  de  rigueur  ).  Cette  lecture  est  interrompue 
pour  recevoir  une  députation  de  huit  membres  du  Tiers-État  qui 
est  introduite  par  MM.  le  marquis  du  Quesnay,  comte  de  Damas 
d'Anlezy  ,  baron  de  Choiseul  et  Duverne  de  Marancy. 

La  députation  du  Tiers-État  apportait  une  protestation  contre 
l'admission  d'aucuns  des  membres  de  son  Ordre  «  au  rôle  de 
l'Ordre  de  la  Noblesse  »  et  contre  la  restriction  du  serment  pro- 
posée par  M.  l'Evêque  de  Nevers  (v.  sup.  p.  311),  dans  le  cas  où 
l'un  des  trois  Ordres  prétendrait  «  induire  du  serment  ainsi  res- 
treint la  faculté  de  nommer  ses  députés  dans  une  proportion  dif- 
férente de  celle  déterminée  par  la  Lettre  du  Roi.  »  (I) 

Après  avoir  donné  lecture  de  la  protestation  ,  les  députés  du 
Tiers-Etat  expliquent  que  «  celte  protestation  doit  être  considérée 
comme  une  précaution  qui  ne  doit  altérer  en  rien  l'esprit  d'union 
et  de  confiance  qui  a  jusqu'ici  animé  les  trois  Ordres  et  que  le 
Tiers-Etat  s'efforcera  toujours  de  maintenir.  » 

La  députation  du  Tiers-Etat  est  reconduite  par  les  quatre  mem- 
bres de  la  Chambre  de  la  Noblesse  qui  avaient  été  désignés  pour 
l'introduire. 

On  reprend  la  lecture  des  cahiers  qui  est  de  nouveau  suspen- 
due ,  a  lorsque  les  Officiers  de  police  ont  annoncé  que  deux  mem- 
bres de  l'Ordre  du  Clergé  demandaient  à  parler  à  M.  le  Bailli , 
lequel  est  sorti  après  avoir  mis  la  Chambre  en  Comité.  » 

A  sa  rentrée  ,  M.  le  Bailli  remet  au  Secrétaire  la  délibération 
de  la  Chambre  ecclésiastique  datée  du  -14  mars  c^?^^  heures  et 
demie  après  midi  (v.  sup.  p.  316)  relative  à  la  votation  séparée  de 
chacun  des  trois  Ordres  et  à  la  contribution  du  Clergé  «  à  toutes 
les  impositions  publiques  en  proportion  de  S(?S  biens  et  pro- 
priétés. » 

(l)  On  trouvera  le  texte  de  celle  proteslalion  dans  le  compte-rendu  des 
séances  du  Tiers-Etat. 
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«  Pour  répondre  à  celte  dijmarchc  du  Clergé  ,  la  Chambre  a 
décidé  qu'il  serait  remis  à  cet  Ordre  et  dam  la  même  /orme ,  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  -17  courant  et  copie  de 
l'arrêté  pris  ledit  jour  par  la  Noblesse  (v.  sup.  3-îi  ). 

«  La  lecture  des  cahiers ,  reprise  alors  ,  a  été  achevée  par  l'un 
des  commissaires. 

«  La  Chambre,  après  en  avoir  discuté  les  différents  articles, 
après  avoir  demandé  que  quelques-uns  fussent  modifiés  ,  que  de 
nouveaux  proposés  au  moment  par  ses  membres  et  approuvés 
unanimement ,  fussent  ajoutés  ,  après  enfin  que  les  voix  ont  été 
recueillies,  a  décide  qu'à  la  première  séance  lecture  en  serait  faite 
de  nouveau  ,  après  laquelle  lesdits  cahiers,  instructions  et  ren- 
seignements recevraient  l'approbation  et  sanction  qui  leur  est 
nécessaire  avant  d'être  remis  aux  Députés.  La  séance  a  été  ter- 
minée et  remise  au  22  neuf  heures  du  matin.  » 

Séance  du  22  mars. 

La  séance  du  matin  était  présidée  ,  en  l'absence  du  Bailli ,  par 
M.  le  chevalier  de  Bongars  doyen  d'ùgc.  Elle  fut  levée  immédia- 
tement après  la  lecture  du  procès-verbal  de  celle  de  la  veille,  parce 
que  les  commissaires  charges  de  la  rédaction  des  cahiers  avaient 
une  conférence  avec  les  commissaires  du  Clergé  malgré  la  solen- 
nité du  jour  qui  était  un  dimanche  pour  leur  communiquer  le 
projet  du  cahier. 

La  séance  du  soir  était  indiquée  pour  cinq  heures.  Il  fut  donné 
une  seconde  lecture  des  cahiers,  instructions  et  renseignements 
à  remettre  aux  futurs  députés. 

«  La  Chambre  les  ayant  rectifiés  cl  approuvés,  l'original  des- 
dits cahiers,  instructions  et  renseignements,  après  avoir  été 
signé  par  les  commissaires,  le  président  de  la  Chambre  et  le  se- 
crétaire, a  été  remis  à  M.  le  Bailli,  lequel  après  en  avoir  fait 
tirer  trois  copies,  conformément  au  Règlement,  les  remettra 
audit  secrétaire,  pour  être  Icsdits  cahiers  insérés  et  transcrits  à 
la  suite  des  séances  de  la  Chambre  de  la  Noblesse. 

«  La  séance  terminée  ,  la  Chambre  a  été  ajournée  nu  lende- 
m;u'n  23  ,  à  neuf  heures  du  malin  et  les  membres  ont  été  préve- 
nus que  dans  celte  prochaine  séance  il  serait  procédé  à  l'élection 
des  Députes  aux  Etals-Généraux. 
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Séance  du  23  mars. 

«  Et  le  vingt-trois  mars  ,  à  neuf  heures  du  matin  ,  la  Chambre 
présidée  par  M.  Leroi  de  Prunevaux.  a  repris  sa  séance.  Lecture 
faite  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille ,  il  a  été  remis  et 
notifié  à  la  Chambre  ,  en  la  personne  de  son  secrétaire,  un  dire 
de  maître  Tenaille  avocat  et  maitre  Faulquier  de  St.  Léger  aussi 
avocat,  tous  les  deux  Députés  de  la  Viile  de  Clamecy,  par  lequel 
ledit  maître  Tenaille  prie  et  requiert  Messieurs  des  trois  Cham- 
bres ,  avant  de  procéder  à  la  nomination  des  députés  aux 
Etats-Généraux  ,  d'arrêter  qu'elle  sera  faite  conformément  à  la 
proposition  des  Députés  de  Clamecy  ,  établie  en  la  Chambre  du 
Tiers-Etat  le  17  du  présent  mois,  qui  porte  que  cette  nomination 
sera  faite  de  manière  qu'il  soit  pris  deux  députés  dans  l'Election 
de  Clamecy  ,  l'un  de  l'Ordre  du  Clergé  ou  de  celui  de  la  Nobles- 
se ,  l'autre  de  celui  du  Tiers-Etat  ;  et  ce,  sans  avoir  égard  à  l'or- 
donnance de  M.  le  Lieutenant-général  du  Bailliage  de  Nevers  en 
date  dudit  jour  qui  enjoint  aux  commissaires  de  l'Ordre  du  Tiers- 
Etat  de  procéder  à  la  formation  des  cahiers  ,  sans  avoir  égard  à 
la  protestation  et  demande  de  la  Ville  de  Clamecy. 

«  La  Chambre,  considérant  qu'elle  n'a  eu  aucune  connais- 
sance de  ladite  demande  et  de  l'ordonnance  qui  en  a  été  la  suite, 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  délibérer.  » 

On  procède  à  l'élection  des  Députés  aux  Etats-Généraux.  On 
décide  que  tous  les  membres  dont  les  noms  sont  portés  sur  la 
liste  adoptée  à  l'Assemblée  générale  des  trois  Ordres  (  v.  siip. 
p.  274  )  et  qui  a  été  vérifiée  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  -14 
(v  sup.  p.  339)  seront  admis  à  voter  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
commettants.  Au  moment  où  le  président  fait  placer  sur  le  bu- 
reau deux  vases  pour  recevoir  les  bulletins  ,  un  membre  fait  la 
motion  suivante  : 

«  Messieurs ,  si  quelque  membre  de  notre  Ordre  avait  sollicité 
les  suffrages  des  électeurs  présents  et  les  procurations  des  absents, 
ne  devrait-il  pas  par  cela  seul  être  exclus  du  droit  d'être  élu  pour 
représenter  la  Noblesse  de  la  Province  aux  États-Généraux  ? 

La  Chambre  ayant  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  cette 
motion  ,  M.  le  vicomte  de  la  Ferté  -Sauîière  a  déclaré  qu'il  pro- 
testait ,  en  son  nom  et  en  celui  de  jM.  de  la  Ferté-Chamdiou  son 
commettant,  «  contre  toute  élection  dont  les  suffrages  ne  seraient 
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pas  libres  ayant  été  sollicités;  il  a  demandé  acte  de  sa  motion  et 
de  sa  protestation  ,  ce  qui  lui  a  été  accorde.  » 

Quelques  membres  n'ayant  pas  assisté  à  l'Assemblée  générale 
des  trois  Ordres  et  n'ayant  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  Tar- 
de 40  du  Règlement  (v.  .<^Hp.  p.  -la.-)) ,  la  Chambre  décide  que  ce 
serment  sera  renouvelé  par  tous  les  assistants ,  «  présumant 
qu'aucun  d^  ses  membres  n'oserait  sous  aucun  prétexte  en  expli- 
quer l'intention  ,  en  se  prêtant ,  contre  le  cri  de  sa  conscience  à 
donner  un  suffrage  qui  ne  serait  pas  justifié  dans  son  cœur.  » 

En  conséquence  ,  iM.  le  Bailli  «  prononce  le  serment  au  nom 
de  la  Chambre  tous  les  membres  annonçant  leur  consentement 
en  levant  la  main.  » 

Un  membre  demande  que  la  Chambre  s'explique  sur  cette 
question  :  «  La  Commensalité  des  Officiers  de  la  maison  militaire 
du  Roi  et  des  Princes  doit-elle  les  faire  écarter  de  la  députation?» 
L-n  membre  soutient  qu'il  n'y  a  pas  motif  d'exclusion  et  il  cite 
pour  exemple  la  nomination  des  Députés  de  la  ProNince  du  Dau- 
phiné.  La  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Alorâ ,  chacun  des  membres,  appelé  de  nouveau  en  son  nom 
et  en  celui  de  ses  commellants  ,  a  u.  posé  dans  un  des  vases  ,  le 
uombre  de  billets  proportionnel  à  son  droit  sous  ces  deux  rap- 
po"ls.  Lesdits  billets  vérifiés  par  les  scrutateurs  et  le  secrétaire  , 
une  majorité  supérieure  à  la  moitié  des  suffrages  s'est  trouvée  en 
faveur  de  M.  le  comte  Je  Scrent  qui  a  sur  le  champ  fait  connaî- 
tre à  la  Chambre  les  mouvements  de  sa  reconnaissance,  avec 
cette  éloquence  de  cœur  et  cette  franchise  qui  distiuiruent  la  No- 
blesse Française.  Il  en  a  été  remercié  par  le?  plus  vifs  applaudis- 
sements. 

u  II  a  été  procédé  dans  la  même  forriic  pour  élire  un  second 
Député.  Ce  scrutin  n'ayant  pas  produit  la  majorité  nécessaire 
pour  fixer  une  élection  ,  a  été  reconmiencé  et  après  la  vérifica- 
tion il  a  été  annoncé  à  la  Clmmbre  par  les  scrutateurs  .  que 
MM.  le  comte  de  Damas  d'Aulez>/  et  le  marquis  de  Bonnay , 
étaient  les  deux  membres  qui ,  par  la  majorité  des  suffrages  ,  de- 
vaient ,  au  troisième  scrutin  ,  partager  les  voix  pour  déterminer 
l'élection. 

«  Ce  troisième  scrutin  ayant  été  exécuté  et  vérifié .  la  majorité 
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s'est  trouvée  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Damas  d'Anlezy  »  qui . 
par  la  manière  noble  ,  simple  et  précise  avec  laquelle  il  a  remer- 
cié la  Chambre  de  sa  confiance  ,  a  bien  justifié  le  choix  qu'elle 
venait  de  faire  ;  choix  auquel  il  a  été  généralement  applaudi. 

La  séance  a  été  renvoyée  au  lendemain  24,   -10  heures  du 
matin.  » 

Séance  du  24  mars. 

«  Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  , 
un  des  membres  ayant  fait  envisager  à  la  Chambre  qu'après  s'ê- 
tre occupée  avec  zèle  du  bien  public ,  elle  saisirait  sans  doute 
avec  plaisir  l'occasion  de  donner  au  plus  âgé  de  ses  membres  , 
monsieur  le  chevalier  de  Bongars ,  un  témoignage  de  la  haute 
estime  que  lui  ont  acquise  ses  vertus  militaires  et  sociales ,  elle  a 
arrêté  >que  ses  Députés  aux  Etats-Généraux  seraient  priés  de 
chercher  ,  au  nom  de  la  Noblesse  du  Nivernois ,  les  moyens  de 
rendre  heureux,  les  derniers  jours  de  ce  brave  gentirhomme,  en 
procurant  au  seul  neveu  qui  lui  reste  de  son  nom,  les  occasions 
de  placer  ses  enfants  d'une  manière  conforme  à  leur  naissance 
et  que  chacun  des  membres  serait  invité  à  concourir  de  ses 
moyens  particuliers  à  l'exécution  de  ce  vœu  général.  Le  mémoire 
dressé  à  ce  sujet  a  été  signé  de  tous  les  membres  de  la  Chambre.» 

«  Après  quoi ,  la  Chambre  ayant  considéré  que  le  but  de  son 
Assemblée  ,  se  trouvant  rempli  par  la  nomination  de  ses  députés 
et  par  la  formation  ,  rédaction  cl  approbation  des  cahiers ,  ins- 
tructions et  renseignements  qu'elle  doit  confler  à  ces  Députés  , 
elle  a  constaté  et  renouvelé  les  pouvoirs  donnés  auxdlls  Députés 
dans  lesdits  cahiers  ,  leur  enjoignant  de  s'astreindre  rigoureuse- 
ment à  V exécution  des  douze  articles  de  rigueur  qui  y  sont  portés. 

(.(  Et  que ,  quoiqu'elle  eût  désiré  de  voir  durer  une  réunion 
pendant  laquelle  la  Noblesse  du  Nivernois  a  manifesté  son 
amour  pour  son  Roi  et  pour  la  Patrie  ,  les  soins  et  les  affaires 
domestiques  rappelant  chacun  de  ses  membres  au  lieu  de  son 
domicile ,  elle  ne  pourrait  en  prolonger  les  séances ,  elle  a  arrêté 
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la  ciùturc  (Je  son  procès-verbal,  lequel  a  été  signé  [»oiir  la  der- 
nière séance  par  tous  les  membres  présents. 


Chevalier  de  Bongars. 

Le  Comte  de  Monlagnac  ,  Licu- 

Iciiaiil-Coloiiel. 
De  la  liiissière  ,   Fils. 
Dec  ha  ni  ps  de  St.  Léger. 
De  Lichy  de  ÏJchy  ,  Fils. 
De  la  V(!iimî  de  (Jioulot, 
ï.e  ('hevalier  de  la  nussière. 
Le  Chevalier  de  Remigny. 
Richard  de  Saillirait. 
De  Borne  de  (irandpré. 
Le  Chevalier  de  Damas  de  Crux. 
Le  Comte  de  (Juincy. 
Le  Comte  de  Drenille  d'Avry 
f.e  Vicomte  de  la  Ferlé  Saulièrc 
Villars  de  Fahiargues. 
Le  Chevalier  de  St.  Phalle 
Saulion  de  la  Chomonerie. 
Le  Baron  de  la  Barre. 
Bricault. 

r.e  Comte  de  Charry. 
Sanlieu  de  Sain-Caize 
(Chevalier  Diicrest  de  St.  Michel 
Comte  de  la  Roche, 
dascoing  de  Dcmeurs. 
Le  Chevalier  de  Courvol. 
Le  Marquis  de  Remigny. 
Rréchard  de  Rrinay. 
Monti^'anlt. 

De  la  Venne  de  la  Monloize. 
Dnverne  de  Marancy. 
De  Lucenay. 
Nault  de  Champagny. 
Dubois. 

(Jiambrun  d'I'xeloup. 
Comte  de  Laugeron. 
Duvernedo  la  N'nrenne 
Le  pain  de  Charly. 
Le  Comte  de  Longueville. 
Le  Marquis  de  St.  Phalle. 
De  la  Venne  de  Passancet. 
Lejiain  de  Bussy. 


Carpentier  do  la  Tuillcrie. 

De  la  Bussière. 

De  N'eilhan. 

Le  Vicomte  de  Oiiincy. 

Rapine  de  Ste.   Marie. 

Ciascoing  du  ChazeaulL 

De  Brun. 

Mazille. 

Le  Vicomte  dWrme.s. 

Pracomtal. 

Marion  de  la  Môle. 

Beauvoir. 

Bréchard. 

Voisins,  Capitaine  au  Régiment 

d'.Acénois, 
De  Bèze. 

(iodard  de  la  Relonze. 
Le  Manpiis  Des-Prez. 
Trulié  de  Varreux. 
Le  Chevalier  Ducrest  DnbreuiL 
Marioii  de  Civry. 
De  Pallierne. 
De  Turpin. 

Le  Chevalier  de  Rerthier. 
Le  Comte  de  Bar. 
Dechamps. 

De  Sallonnyer  de  Chaligny. 
De  Sallonnyer  de  la  Molhc^ 
De  Sanlieu. 
Prisye 

Le  Comte  de  Damas  de  Crux. 
Damas  d'Anlezy. 
Le  Comte  do  Rerthier-Bizy. 
Le   Marquis  de  la  Ferté->!eun  , 

Capi laine  de  Carabiniers. 
Cour  vol  de  Charrv. 
De  Faiily. 
Le  Vicomte  Louis  de  la  Ferlc- 

Meun. 
L(^  C-omlc  de  Scrent 
Le  Pelelier  Comle  d'Auuav 
>»îarion  des  Barres. 
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Voisins  l'aîné.  Le  Marquis  de  jîonnay. 

Le  Marquis  d'Esp(uiilles.  Lavenne  ,   Lieutenant  au  régi- 

Le  Comte  de  Lunas.  ment  de  Barrois. 

Chevalier  de  Bèze.  Le  Comte  de  Rafelia. 

Le  Marquis  de  Prévost  de   la  Le  Marquis  de  la  Fertc-Meun. 

Croix,  Capitaine  de  Dragons.  Le  Comte  de  Maumig^y. 

Le  Baron  de  Clioiseul.  Forestier. 

LEROI  DE  PRUNEVAUX ,  Bailli  d'Epée. 

GAYAULT  DE  MAUBRANCHES  ,  Secrétaire. 


CAHIER  GENERAL 

DE  LA  NOBLESSE 
DU  BAILLIAGE  DU  NIVERNOIS  ET  DONZIOIS 

Et  pouvoirs  donnés  par  elle  h  /es  Députés,  * 

Ijejourd'hui  vingt-deux  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
la  Noblesse  du  Bailliage  du  Nivernois  et  Donziois  légalement 
assemblée  en  vertu  des  Lettres  du  Roi ,  données  à  Versailles,  le 
vingt-quatre  janvier  dernier  ,  pour  la  convocation  et  Assemblée 
des  Etats -Généraux  de  ce  Royaume,  et  de  l'Ordonnance  de 
M.  le  Bailli  dudit  Siège  rendue  en  conséquence  le  quatorze  février 
suivant,  donne  aux  deux  députés  qui  seront  élus  par  elle ,  parla 
voie  du  scrutin,  pour  représenter  ledit  Bailliage  aux  Etats-Géné- 
raux du  Royaume  ,  tous  les  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour 
proposer  ,  remontrer  ,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  besoins  de  l'Etat ,  la  réforme  des  abus,  l'établissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'Adminis- 
tration ,  la  prospérité  générale  du  Royaume  et  le  bien  de  tous 
les  citoyens. 

A  ces  pouvoirs  ,  tels  qu'ils  sont  prescrits  par  les  Lettres  même 
de  convocation  ,  la  Noblesse  croit  devoir  ajouter  les  instructions 
suivantes  ;  et  elle  enjoint  expressément  à  ses  députés  de  s'y  con- 
former littéralement. 

(*j  L'imprimeur  a  réussi  à  faire  un  fac  simile  Irès-exacl  de  l'exemplaire 
imprimé  à  Nevers  en  1789  pour  l'usage  exclusif  de  la  Noblesse.  Les  dispositions 
lypographiques  sont  les  mêmes  et  les  caraclères  à  peu  près  semblables. 

A.    L. 
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Art.  It^r  —  D'après  les  formes  conetitiitionnelles  du  Royaumo 
et  l'intention  expresse  do  la  Noblesse  du  Nivernois,  i'opinior> 
par  Ordre  sera  maintenue  et  conservée. 

Art.  II.  — Avant  toute  délibération  sur  l'obj'jt  des  Finances,  les 
droits  de  la  Nation  seront  recoimus  ,  avoués  et  constatés  par  un 
acte  synaliagmatique,  et  déposés  dans  une  cliartc  solcmmîlle, 
re\r)tuc  de  tous  les  caractères  de  l'autlienticité. 

Art   m.  —  Ces  droits  sont  : 

^o  Le  pouvoir  législatif  en  toute  matière,  de  telle  sorte  que 
toute  loi  ait  besoin  d'être  demandée  ou  consentie  par  la  Nation. 

2o  Le  droit  de  consentir,  repartir  et  percevoir  les  impôts. 

30  La  liberté  individuelle  et  sacrée  de  tous  les  citoyens, 

40  Le  droit  de  propriété  reconnu  également  sacré. 

Art.  IV.  —  De  même  et  avant  toute  délibération,  la  périodi- 
cité fixe  et  assurée  des  Etats-Généraux  sera  obtenue. 

Art.  V. —   Il   sera  établi  dcsEtats-Provinciauv  dans  toutes 
les  parties  du  Royaume  qui  n'en  ont  point  encore. 

Art.  VI.  -^  Après  l'obtention  des  articles  précédents,  les  Dépu- 
tés vérifieront  la  situation  des  Finances:  ils  se  feront  représenter 
ous  les  états  de  recette  et  de  dépense  ,  (états ,  de  la  fidélité  des- 
quels les  signataires  répondront  sur  leur  honneur  et  sur  leur 
tête).  Us  examineront  la  dette  nationale,  et  les  intérêts  des  di- 
vers emprunts.  Ils  mettront  dans  toutes  ces  parties ,  la  réforme 
et  l'ordre  convenables. 

Art.  Vil.  —  A  ces  conditions  ,  la  dette  légitime  de  TÉiat  sera 
consolidée. 

Art.  VIII.  — A  ces  conditions,  l'impôt  sera  consenti;  mais 
seulement  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats-Générau.x ,  la- 
quelle venant  à  ne  pas  avoir  lieu  pour  quelque  cause  que  ce  fût , 
tout  impôt  cesserait. 

Art.  IX.  —  Les  ministres  seront  comptables  aux  Etats-Géné- 
raux de  l'emploi  dos  fonds  qui  leur  seront  confiés,  et  responsa- 
ble auxdits  Etats  de  leur  conduite  en  tout  ce  qui  sera  relatif  aux 
lois  du  Royaume. 

Art.  X.  —  Les  réputés  porteront  aux  Etats-Généraux  le  vœu 
«lUe  la  Noblesse  du  Nivernois  a  solennellcnjent  exprimé  par  son 
arrêté  du  dix-sept  mars  dernier,  de  partager  avec  les  deux  autres 
Ordres,  et  dans  la  proportion  exacte  de  Infortune,  tr  ites  les 
impositions  générales  de  la  Proxiiice.  et  de  renoncer  f  inelle- 
ment  à  tout  priNilè^re  pécuniaire  :  eu  se  re.<ervant  e.i-pn  <cmfnt 
les  droits  qui  font  partie  de  ses  propriétés,  et  les  honneurs  et 
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distinctions  nécessaires  dans  toute  constitution  monarchique  ; 
-honneurs  qu'elle  tient  de  ses  ancêtres ,  et  qui ,  en  lui  rappelant 
sans  cesse  leurs  vertus  ,  lui  imposent  plus  rigoureusement  le  de- 
voir de  les  imiter. 

Art.  XI.  —  Mais  en  même  temps  ,  et  pour  repondre  aux  vues 
paternelles  de  Sa  Majesté  ,  qui  désire  que  l'on  montre  des  égards 
pour  celte  partie  de  la  Noblesse  qui  cultive  elle-même  ses  champs, 
et  qui  souvent  après  avoir  supporté  les  fatigues  de  la  guerre, 
après  avoir  servi  le  Roi  dans  ses  armées  y  vient  encore  servir 
VEtat ,  en  donnant  V exemple  d'une  vie  simple  et  laborieuse  y  et 
en  honorant  pur  ses  occupations  les  travaux  de  l" agriculture  ,  les 
Députés  do  ia  Nobleï^se  du  iNiveriiois  solliciteront  vivement  au- 
près de  la  Nation  ,  et  cuncerleront  avec  eile  les  moyens  d'indem- 
nité et  les  secours  que  la  justice  réclame  peur  cette  classe  si 
intéressante  de  la  Noblesse  ;  secours  auxquels  lui  donne  spécia- 
lement droit  le  sacrifice  généreux  qu'elle  fait  en  ce  moment  des 
privilèges  antiques  qui  semblaient  faire  partie  de  son  patrimoine. 

Art.  Xn.  —  Il  est  encore  une  classe  précieuse  ,  et  que  les  Dé- 
putés prendront  sous  leur  protection  spéciale  :  c'est  celle  du 
simple  habitant  des  campagnes ,  celle  du  cultivateur ,  dont  les 
Nobles  furent  toujours  les  soutiens  et  les  défenseurs  ,  et  dont  ils 
veulent  être  à  jamais  les  pères. 

C'est  à  ce  peu  d'articles  de  rigueur  que  la  Noblesse  du  Bailliage 
du  Nivernois  et  Donziois  borne  les  instructions  de  ses  Députés. 
Elle  ne  doute  pas  qu'ils  ne  répondent  par  leur  zèle  et  par  leur  in- 
tégrité à  la  confiance  qu'elle  a  mise  en  eux.  Ils  n'oublieront  pas 
qu'ils  appartiennent  à  la  France  ,  avant  d'appartenir  à  leur  Pro- 
vince ,  et  qu'ils  sont  citoyens  avant  d'être  nobles.  Ils  n'oubliront 
pas  que  la  Noblesse,  qu'ils  sont  chargés  de  représenter,  ne  veut 
se  distinguer  que  par  l'esprit  de  paix  et  de  concorde ,  l'amour  de 
la  justice  et  du  bien  ,  le  respect  et  l'attachement  à  son  Roi,  et 
le  dévouement  à  sa  Patrie. 

Certifié  par  Nous  Commissaires  nommés  pour  la  rédaction  des 
cahiers  de  la  Noblesse. 

Du  Quenay  ;  Forestier  ;  Pracomtal  ;  Bonnay  ;  Damas  de  Crux; 
Damas  d'Anlezy  ;  Gayault  de  Maubranches  ;  Desprez  de  Roche  ; 
le  Chevalier  de  St.  Phalle  ;  Le  Peleiier  d'Aunay  ;  le  Chevalier 
Damas  de  Crux  ;  le  Comte  de  Sérent. 

Lu  ,  approuvé ,  arrêlé  et  ralifié  par  la  Noblesse  du  Bailliage  du  Nivernois 
et  Donziois ,  en  l'Assemblée  lenue  à  col  effet  en  l'une  de.>>  safles  du  Château 
Ducal  de  la  Ville  de  Nevers  ,  le  vingt-deux  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf ,  et  ont  signé  : 

L  E  K  0  I    DE    P  il  U  N  E  V  A  U  X  ,    Président. 
G  A  Y  A  II  L  T  D  E  M  A  U  ?>  HANCHES,   Secrétaire. 


CAHIEH.    --   INSIRUCTIONS   PARTICULIÈRES.  357 

INSTRUCTIONS  PARI  ICLLIÈRES 

()ue  la  JScbh'Jsc  du  Nivcrnois  et    Donzlois   donne   àjes 

Députés. 

1/ans  les  instructions  que  la  Noblesse  du  lîailliaae  du  Nivcr- 
nois et  Donziois  a  jointes  aux  pouvoirs  de  ses  Députés,  elle  a 
cru  devoir  se  borner  aux  articles  de  rigueur ,  de  l'exécution  des- 
quels elle  n'entend  se  départir  dans  aucun  cas  ;  et  n'a  pas  voulu 
s'étendre  sur  une  infinité  d'objets,  qui,  sans  être  aussi  indis- 
pensables, méritent  cependant  toute  son  attention.  Elle  lésa 
réservés  pour  un  cabier  d'instructions  particulières  ,  lequel  con- 
tiendra : 

Ho  Les  mandements  et  injonctions  qu'elle  a  cru  devoir  donner 
à  ses  Députés  sur  des  points  qui  leur  sont  relatifs. 

2°  Le  détail  plus  circonstancié  <le  quelques  objets  qu'elle  n' a 
fait  qu'énoncer  sommairement  dans  sou  cabier  général,  et  l'indi- 
cation de  quelques  autres,  qui  sont  d'une  nécessité  moins  abso- 
lue ,  ou  qui  peuvent  ôtre  renvoyés  à  une  seconde  tenue  d'Etats- 
Gcnéraux. 

30  L'exposé  de  quelques  demandes  et  remontrances  particu- 
lières à  la  Province  du  Nivernois. 

En  conséquence,  cejourd'bui  \ingt-dcux  Mars  mil  sept  cen^ 
quatre-vingt-neuf,  la  Noblesse  du  Bailliage  du  Nivernois  et  Don- 
ziois,  légalement  assemblée  en  vertu  des  Lettres  du  Roi  du 
2î  Janvier  dernier ,  et  de  l'Ordonnance  de  M.  le  lîailli  du  15  fé- 
vrier suivant,  a  arrêté  les  cbapitrcs  et  articles  suivants,  en  forme 
d'instructions  particulières  pour  ses  Députés  aux  Etats-Généraux 
du  Royaume. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Mandements   relatijs   aux    Députés. 

Art.  I".  —  Les  Députes  de  la  Noblesse  du  Hailliagedu  Niver- 
nois et  Donziois,  seront  teims  de  venir  lui  rendre  cumptt^  de  leur 
conduite  à  leur  retour  des  Etats-Généraux  ;  ù  l'clVct  do  quoi  ils 
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demanderont  une  nouvelle  convocation  des  trois  Ordres  du  Bail- 
liage. 

Arf.  II.  —  Elle  leur  défend  de  se  relâcher  jamais  sur  l'opinion 
par  Ordre;  et  si  l'opinion  par  tête  vient  à  être  admise  ,  ils  décla- 
reront qu'en  se  réservant  le  droit  de  délibérer  et  d'opiner  sur  les 
différentes  matières  qui  seront  soumises  à  l'examen  et  à  la  déci- 
sion des  Etats-Généraux  ,  ils  s'interdiront  de  donner  leur  voix 
dans  une  autre  forme  que  celle  prescrite  par  leur  cahier. 

Art.  ni.  —  Sur  tous  les  autres  articles  dudit  cahier  général, 
ils  s'astreindront  rigoureusement  à  leurs  instructions  ;  et  si ,  for- 
cés par  la  majorité  en  quelque  article  que  ce  soit,  l'avis  opposé 
vient  à  prévaloir  ,  ils  protesteront  contre  ledit  avis  ,  et  prendront 
acte  en  forme  de  ladite  majorité  ,  de  leur  résistance  ,  et  de  leur 
protestation. 

Art.  IV.  —  11  sera  nommé  pour  le  Bailliage  du  Nivernois  et 
Donziois  un  Député  de  remplacement  pris  dans  l'Ordre  de  la 
Noblesse ,  auquel  il  sera  enjoint  de  ne  pas  s'écarter  du  lieu  où  se 
tiendront  les  Etats-Généraux.  Les  Députés  du  Bailliage  entretien- 
dront avec  lui  une  communication  habituelle,  pour  qu'il  soit 
toujours  au  courant  de  toutes  les  opérations  de  l'Assemblée. 

Art.  V.  —  L'un  des  deux  Députés  Nobles  du  Bailliage  venant 
à  manquer,  pour  cause  de  mort,  maladie,  affaires,  ou  autre  rai- 
son légitime,  le  Député  de  remplacement  sera  appelé  par  l'Ordre 
de  la  Noblesse  ,  pour  venir  occuper  la  place  vacante. 

Art.  VI  —  Il  sera  statué  par  les  États-Généraux  sur  le  traite- 
ment à  accorder  aux  Députés. 


CHAPITRE   II. 

Commentaire   sur   l  injiruction  jointe  au  cahier  général  et 
objets  secondaires. 

Art.  1er.  —  Les  Députés  aviseront  entre  eux  aux  sûretés  et 
précautions  que  la  Nation  devra  exiger  pour  l'authenticité  de  la 
Charte  qui  contiendra  ses  droits. 

Art.  II.  —  L'impôt  sera  généralement  et  également  réparti 
sur  les  trois  Ordres,  d'abord  aux  Etats-Généraux  pour  la  réparti- 
tion entre  les  Provinces  ;  ensuite  aux  Etats-Provinciaux  pour  la 
répartition  entre  les  individus.  Il  portera  sans  distinction  d'Or- 
dres sur  toutes  espèces  de  propriétés  ,  foncières  ou  mobiliaires. 
Tout  privilège  pécuniaire  sera  aboli. 
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La  dépense  de  cliaque  Département  sera  fixée  ,  la  reddition  de 
compte  en  sera  exigée.  Tout  acquit  de  comptant  sera  supprimé. 

On  s'assurera  qu'aucune  somme  ne  puisse  être  détournée  de 
l'emploi  qui  lui  aura  été  assigné  par  la  .Nation. 

Tout  impôt  ou  emprunt ,  création  d'Orfices  ou  supplément  de 
Finance,  ne  pourront  Otre  consentis  ou  établis  que  par  la  Nation 
librement  ass<!mblée  aux  Etats-Généraux  ,  et  non  par  aucuns 
Etats  particuliers. 

Art.  III.  —  Il  sera  pris  des  mesures  justes  et  certaines  pour 
{garantir  la  liberlé  individuelle  de  tous  les  ordres  de  citoyens,  par 
la  suppression  des  lettres  de  cachet,  des  prisons  d'Etat,  et  des 
Tribunaux  de  commission. 

Nul  ne  pourra  être  jugé  que  d'après  les  lois  et  par  ses  Juges 
légaux  et  naturels. 

Aucune  cause  ne  pourra  être  évoquée. 

Tous  Arrêts  de  surséance,  tous  Arrêts  de  propre  mouvement 
seront  supprimés. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  constitué  prisonnier  qu'en  vertu 
d'un  décret  décerné  par  les  Juges  ordinaires. 

L'élargissement  provisoire  sera  toujours  accordé  en  fournis- 
sant caution  suffisante  ;  excepté  dans  le  cas  où  le  détenu  serait 
prévenu  d'un  délit  qui  entraînerait  une  peine  corporelle. 

Les  rapports  de  l'.Vrmée  et  ceux  des  Corps  de  Justice  avec  la 
Nation  seront  déterminés  par  les  Etat-s-Généraux  ,  de  manière  à 
ce  que  l'une  ne  puisse  devenir  dangereuse  à  la  liberté  des  citoyens, 
ni  les  autres  porter  atteinte  aux  droits  que  la  Nation  s'est  réscr- 
Nés,  et  notamment  au  pouvoir  législatif. 

La  liberté  de  la  Presse  sera  accordée,  avec  les  restrictions  que 
les  Etats-Généraux  jugeront  convenables. 

Art,  IV.  —  Tout  droit  de  propriété  sera  inviolable  ,  et  nul  ne 
pourra  en  être  privé  ,  même  à  raison  de  l'intérêt  public,  qu'il  n'en 
soit  dédommagé  au  plus  haut  prix  ,  et  sur  le  champ. 

Art.  V.  —  Il  sera  fixé  une  série  perpétuelle  d'Etats-Généraux 
jiériodiqucs,  dont  la  première  tenue  aura  lieu  dans  le  plus  court 
délai  possible  ;  et  pour  assurer  ce  retour  périodique  ,  1"  les  Etats 
s'ajourneront  d'eux-mêmes  pour  leur  prochaine  convocation  ; 
2^  les  formes  des  convocations  et  élections  seront  déterminées 
d'une  manière  si  précise ,  que  rien  ne  puisse  en  retarder  l'é- 
poque. 

Dans  les  cas  de  guerre  imprévue .  de  changement  de  n«'gne 
ou  de  Régence  ,  le?  Elals-Géneraux  seront  assembles  oxtraordi- 
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nairement  et  sur  le  champ  ;  et  les  Députés  des  Etats  précédents  y 
seront  appelés  sans  nouvelle  élection. 

Hors  ces  cas  de  convocation  extraordinaire  ,  aucun  Député  ne 
pourra  être  appelé  deux  fois  de  suite  aux  Etats-Généraux,  sans 
avoir  été  élu  de  nouveau  ,  et  dans  les  formes  stipulées  pour  les 
tenues  d'Etats  périodiques.  Nul  ne  pourra  être  réélu  trois  fois  de 
suite. 

Toute  Commission  intermédiaire  entre  les  tenues  d'Etats-Gé- 
néraux  sera  rejetée. 

Les  Députés  demanderont  que  dans  les  élections  à  venir  ,  les 
procurations,  (sauf  celles  des  veuves  ,  des  mineurs,  et  des  per- 
sonnes légitimement  empêchées ,  selon  les  cas  prévus  par  le 
Règlement  qui  sera  fait  à  cet  égard) ,  ne  donnent  point  de  suf- 
frage. 

Art.  VI.  —  Les  Députés  feront  tous  leurs  efforts  pour  obtenir 
promptement  l'établissement  des  Etats-Provinciaux  dans  tout  le 
Royaume  ;  et  quant  à  leur  organisation  ,  ils  se  conformeront  à 
celle  qui  sera  généralement  adoptée. 

Quant  à  la  circonscription  des  Etats-Provinciaux  du  PSivernois 
les  Députés  s'efforceront  de  réunir  toutes  les  parties  de  la  Pro- 
vince qui  en  sont  détachées,  et  qui  dépendent  d'autres  Généra- 
lités ,  pour  en  former  ,  avec  les  deux  Elections  de  Nevers  et  de 
Chateau-Chinon  ,  des  Etats  particuliers  ;  sinon  ,  ils  se  concerte- 
ront avec  les  Députés  des  deux  autres  Ordres ,  et  ceux  du  IJail- 
liage  de  St.  Pierre,  pour  former  un  plan  d'association,  soit 
avec  le  Berry ,  soit  avec  le  Bourbonnois ,  soit  avec  ces  deux 
Provinces  réunies ,  suivant  ce  qui  sera  à  la  fois  le  plus  possible, 
et  le  plus  avantageux. 

Quelque  soit  l'arrondissement  de  ces  Etats,  les  Députés  tâche- 
ront d'obtenir  pour  eux  unité  d'administration,  unité  de  ressort, 
et  surtout  unité  pour  la  convocation  aux  Etats-Généraux  ;  afin 
d'éviter  l'enchevêtrement  qui  résulte  des  arrondissements  entre- 
mêlés de  Bailliage  et  d'Election  ,  et  d'empêcher  qu'il  ne  soit  con- 
voqué dans  les  Provinces  des  personnes  qui  sont  étrangères  à 
leurs  intérêts. 

Le  Roi  ayant  déjà  permis  aux  Paroisses  de  campagne  de  nom- 
mer elles-mêmes  leurs  Municipalités,  il  paraît  naturel  et  juste 
que  les  Villes  nomment  aussi  les  leurs. 

Art.  VIL  —  Les  Députés  sont  chargés  de  vérifier  la  situation 
des  Finances.  Cet  article  comprend  : 

l«  La  dette  de  l'État,  en  ce  qui  est  légitime  ou  ce  qui  ne 
Icj^t  pas. 
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2o  Les  aliénations,  éciiangcs,  ou  acquisitions  ruineuses. 

3"  Les  Domaines  du  Roi.  La  Noblesse  du  Nivernois  pense 
qu'ils  sont  aliénables  ,  et  elle  enjoint  à  ses  Députés  de  se  con- 
certer avec  les  Etats-Géncraux  ,  poin*  en  tirer  le  parti  le  plus 
avantageux  à  la  dation. 

40  Toutes  les  charges  et  emplois  inutiles ,  desquels  ils  deman- 
deront la  suppression. 

50  Les  appointements  énormes,  l'abus  des  grâces  en  tout  pren- 
re ,  l'aJjus  des  survivances,  les  grâces  de  la  Cour  ou  bciiéfices 
cumulés  sur  la  même  tète  ,  les  dons,  gratifications ,  pensions  ,  et 
leurs  difTérenls  titres.  Les  Députés  demanderont  que  la  liste  des 
pensions  et  autres  grâces  pécuniaires  soit  imprimée  et  publiée 
chaque  année. 

Go  Les  dillerents  emprunts,  leurs  intérêts  usuraires ,  l'abus 
des  anticipations,  l'abus  de  l'agiotage. 

70  Les  droits  sur  les  actes  judiciaires  et  notariés,  sur  les  sous- 
î^eings  sujets  au  contrôle  .  sur  les  successions  collatérales  ; 
et  l'inquisition  qui  résulte  de  la  poursuite  de  ces  dilférents 
droits,  etc.  etc. 

Il  sera  statué  par  les  Etats-Généraux  sur  l'appanage  des  Prin- 
ces ,  lequel  à  l'avenir  sera  stipulé  en  argent. 

Les  Députés  demanderont  à  connaître  les  diiïérents  Traités  de 
commerce  et  leurs  résultats;  et  désormais  il  n'en  sera  signé  au- 
cun qu'avec  la  ratification  des  Ktats-Généraux. 

Ils  solliciteront  le  reculemcnt  des  barrières  aux  frontières  du 
Royaume  ,  et  la  suppression  de  tous  les  droits  et  entraves  qui 
gênent  le  commerce. 

La  liberté  du  commerce  des  grains,  si  nécessaire  surtout  pour 
les  Provinces  de  l'intérieur,  sera  prise  en  considération  avec 
l'importance  qu'elle  mérite. 

Art.  VIII.  —  Les  Députés,  après  avoir  consolidé  la  dette  de 
l'État,  en  ce  qui  leur  sera  prouvé  légitime,  s'occu[)eront  des 
moyens  de  la  diminuer  ou  de  l'éteindre  successivement  .  soit  par 
l'établissement  d'ime  nan(iue  nationale  ou  d'une  Caisse  d'amor- 
tissement,  soit  par  tous  autres  moyens  ,  que  l'on  choisira  tou- 
jours parmi  ceux  qui  seront  jugés  les  moins  onéreux  à  la 
Nation. 

Art.  IX.  —  L'impôt  ne  sera  consenti  tjue  pour  peu  de  mois 
au-delà  de  la  prochaine  tenue  des  Ktats-Généraux.  Tout  agent 
du  fisc  ou  autre  qui  se  présentera  pour  percevoir  l'impôt  au-tlelà 
du  terme  fixé  par  eux ,  ou  de  la  proportion  établie  par  les  Ltats- 
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Provinciaux  ,  sera  déclaré  concussionnaire  ,  et  encourra  la  peine 
capitale. 

Art.  X.  —  Il  sera  nommé  une  Commission  de  Jurisconsultes 
éclairés  ,  laquelle  sera  charp^ée  de  la  réformation  du  Code  civil  et 
du  Code  criminel.  Elle  s'en  occupera  sans  délai  et  sans  interrup- 
tion ,  afin  que  son  travail  puisse  être  achevé  lors  de  la  prochaine 
tenue  des  Etats-Généraux  ,  et  sanctionné  par  eux. 

Le  vœu  de  la  Noblesse  du  Nivernois  est  que  les  Tribunaux 
soient  rapprochés  des  justiciables;  et  que  tous  ceux  d'attribution, 
notamment  celui  des  Eaux  et  Forêts  ,  soient  supprimés. 

Elle  charge  ses  Députés  de  solliciter  avec  instance  une  loi  dé- 
sirée depuis  longtemps  sur  les  banqueroutiers. 

Ils  prendront  aussi  des  mesures  pour  assurer  l'exécution  des 
loix  ;  et  pour  qu'aucune  ne  puisse  être  enfreinte  ,  sans  que  quel- 
qu'un en  soit  responsable. 

Art.  XI.  —  La  Noblesse  du  Nivernois  en  recommandant  à  la 
Nation  la  classe  des  Gentilshommes  qu'il  paroît  juste  de  dédom- 
mager du  sacrifice  de  ses  privilèges  pécuniaires,  a  eu  principale- 
ment en  vue  ceux  des  Nobles  qui  n'ont  pour  toute  proprité  que 
deux  charrues  et  au-dessous,  et  qui  les  font  valoir  eux-mêmes. 
Elle  a  pensé  qu'en  établissant  dans  les  différents  Collèges  et 
Couvents  de  la  Province  des  bourses  uniquement  destinées  aux 
fils  et  filles  de  ces  Gentilshommes  peu  fortunés ,  on  rempliroit 
un  double  objet  :  le  premier,  en  soulageant  les  pères;  le  second, 
en  procurant  aux  enfants  une  éducation  convenable,  qui  les  met- 
troit  à  portée  de  soutenir  avec  honneur  le  nom  de  leurs  ancêtres. 
Le  Clergé  sans  doute  s'empresseroit  de  concourir  à  de  telles 
fondations,  dont  la  Noblesse  du  Nivernois  recommande  à  ses 
Députés  de  solliciter  l'établissement  vraiment  patriotique  ,  et 
dont  la  direction  ,  ainsi  que  la  nomination  aux  places  de  Bour- 
siers et  de  Boursières  ,  seroit  confiée  aux  Etats- Provinciaux. 

Art.  XII.  —  Les  Députés  annonceront  aux  Etats- Généraux  le 
désir  que  la  Noblesse  auroit  que  l'on  s'occupât  de  la  réforme  à 
opérer  dans  le  système  d'éducation  pubUque.  Ce  point  est  d'au- 
tant plus  important,  que  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  va  s'éta- 
blir ,  appelant  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  aux  détails  et  à 
l'ensemble  de  l'Administration ,  demandera  des  hommes  plus 
instruits  ,  et  des  lumières  d'un  genre  différent  de  celles  que  l'on 
acquiert  aujourd'hui  dans  les  Écoles  publiques. 

Art.  XIIL  —  Tous  annoblissements  vénaux  ou  par  Charge 
seront  supprimés. 

Le  Roi  jouira  seul  de  l'augusle  prérogative  de  conférer  la  No- 
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blesse  à  ceux  de  ses  Sujets  qui  se  seront  rendus  dii^nes  de  celle 
dislinclion. 

Mais  lorsqu'un  citoyen  aura  assez  bien  servi  sa  Patrie  pour 
mériter  d'être  ag^réizé  au  rançr  des  Nobles  ,  les  Ktats  particuliers 
de  sa  Province,  d'après  des  formes  déterminées,  pourront  ea 
porter  le  xteii  aux  Ktats-Ciénéraux  ,  avec  des  mémoires  justifica- 
tifs. Alors  si  les  motifs  d'une  telle  demande  sont  jugés  suflisants, 
La  ÎNobiesse  Françoise  réunie  aux  Etats-Généraux,  suppliera  le 
lloi  d'admettre  parmi  elle  le  diirne  citoyen  ,  auquel  un  si  beau 
titre  ouvrira  avec  éclat  le  temple  de  l'honneur  et  de  la  gloire. 


ciiAPiTri?:  m. 

Ohjels  particuliers  a  la  Pic^ince  du  Nivernais. 

Art.  ler.  —  Les  I>éputés  chercheront  les  moyens  de  réunir  la 
Province  en  un  seul  Bailliage  fixé  à  Nevers  ;  et  ils  stipuleront 
que  dans  les  convocations  h  venir,  il  conservera  ,  pour  les  Dépu- 
talions,  la  proportion  qu'ont  aujourd'hui  avec  le  reste  de  la 
France  les  deux  Hailliages  réunis  de  Nevers  et  de  St.  Pierre. 

Ils  exprimeront  le  vif  désir  qu'auroit  la  Noblesse  d'élire  elle- 
même  le  liailli  destiné  à  la  présider,  après  en  avoir  remboursé  la 
Charge  lorsqu'elle  viendra  à  vaquer. 

Art   IL  —  Les  Députés  solliciteront  vivement  : 

1"  La  diminution  ou  suppression  du  droit  de  Marque  sur  les 
Cuirs  et  sur  les  Fers. 

2"  L'extinction  de  ceux  que  l'on  perçoit  sur  les  Aciers  ,  d'au- 
tant qu'ils  ne  sont  ai)puyés  que  sur  un  titre  suspect. 

3"  L'extinction  des  droits  réservés  sur  le  lîois  et  autres  den- 
rées,  lesquels  se  paient  à  l'entrée  de  quelques  ^  illes  de  la  Pro- 
\ince;  droits  onéreux  pour  tous  les  citoyens  de  ces  Villes ,  et 
surtout  pour  les  .^Linufactures  de  Fayence,  droits  qui  se  sont 
établis  sans  loi  enregistrée,  et  qui ,  au  terme  même  de  leur  créa- 
lion,  auroient  dû  être  abolis  depuis  huit  ans. 

Art.  III.  —  Ils  insisteront  fortement  pour  que  les  droits  d'Ai- 
des et  Gabelles  soient  simplifiés  dans  leur  perception  ,  en  atten- 
dant leur  totale  suppression. 

Art.  IV.  —  L'établissement  des  Forges  de  La  Chaussado  sera 
recommandé  au  Gouvernement .  vu  l'utilité  dont  il  est  pour  la 
Province  .  et  par  les  bras  qu'il  y  emploie  ,  et  par  les  consomma- 
tions qu'il  y  fait,  cl  par  l'argent  qu'il  y  laisse 
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Art.  V.  —  On  s'assurera  si  les  travaux  du  Canal  du  Nivernois 
sont  utiles  et  s'ils  sont  possibles ,  avant  de  les  continuer.  Les 
indemnités  auxquels  ils  pourront  donner  lieu  ont  déjà  été  recom- 
mandées à  l'article  des  propriétés. 

Art.  VI.  ~  Les  Députés  s'eiïorceront  d'obtenir  que  le  sort  des 
Curés  de  campagne  soit  amélioré. 

Ils  chercheront  les  moyens  de  venir  au  secours  du  peuple  des 
campas^ncs  ,  par  l'établissement  de  Chirurgiens,  Sages-Femmes 
et  autres  institutions  utiles. 

Ils  solliciteront  l'établissement  d'un  Conseil  de  tutelle  qui  se- 
roit  composé  du  Curé  et  d'un  nombre  déterminé  de  notables. 
Ce  Conseil  seroit  autorisé  à  nommer  des  tuteurs  aux  mineurs 
pauvres,  il  procéderoit  sans  aucuns  frais  aux  inventaires,  aux 
ventes  des  meubles.  Il  seroit  l'appui  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 

Alors  les  Huissiers-Priseurs  qui  dévorent  si  souvent  leur  subs- 
tance deviendroient  inutiles,  et  leurs  Charges  seraient  suppri- 
mées. Si  on  les  souffre  encore ,  il  faut  du  moins  que  leurs 
fonctions  soient  soumises  à  une  police  régulière  ,  et  à  une  sur- 
veillance éclairée.  Il  faut  que  les  Charges  de  Notaires  de  campa- 
gne soient  supprimées,  ou  que  ceux  qui  les  possèdent  soient 
assujettis  à  des  examens  qui  constatent  leur  capacité. 

Art.  VIL  —  Les  Députés  demanderont  que  l'on  mette  en  vi- 
gueur les  anciennes  Ordonnances  qui  défendent  d'enlever  aux 
habitants  des  campagnes  leur  lit  et  leurs  ustensiles  de  première 
nécessité  ,  pour  les  contraindre  au  paiement  des  impositions. 

Il  conviendroit  aussi  de  faire  cesser  un  usage  abusif,  et  que 
les  Curés  de  la  Ville  de  Nevers  ont  établi  comme  un  droit  5  celui 
d'exiger  le  lit  de  tout  Noble  mort  sur  leur  Paroisse,  ou  d'en  fixer 
arbitrairement  le  prix.  Droit  bizarre  ,  droit  cruel  pour  une  fa- 
mille pauvre  ou  désolée,  droit  dont  le  titre  est  au  moins  douteux. 

Art.  VIIL  —  Les  Députés  représenteront  avec  force  le  tort  qui 
résulte  pour  la  Province  du  Nivernois  de  la  multiplicité  des  Fêtes 
qui  y  sont  observées ,  et  ils  demanderont  qu'à  l'exception  des 
Fêtes  annuelles  et  solemnelles ,  elles  soient  toutes  remises  au 
Dimanche. 

Art.  IX.  —  Ils  solliciteront  une  loi  précise  pour  fixer  les  droits 
des  Communautés  et  des  Seigneurs  relativement  aux  usages  et 
aux  communes  ,  sans  toutefois  que  cette  loi  puisse  infirmer  les 
titres  authentiques  de  propriété. 

Art.  X.  —  Ils  solliciteront  enfin  le  rétablissement  et  l'exten- 
sion des  loix  rurales  et  prédiales,  loix  si  utiles  pour  la  police  des 
plus  nécessaires  en  cette  Province  qu'en  toute  au- 
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tre ,  et  dont  l'abandon  nuit  à  la  population  commo  à  l'agri- 
culture. 

La  Noblesse  du  Nivernois  accoutumée  à  regarder  l'honneur 
comme  le  premier  mobile  des  Franrois  ,  et  considérant  qu'en  se 
dévouant  au  service  de  la  Patrie  ,  le  Soldat  n'a  jamais  pu  renon- 
cer à  son  titre  ni  à  ses  droits  de  citoyen,  supplie  le  Roi  d'écouter 
son  dernier  vœu  ,  et  de  vouloir  bien  supprimer  désormais  daijs 
ses  Troupes  les  coups  de  plat  de  sabre  ,  et  autres  punitions  arbi- 
traires du  mOme  genre. 

Telles  sont  les  instructions  que  la  Noblesse  du  Bailliage  du 
Nivernois  et  Donziois  a  cru  les  plus  convenables  à  donner  à  ses 
Députés.  Elle  leur  enjoint  de  s'y  conformer  exactement,  et  de  se 
mettre  en  état  de  lui  prouver  à  leur  retour  qu'ils  les  ont  suivies. 
Elle  leur  a  montré  le  tendre  intérêt  qu'elle  prend  au  peuple  des 
campagnes.  Ils  ne  négligeront  rien  pour  améliorer  son  sort,  et 
pour  le  recommander  à  la  vigilance  et  à  la  protection  des  Etats- 
Provinciaux,  si  les  Etats-Généraux  ne  peuvent  encore  s'en  occu- 
per dans  cette  première  tenue. 

Ladite  Noblesse  ratifie  de  nouveau  tous  les  pouvoirs  qu'elle  a 

donnés  à  ses  Députés,  et  déclare  qu'en  tout  ce  qui  n*est  pas 
prescrit  ou  limité  par  leur  cahier  et  instructions  ,  elle  s'en  rap- 
porte à  tout  ce  qu'ils  croiront  en  leur  honneur  et  conscience 
devoir  consentir,  ne  doutant  point  que  leur  conduite  ne  soit 
toujours  conforme  à  l'intérêt  et  à  l'esprit  de  leur  Province,  et 
dirigée  par  la  justice  ,  !a  modération  ,  et  la  fidélité  envers  le  Roi 
et  la  Patrie. 

('erfiffé  par  XonA  ComminMiirea  nnmmèa  potir  la  rcdiiclion  des 
cahiers  île  la  ^ohlesse. 

Du  Qu€ma\i  ;  Forçait  1er  ;  Pracomial  ;  Bounat/;  Damais  de  Cru.r; 
Dama.'i  (iWnlezi/  ;  Cai/aull  de  Mauhranchea  ;  hettprez  de  Roche  ; 
le  Chevalier  ^/6' >7.  Phade  ;  Le  Pe/clier  U'Aïaunj  ;  le  Chevalier 
de  Danuis  de  CriLc  ;  le  Comte  de  Screnf. 

Lu  ,  approuvé  ,  nrrêlc  cl  ratilié  pnr  la  Nittilesse  du  Bailliapc  du  Nivernois 
c\  Don/lois  ,  ou  rAssoiiibloe  lenue  à  cel  l'ITfî  en  luue  dos  Sailes  du  Chàleau 
Ducal  delà  Ville  dr  Ncvers  .  le  vingt-deux  .Mars  nid  sepl  cenl  «luairc-vingl- 
neuf ,  cl  oui  sij^né  : 

L  E  R  01    D  F.    P  R  i;  N  E  V  A  U  \  .    Président. 
G  A  Y  A  U  L  r    i)  E    M  A  U  R  R  A  N  C  II  E  S ,  SecrcLiiro. 
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ASSEMBLÉE  DU  TIERS-ÉTAT   (Nevers). 


Cinq  cent  trente-cinq  députés,  élus  clans  ics  Assemblées  muni- 
cipales des  villes,  bourgs  et  villages  de  la  province,  avaient  ré- 
pondu à  l'appel  dans  la  séance  générale  des  trois  Ordres  tenue  à 
Nevers  le  -14  mars  -1789.  Tous  avaient  déposé  les  procès-verbaux 
constatant  leur  élection ,  remis  au  Bailli  d'Épée  les  cahiers  de 
plaintes  adoptés  par  l'Assemblée  de  la  paroisse  qui  les  avait  élus, 
et  prêté  serment  «  de  procéder  fidèlement  à  la  rédaction  du  cahier 
général  et  d  la  nomination  des  Députés  aux  Etats-Généraux.  » 
—  Le  serment  n'était  prêté  ni  au  Roi  ni  à  la  Monarchie;  mais 
aux  électeurs  eux-mêmes. 

Aux  termes  de  l'art.  33  du  règlement  général  sur  les  élections 
(v.  sup.  Précis  p.  -153^,  ees  535  députés  auraient  dû,  dans  une 
réunion  préliminaire  ,  élire  parmi  eux  deux  cents  membres  qui 
resteraient  seuls  chargés  de  fondre  en  un  seul  cahier  tous  le 
cahiers  particuliers  des  villes ,  bourgs  et  paroisses  et  d'élire  les 
députés  auxquels  serait  donné  la  mission  de  porter  aux  Etats- 
Généraux  du  Royaume  et  de  soutenir  dans  cette  grande  Assem- 
blée le  cahier  général  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
du  Tiers-Etat  de  la  Province. 

Mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  prescription  du  Règlement  géné- 
ral ait  été  exécutée  à  Nevers.  Il  n'existe  du  moins  dans  les  Archives 
aucun  procès- verbal  de  cette  opération  préliminaire.  Les  procès- 
verbaux  des  séances  de  V Assemblée  du  Tiers-Etat ,  que  nous 
allons  faire  connaître  au  lecteur .,  semblent  indiquer  au  contraire 
que  malgré  les  difficultés  et  les  dépenses  du  séjour  à  Nevers  , 
les  535  propriétaires,  avocats,  notaires,  procureurs,  marchands, 
laboureurs,  vignerons,  manœuvres,  etc.,  etc.,  dont  nous  avons 
donné  la  liste  (v.  p.  293),  étaient  présents  aux  premières  séances 
qui ,  à  raison  du  nombre  des  assistants ,  se  tenaient  dans  l'église 
des  Récollets.  Lorsqu'une  Commission  de  73  membres  eut  été 
nommée  pour  dresser  le  cahier  général ,  les  campagnards  en 
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grand  nombre  reprirent  le  chemin  de  leurs  maisons  ,  mais  à  la 
fin  de  la  session  qui  dura  douze  jours,  il  se  trouvait  encore, 
dans  la  capitale  de  la  province  ,  un  nombre  très-respectable  de 
députésdesvilles  et  villages  pour  procéder  à  rélection  des  députes 
aux  Etals-Généraux  ,  qui  fut  Irès-vivement  et  très-longuement 
disputée. 

On  lira  avec  intérêt,  l'analyse  des  procès-verbaux. 

Séance  du   15  mars  1780. 

Le  Ho  mars  à  neuf  heures  du  matin,  M.  Guiller  de  Mons, 
Lieulenant-gcncral  civile  criminel  cl  de  police  du  Bailliage  et , 
en  cette  qualité,  présidant  les  députés  du  Tiers-Etat ,  se  rendit 
en  l'église  des  RR.  PP.  Récollets  «  assisté  de  Denis-François 
Prosergue  ,  l'un  de  nos  ofilcicrs  ordinaires,  de  Louis-Laurent 
Menu  ,  commis-greflier  ,  précédé  de  Jean  Luguet  notre  huissier- 
audiencier,  de  Jean-Gabriel-François  Uebreget,  huissier  en  ce 
Duché,  faisant  fonctions  d'huissier-audiencier  en  l'absence  dudit 
Luguet  et  des  six  archers  dudit  Bailliage  du  Nivernois  et  Don- 
ziois.  M 

L'appel  des  membres  fut  fait  «  par  les  huissiers.  » 

Le  procès» verbal  se  borne  à  cette  simple  énonciation  et  ne  fait 
pas  connaître  les  noms  des  présents.  Le  Lieutenant-général  du 
Bailliage  étant  de  droit  président  de  l'Assemblée  et  son  Greffier, 
secrétaire  de  droit,  l'Assemblée  est  immédiatement  constituée. 

On  a  vu  plus  haut  (p.  310  et  31 1)  que  M.  de  Séguiran,  é\èque 
de  Nevers,  avait  fait  adopter  dans  l'Assemblée  générale  des  trois 
Ordres  ,  à  propos  du  serment ,  une  résolution  dont  les  membres 
n'avaient  pas  bien  compris  la  portée  D'un  autre  cùté  quelques 
bourgeois,  se  disant  ou  se  croyant  genlils'hommcs,  avaient  essaye 
de  prendre  place  dans  l'Assemblée  de  la?*oblesse.  Le  Tiers-Etat, 
à  l'ouverture  même  de  sa  première  séance  ,  proteste  en  ces  ter- 
mes contre  la  prétention  des  bourgeois,  qui  veulent  devenir 
grntils'hommes,  et  contre  la  prétention  de  l'Evêque,  qui  avait 
proposé  une  infraction  au  Règlement  f/nural  sur  les  élections 
(V.  p    328.  —  Cahier  du  (lergv  art.   I  5)    : 
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a  Le  Tiers-Ètat  ne  peut  douter  qu'à  l'avenir  il  n'existera  plus 
(le  distinction  d'impôts  entre  les  trois  Ordres  qui  composent  la 
Nation;  mais  comme  la  différence  des  conditions  leur  impose  un 
tribut  moral  dont  il  ne  cherchera  jamais  à  s'affranchir,  il  croit 
devoir  protester  contre  tout  appel  ou  admission  qui  auraient  pu 
être  faits  d'aucuns  membres  de  son  Ordre  au  rôle  de  la  Noblesse 
et  qu'en  cela ,  ce  rôle  no  pourra  produire  contre  le  Tiers-Etat 
aucune  sorte  d'effet. 

«  Le  Tiers-Ètat  a  en  outre  protesté  que  de  la  restriction  du 
serment  aux  termes  de  l'article  50  du  Règlement  du  24  janvier 
dernier  aucun  des  trois  Ordres  ne  pourra  induire  la  faculté  de 
nommer  ses  députés  aux  Etats-Généraux  dans  une  proportion 
différente  de  celle  déterminée  par  la  lettre  du  Roi,  ni  par  une 
autre  voie  que  celle  prescrite  par  ledit  règlement.  » 

«  Et  après  lesdites  protestations  que  le  Tiers-Etat  a  cru  néces- 
saires ,  il  a  été  arrêté  qu'il  en  serait  donné  connaissance  à  l'Or- 
dre du  Clergé  et  à  l'Ordre  de  la  Noblesse  par  huit  commissaires. 

M.  le  Lieutenant-général  annonce  ensuite  que  le  Clergé  a 
l'intention  d'envoyer  à  l'Assemblée  une  députation  de  quatre  de 
ses  membres ,  et  il  invite  l'assemblée  à  régler  le  cérémonial  qu'il 
convient  d'observer  dans  cette  occasion.  C'était  alors  une  grosse 
question  que  cette  question  du  cérémonial. 

Quelques  froissements  réciproques  d'amour-propre  s'étant  ma- 
nifestés la  veille  dans  des  réunions  partielles  à  l'Hôtel-de-Ville , 
au  palais  Ducal  et  à  l'Evêché,  le  Tiers-Etat  pensait ,  à  tort  ou  à 
raison ,  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  s'accorderaient  entre  eux 
des  politesses  et  des  honneurs  qu'ils  refuseraient  aux  gens  du 
Tiers;  aussi,  pour  ne  point  exposer  ses  commissaires  à  être  en 
aucun  cas  traités ,  dans  les  Assemblées  du  Clergé  et  de  la  No- 
blesse ,  sur  un  pied  d'infériorité  ,  il  décide  tout  d'abord  et  par 
précaution  qu'il  ne  fera  pas  aux  commissaires  du  Clergé  ni  à 
ceux  de  la  Noblesse  les  honneurs  du  fauteuil  : 

«  La  matière  mise  en  délibération  ,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait 
placé  quatre  chaises  au-devant  de  nos  greffiers  pour  lesdits  dépu- 
tés ,  que  les  sieurs  Guinet  maire  de  cette  ville  ,  noble  Jacques- 
Jean  Vyau  de  la  Garde,  Conseiller  assesseur-général,  un  des 
Echevins  et  tous  deux  députés  de  cette  ville  ;  sieur  Renault , 
Lieutenant-colonel  de  cavalerie,  Chevalier  de  l'Ordre  royal  et 
Militaire  de  Saint-Louis  ,  Maire  et  un  des  députés  de  la  Ville  de 
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Decize;  M*»  Faulqnier  rlc  Saint-Léger,  avocat,  pour  la  ville  do 
Clamccy;  Maître  Guiller  de  Moiitcliamois,  Avocat  en  Parlement , 
Liculciiaiit  et  un  des  dé[nilÔ5  de  l.i  Ville  de  Moulins-En'-Mllt«^rt  ; 
M*--  Coquille  de  Poujeux  ,  Avocat  en  Parlement ,  Juge  de  la  Ville 
de  Saint-Saulge  et  un  de  305  députés;  sieur  Perrier  ,  Maire  et 
Député  de  la  Ville  de  dorbigny  ,  et  en  outre  un  des  Députés  de 
la  Ville  de  Luzy,  iraient  les  recevoir  à  la  porte  d'entrée  de  ladite 
salle  d'Assemblée  et  les  accompagneraient  jusqu'au  bureau  et 
que  lesdits  Députés  du  Clergé  se  retirant ,  ils  seraient  reconduits 
par  lesdits  sieurs  Guinet  et  autres  susnommés  du  Tiers-État. 

La  députation  du  Clergé  ne  tarda  pas  à  se  présenter.  Elle 
fut  reçue  avec  le  cérémonial  qui  venait  d'être  fixé.  Elle  appor- 
tait une  délibération  de  l'Assemblée  du  Clergé  qui ,  dès  sa 
première  séance  avait  pris  le  titre  de  Chambre  ecclésiastique  et 
déclaré  qu'au  lieu  de  se  réunir  à  la  Noblesse  et  au  Tiers-État 
pour  procéder  en  commun  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  no- 
mination des  Députés  aux  Etats-Généraux  ,  elle  rédigerait  sépa- 
rément sou  cahier  et  nommerait  séparément  ses  Députés. 

«  A  l'arrivée  de  ladite  députation  ,  lesdits  sieurs  députés  ci- 
devant  nommes  ,  ont  été  la  recevoir  ,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  , 
à  ladite  porte  et  l'ont  accompagnée  jusqu*audit  bureau ,  et  là  . 
ledit  sieur  Abbé  Desprès  ,  qui  avait  pour  co-députés  ,  M.^I.  Gril- 
lot  ,  Curé  de  5aint-Arigle  de  cette  ville  .  Limanton  ,  Chantre  de 
la  Collégiale  de  la  Ville  de  Clamecy  et  Dom  Jean-Pierre  Uogeict 
de  l'Ordre  Prémontré,  Pr«Mre-Pricur  et  Curé  de  Erasnay-le-Ra- 
vier  ,  après  les  civilités  de  part  et  d'autre  ,  mesdits  sieurs  les  co- 
députés  dudit  sieur  Abbé  Desprès  se  sont  assis  ,  et  lui  étant  resté 
debout ,  nous  a  annoncé  qu'il  venait  faire  part  à  notre  Ordre 
d'une  délibération  prise  par  le  sien  dont  il  nous  a  mis  l'objc  t 
sous  les  yeux  et  a  déposé  celte  délibération  sur  ledit  bureau. 

«  Lecture  faite  d'icellc  en  présence  desdits  sieurs  députés,  nous 
avons  dit  que  nous  délibérerions  sur  son  objet  et  lesdits  sieurs 
députés  s'étant  retirés  accompagnés  couune  dessus ,  nous  avons 
fait  faire  de  nouveau  la  lecture  de  ladite  délibération  ainsi  con- 
çue, (v.  sup.  p   31  î). 

A  ce  message  du  Clergé,  l'Assemblée  du  Tiers  décide  immé- 
diatement qu'il  sera  répondu  en  ces  termes  : 

a  Le  Tiers-État ,  sensible  à  la  démarche  que  vient  de  faire  le 
Clergé,  se  hftle  de  lui  exprimer  le  vif  désir  de  pouvoir  faire  nai- 
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tre ,  maintenir  l'harmonie  et  l'union  entre  les  Ordres.  Il  y  eût 
coopéré  de  toutes  ses  forces  ,  il  eût  accepté  les  voies  et  moyens 
qui  eussent  pu  en  accélérer  l'effet  et  la  durée, 

«  Comme  l'Ordre  du  Clergé,  il  s'occupera  seul  de  la  rédaction 
de  ses  cahiers  ,  il  nommera  seul  ses  députés  et  dans  tous  les 
temps  il  saisira  avec  le  plus  grand  empressement  toutes  les  occa- 
sions qui  lui  seront  offertes  pour  le  maintien  de  cette  union  qui 
fait  le  vœu  général  de  tous  les  Ordres.  « 

«  Et  que  cette  réponse  serait  portée  sans  retard  à  l'Ordre  du 
Clergé  par  les  mêmes  sieurs  Guinet  et  autres  ci-devant  oommés 
et  avons  ordonné  que  lesdites  délibération  et  réponse  seraient 
jointes  au  présent. 

Aux  Commissaires  du  Clergé  succèdent  les  Commissaires  de  la 
Noblesse  venant  annoncer  que  la  Chambre  de  la  Noblesse ,  à 
l'exemple  de  la  Chambre  ecclésiastique ,  rédigera  séparément  ses 
cahiers  et  nommera  seule  ses  députés  ,  sauf  à  se  concerter  avec 
les  deux  autres  Ordres  ,  par  l'intermédiaire  de  Commissaires  sur 
les  questions  qui  appelleront  un  examen  en  commun. 

«  Ayant  appris  dans  ces  entrefaites  que  l'Ordre  de  la  Noblesse 
nous  envoyait  à  son  tour  une  députation  de  quatre  de  ses  mem- 
bres ,  nous  avons  également  arrêté  que  ceux  du  Tiers  qui  avaient 
reçu  et  accompagné  la  députation  de  l'Ordre  du  Clergé  ,  rece- 
vraient et  accompagneraient  celle  de  l'Ordre  de  la  Noblesse. 

«  Aux  approches  de  celle-ci,  les  membres  de  l'Ordre  du  Tiers- 
Etat  ci-dessus  désignés  ont  été  la  recevoir  à  la  porte  d'entrée  de 
l'Assemblée  et  l'ont  accompagnée  jusqu'au  bureau  de  nos  Gref- 
fiers ou  M.  Nault  de  Champagny,  Maréchal  des  Camps  et  Ar- 
mées du  Roi  qui  avait  MM.  marquis  de  Bonnay,  marquis 
Desprez  de  Hoche,  vicomte  de  Damas  colonel  pour  co-députés, 
nous  a  dit  qu'il  venait  apporter  à  notre  Ordre  le  vœu  du  sien 
consigné  dans  la  délibération  qu'il  nous  remettait.  Et  lesdits 
sieurs  de  la  députation  s'étant  assis  sur  des  chaises  placées  de- 
vant le  bureau  de  nos  Greffiers  ,  lecture  a  été  faite  de  cet  acte  qui 
porte  :  (v.  le  texte  de  ce  message  p.  34  I). 

«  Nous  lui  avons  répondu  que  nous  étions  sensiblement  tou- 
chés de  sa  démarche  ,  que  nous  délibérerions  sur  son  objet.  » 

La  députation  de  la  Noblesse  se  relire  accompagnée  comme 
elle  l'a  été  à  son  entrée.  On  décide  qu'il  sera  immédatenient 
porté  à  l'Assemblée  de  la  Noblesse  un  message  en  réponse  au 
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sien  et  que  la  dcpiitalion  qui  portera  ce  message .  sera  composée 
de  -MM.  Gauthier,  un  des  députés  de  Nevers  ;  Kol)ert ,  un  des 
députés  de  Saint-Parize-le-Chùtcl  ;  Prisye ,  aussi  un  des  députés 
deNevers;  Tenaille  du  Lac  ,  un  des  députés  de  Clamecy;  Da- 
meron  ,  un  des  député  de  Donzy  ;  Limanton ,  un  des  députés  de 
Tannay  ,  sieur  de  Sanlilly  et  .Morin,  un  des  députés  de  Marzy. 

Voici  le  texte  de  ce  message  : 

«  Le  Tiers-Etat ,  sensible  à  la  démarche  que  xient  de  faire  la 
Noblesse ,  se  hâte  de  lui  exprimer  le  Yif  désir  de  pouvoir  faire 
naître  et  maintenir  l'harmonie  et  l'union  entre  les  Ordres.  Il  y 
eût  coopéré  de  toutes  ses  forces,  il  eût  accepté  les  voies  et  les 
moyens  qui  eussent  pu  en  accélérer  l'effet  et  la  durée. 

«  Comme  l'Ordre  de  la  Noblesse,  il  s'occupera  seul  de  la  rédac- 
tion de  ses  cahiers.  Il  nommera  seul  ses  députés  et  dans  tous  les 
temps,  il  sai.>ira  avec  le  plus  grand  empressement  toutes  les  oc- 
casions qui  lui  seront  offertes  pour  le  maintien  de  cette  union 
qui  fait  le  vœu  général  de  tous  les  Ordres.  » 

«  En  conséquence  ,  le  Tiers-Etat  a  nommé  huit  de  ses  mem- 
bres pour  aller  faire  part  à  l'Ordre  de  la  Noblesse  de  son  arrêté.» 

Ces  deux  messages  sont  immédiatement  transcrits  et  signés 
par  le  Lieutenant-général  président  et  son  Greffier.  Les  commis- 
saires se  mettent  en  mesure  de  partir  pour  l'Evéché  et  le  Palais 
ducal,  précédés  d'un  huissier  et  accompagnés  de  deux  archers. 
Mais  sur  l'observation  faite  par  un  des  commissaires  que  l'As- 
semblée de  la  Noblesse  et  celle  du  Clergé  ont  peut-être  levé  déjà 
la  séance  ,  il  est  décidé  qu'il  sera  préalablement  vérifié  si  les 
commissaires  ,  ne  sont  pas  exposés  à  faire  une  démarche  inutile. 

((  En  conséquence  ,  nous  avons  envoyé  un  de  nos  huissiers 
s'informer  aux  deux  Ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  s'ils 
pouvaient  recevoir  nos  députations  ;  mais  de  ces  deux  Ordres, 
celui  du  Clergé  n'étant  plus  assembU^ ,  nous  avons  envoyé  vers 
la  Noblesse  la  députation  qui  la  concernait  et  remis  au  mercredi 
suivant  à  députer  vers  le  Clergé. 

«  Notre  députation  vers  la  Noblesse,  de  retour  à  la  salle  de  l'as- 
semblée, nous  a  dit  (piVllo  avait  été  reçue  avec  toutci»  les  marques 
de  distinction  qu'un  Ordre  puisse  atteridre  d'un  autre  ,  et  que  le 
Président  de  la  Noblesse  lui  a\ait  témoigné,   au  nom  de  son 
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Ordre,  tons  les  sentiments  qui  doivent  amener  la  conciliation  des 
intérêts  particuliers  au  bien  général  de  l'Etat. 

«  Ce  dont ,  nous  avons  fait  acte  et  attendu  qu'il  est  l'heure  de 
trois  du  soir,  nous  avons  remis  à  demain  ,  heure  de  neuf  du  ma- 
tin, pour  la  nomination  des  commissaires  pour  la  rédaction  des 
cahiers  de  l'Ordre  en  un  seul  ;  assignation  d'office  auxdits  sieurs 
comparants  et  avons  signé  avec  notre  Greffier.  » 

La  minute  est  signée  :  Gnilfer  de  Mous  et  Prosergue. 

Séance  du  tt>  mars. 

La  séance  du  46  mars  était  aussi  nombreuse  que  celle  de  la 
veille.  Aucun  des  députés  de  la  campagne  n'avait  encore  quitté 
Nevers.  Les  quatre  députés  de  la  Ville  de  Clamecy  protestèrent 
contre  l'assignation  donnée  à  cette  ville,  de  comparoir  à  l'Assem- 
blée de  Nevers  ,  prétendant  conformément  à  la  délibération  de 
l'Assemblée  des  habitants  (v.  sup.  p.  2i5)  que  la  Ville  de  Cla- 
mecy aurait  dû  être  assignée  à  Saint-Pierre-le-Moiitier.  Dans 
cette  même  séance  ,  on  répartit  les  villes,  bourgs  et  Paroisses  ., 
en  neuf  arrondissements  dont  les  députés  nommèrent  un  certain 
nombre  de  commissaires  chargés  de  préparer  la  rédaction  du 
cahier  général. 

«  Et  le  seize  dudit  mois  de  mars ,  heure  de  neuf  du  matin  , 
nous  ,  Lieutenant-général  susdit,  nous  sommes  transporté  ,  as- 
sisté et  précédé  comme  devant ,  dans  ladite  église  des  R.  P.  Ré- 
collcts  et,  nous  étant  placé  dans  notre  siège,  les  députés  de  la 
Ville  de  Clamecy  nous  ont  observé  en  présence  des  autres  dépu- 
tés du  Tiers-Etat  de  ce  Bailliage  de  Nivernois  et  Donziois,  en  ce 
fait  contraires  ,  et  requis  qu'il  nous  plût ,  pour  l'exécution  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  leur  Communauté  ,  leur 
donner  acte  de  ce  qu'ils  ont  été  charges  par  leurs  instructions 
de  protester  que  leur  assistance  à  la  présente  Assemblée  ne  pré- 
judiciera  pas  au  droit  de  la  Ville  de  Clamecy  de  n'être  convoquée 
qu'à  l'Assemblée  des  trois  Ordres  de  Saint-Pierre-lc-Moûtier  et 
que  ladite  ville  entend  faire  instance  aux  États-Généraux ,  pour 
la  révocation  tant  de  l'arrêt  du  Conseil  (par  lequel  elle  a  été  assu- 
jétie  à  députer  en  cette  ville)  que  de  tous  autres  qui  contiendraient 
des  dispositions  semblables.  • 

«  Nous  ,  Lieutenant-général  susdit ,  sans  nous  arrêter  auxdites 
protestations  que  nous  rejetons,  ordonnons  qu'il  sera  forme  neuf 
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bureaux  d'arrondissement  pour  la  rédaction  et  réunion  des  cahiers 
en  un  seul  du  Tiers-État  de  ce  liailliagc. 

Suit  l'indicalion  de.<  neuf  armndigftements  ainsi  formés  : 

/cr  An'om/i.'fuemcnf.  —  Nlveus  .  i\zy-Ie-Vif ,  'Anglan  ,  *Aprc- 
iiiont,  *lc  N'euillin,  Ualleray,  Beaumont-sur-SardolIe,  S.-Firmin, 
Clialuzy  ,  Cliantenay  ,  Chaul^'nes  ,  Clievcnon  ,  Cigogne  ,  Cou- 
gny,  Coulanges-les-JVevcrs ,  Cours-sous-Magny ,  'CulTy  ,  Fras- 
nay-les-Clianoines  ,  Garchizy,  Gimouille  ,  Jaugenay  ,  Inipliy, 
l.angcron  ,  le  Cbauniont ,  Limon  .  Lutlicnay  ,  Mars  ,  Marzy  , 
Alcauce  ,  Mousseaux-sur-Azy  ,  Alontigny-aux-Aniognes  ,  Neuvy- 
lo-Barois ,  Ourouer,  Parigny-sur-Sardoile  ,  Sattinges,  Pougues, 
Pryc-sur-Lixeure  ,  St.  Eloy  "  St.  Jean-de-Lichy  ,  St.  Peravillc  , 
St^  Parizc-le-Cliâicl ,  St.  Caise ,  St.  Sulpice-le-Cliàtel ,  Sardoles  , 
Sermoise  ,  Tresnay  ,  Tronsange  ,  Uxeloup  ,  *Bef,  Argenou  , 
St.  Léger-le-Petit  ,"^51.  Germain-la-CliapelIe  .  La  Chapelle  près 
La  Charit',  St.  Benin-d'Azy  ,  La  Marche,  Mimont,  lîeaiimont- 
la-Ferrièrc  ,  la  Selle-sur-Nièvre,  Kigny,  Nolay  ,  Cermigny-sur- 
Loiro  ,  St.  Martin-d'lleuille  ,  La  Gravière,  Sichamp  et  Limon. 

CiC  premier  arrondissement  composé  de  6i  paroisses  aura 
(juinze  commissaires  ,  savoir  :  cinq  pour  la  Ville  de  Nevers  et  dix 
pour  la  campagne.   . 

^c  Arrondi. 'ineme ni.  —  Do.xzv,  Entrains,  Corvol-l'Orgueilleux, 
Courcelle,  Nannay,  Ciez  ,  Arbourse  ,  Ccssy-lcs-Bois  ,  Chànay- 
la-Yerrièrc  ,  Châteauneuf  au  Val  de  Bargis,  Alligny,  (iarchy, 
Varenne-les-Narcy ,  St  Père-dc-Neuzy,  Vrain,  St.  Quentin-des- 
.^^'lrais  ,  Colmery  ,  Perroy  ,  Vielmannay  ,  St.  >L"ilô  ,  Baigneaux  , 
La  Selle-sur-Loire,  St.  Martin,  Ste.  Colombe-des-Bois  ,  Cours, 
Pouilly  ,  Pougny  ,  Couloulre,  Myennes  ,  Suilly,  St.  Laurent  et 
*Chaniay. 

Ce  second  arrondissement  composé  de  32  paroisses,  aura  neuf 
commis.saires  ,  savoir  :  sept  pour  la  ville  de  Donzy  et  deux  pour 
celle  d'Entrains. 

rje  Arrondissement.  —  Clamkcv  ,  Surgy  ,  Armes,  Cbevrochos, 
Dornecy,  Yil'.crs ,  Brèves,  Bfuvron  .  Bis,  Ouagne,  Trucy-l'Or- 
gueilleux  ,  Pousseaux  ,  *Lichères  ,  Chaseuil  ,  TroiLMiy,  Corvol- 
d'Embernard  ,  Cbangy ,  Anlbiuu  .  St.  Germain,  ."NLircy  .  Cuney- 
les-Varzy. 

Ce  troisième  arrondissement  com[)05c  de  21  paroisses  ,  auia 
sept  commissaires. 

/*-•  Arrondi.'<!iemcnf.  —  ^wvt'SwLr.K ,  St.  Franchy  ,  Luzy-Ie- 
P.ourg.  Le  Uey-le-Cliâtel  dit  Ligny  ,  St.  iNLiurice-lez-St.-Sau'lge . 
Bazoche  .   Assort,    Lâché,  St     Beniu-dcs-Champs ,  Monlapas, 
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Marré,  Rouy,  Chàtillon ,  Bona,  Lichy ,  Vuée  »  Ste.  Marie, 
Giverdy,  St.  Martin,  Jailly,  Saisy,  Nouilly,  St.  Benin-des-Bois, 
Oulon  ,  Montenoison,  Moussy  ,  Arthcl ,  Giry,  Arzambouy , 
Fleury-Ia-Tour,  Reugny  ,  Champlin  ,  Cliampallernent ,  Antiiien, 
Chevanne-Gazeaii ,  Saxy  ,  Cizely  ,  Frasnay-le-Ra'vier  ,  Billy  , 
Mingot ,  Tintury ,  Crux-la-Vilie  ,  Crux-Ie-Cliâtel ,  Pazy. 

Ce  quatrième  arrondissement  composé  de  44  paroisses  aura 
sept  commissaires, 

6^  Arrondissement.  —  Decize,  *Gasnay,  Charrin,  Champvert, 
Cercy-la-Tour,  Thianges,  Savigny-sur-Canne,  Sanizy,  Diennes, 
ÂLibigny-le-Chétif ,  Langy ,  Anlezy,  Ville-lès-Anlezy,  St.  Lcger- 
des-Vignes  ,  Devay  ,  St.  F*rivé-lès-Decize  ,  Lucenay-les-Aix , 
Toury-les-Abron  ,  Gossaye  .  St.  Aré-les-Forains ,  St.  Maurice  , 
Avril-sur-Loire,  Fieury-sur-Loire,  Neuville,  Chassenay-s. -Loire, 
Verneuil,  St.  Hilaire ,  Trois-Vesvres ,  Crécy-sur-Canne,  Lam- 
nay-sur-Loire  ,  Montigny  ,  St.  Gratien  ,  La  Machine  ,  Montam- 
bert ,  Toury-en-Séjour,  Tamlay,  Lurcy-sur-Abron  ,  St.  Germain 
en  Viry ,  St.  Loup  ,  Goulonge ,  St.  Parize  en  Viry ,  Lucenay-St. 
Romain. 

Ce  cinquième  arrondissement  composé  de  42  paroisses  aura 
sept  commissaires. 

6^  Arrondissement.  —  MorLiAS-ENGiLBERi ,  Préporcbé ,  *Sau- 
zay  ,  Commagny  ,  St.  Honoré  ,  Alluy  ,  Biches  ,  Tannay-Mon- 
tambert ,  St.  Léger-de-Fougeray,  Brinay,  Montaron ,  Sermages, 
Maux,  Anizy,  Onlay,  Moux/Ougny,  Aulnay,  Mare  et  Mont, 
D'hun-sur-Grandry  ,  Blisme,  Chougny,  Mhère,  Gouloux,  Abon, 
Montigny-en-Morvand  ,  Chàtillon  ,  Frasnay,  Limanton.. 

Ce  sixième  arrondissement  composé  de  30  paroisses  aura  sept 
commissaires. 

7e  Arrondissement.  —  Cordigîu^  ,  Nuards ,  Pazy,  la  Coian- 
celle  ,  Fontenay  ,  Dirol ,  Cervon  ,  Epiry ,  Mouron  ,  Asnan,  Ma- 
gny,  Moulinot,  Saisy,  Neuffontaines ,  Bonnesson  ,  Chaumont, 
Vauclaix,  Guipy,  Fletz  et  Cuzy  ,  Bazochcs  ,  Chilry-les-Mines, 
Montceaux-le-Gomte  ,  Ruages,  Empury  ,  Vignol ,  Domecy-sur- 
Cure  ,  Bussy-la-Peslc  ,  Sardy-les-Epiry  ,  Mhère,  Anthien,  Tei- 
gny  .  *Engeagne,  Pouque  ,  Montreuillon,  Gacogne,  St.  Brisson, 
Lormes  en  partie  ,  *Arcenay  ,  *Liernais, 

Ce  septième  arrondissement  composé  de  40  paroisses  aura 
sept  commissaires. 

8^  Arrondissement.  —  LizY  ,  *St.  Didier,  Remilly ,  Avré , 
Tbaix,  Villapourçon,  St.  Gengoult,  Millay  ,  Semelay ,  Lanty, 
Fours,  maison  en  longue  salle  ,   La   Roche-Millay ,   Tcrnant , 
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i'oil ,  St.  Seigne,  Tazilly,  Luzy  foraina,  Cussy ,  Charbonnière, 
St.  Léger,  La  Cliapclle  St.  Léger,  Sous-Beuvray,  Chide,  Fletly, 
Iliry,  Crécy ,  Arleiif. 

Ce  huitième  arrondissement  composé  de  27  paroisses  aura 
sept  commissaires. 

9^  Arrondhnemcnl.  —  T.4.n>.\v,  Ciiampacrne  et  Motz-lo-Comte. 
Lys,  Hrinon  Ics-Allcmands ,  Hiiban  ,  Asnois,  Grenois-la-Mon- 
tagne,  Moraclie  ,  Hery  ,  Dompierre  et  Beauh'eii  ,  Germenay  , 
Marigny-sur- Yonne,  St.  Germain  des-Bois  ,  Bussy-ia-PesIe  , 
Teigny  ,  Talon  ,  St.  Didier,  Michaugnes. 

Ce  neuvième  arrondissement  composé  de  20  paroisses  aura 
sept  commissaires. 

Les  bureaux  ainsi  formés  nommèrent  les  commissaires  char- 
gés de  la  réunion  des  cahiers  des  Paroisses  et  Communautés  en 
un  seul.  Ces  commissaires  au  nombre  de  soixante-treize  ,  furent 
éUis  au  scrutin.  Voici  leurs  noms  : 

Ville  de  Nevers.  —  ALM.  .>Lirandat-d'OIivau,  Avocat  en  Par- 
lement; Gauthier,  Avocat-général  au  Sièîze  de  Nevers;  Bouard 
du  Cholet,  Lieutenant-particuhcr  de  l'KIection  ;  Vyau  de  La 
Garde,  Conseiller-assesseur  au  Siège  de  Nevers;  et  Barreau, 
Conseiller  du  Roi,  Notaire. 

Arrondissement  de  Nevers.  —  AHÎ.  Robert  ;  Turgau;  Gon- 
not ,  Avocat  en  Parlement  ;  Freizct .  .Maître  de  forges;  Slorin  , 
Avocat  en  Parlement;  Pagnon .  Bourgeois;  Frébauld,  Notaire  à 
St.  Sulpice;  Bellan^er,  Notaire  à  Pougues;  Gourleau  ,  Maitre  de 
Poste  à  Nevers  :  Languinier  ,  Notaire  à  St.  Sulpice  et  Receveur 
du  Chapitre  de  Nevers. 

Arrondissement  de  Donzv.  —  M>L  Dameron-Diipin  ;  de  Vil- 
leneuve; Frappier  de  St.  Afartin,  Avocat;  Jourdain;  Beaudet  ; 
Ghenon  ,  Marchand  et  Négociant  ;  Amelot,  Notaire;  Maréchal, 
Notaire;  Chegoin  des  Laures ,  Bourgeois. 

Arrodissemem  de  Cl.uiecï.  —  MM.  Tenaille,  Avocat;  Faul- 
quier  de  St.  Léger ,  Substitut  du  Procureur  du  Hoi  de  l'Élection 
(le  Clamecy;  Tenaille  du  Lac,  ancien  (iendarmo  de  la  (i:.rde  du 
Roi  ;  C>hcvarme  ;  Cordonnier  ;  Arnout;  Place. 

Arr()ndissemi:nt  de  S.unt-Suloe.  —  !MM.  Coquille  de  Pou- 
geux  ,  Juge  de  St.  Saulge;  Ravizy  ;  Michelot  de  la  Ronde;  Cas- 
sardd'Oury;  Frébault,  Notaire  à  Chevanne-Gazeau  ,  Goguclat 
et  Prévôt  un  des  députés  de  lîona. 

.\RRnNDissEME\T  DE  Dtci/.E.  —  MM    Ocrrav  .  Juge  de  Pecize; 
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Guenol  du  Pavillon  ,  Avocat  en  Parlement;  Leverrier;  Mathieu  ; 
Denoycrs;  Garât. 

Arrondissement  de  Moiliks-Engilbert.  —  MM.  Guiller  de 
Montchamoy  ,  Lieutenant  de  Moulins  Engilbert  ;  \sambert, 
Notaire;  Rebreget  du  Mousseau ,  Notaire;  Reuillon -Guiller; 
Dufour  ;  Ferrand  ;  Robert  de  Versille. 

ARRo^DlssE.MEx^T  DE  CoRBiGKY.  —  Parent  de  Chassy ,  Avocat 
aux  Conseils;  Perrier  des  Molins ,  Notaire  à  Montceaux-le-Gom- 
te  ;  Barbier  de  Chantéry  ;  Billardon  ;  Magnan  ,  Notaire  ;  Desmo- 
lins  »  Contrôleur  pour  la  Ville  de  Corbigny. 

ArrOxNdissementdeLuzy.  — Caillery  de  Monlreuillon,  Avocat; 
Courraud ,  Notaire  à  La  Roche-Millay  ;  Bertrand  de  Rivière, 
Bourgeois;  Bertrand,  Bailli  de  La  Roche-Millay;  Cortet,  No- 
taire à  Lauty  ;  Dubosq  père  ;  Lault  de  la  Vernière ,  Bourgeois. 

Arrondissemej^t  de  ïannay.  —  Brottier,  Procureur  fiscal  de 
Tannay;  Perrot ,  Notaire;  Limanton ,  Avocat;  Desbordes;  Per- 
reau, Notaire;  Charbonneau  ;  Goby,  Notaire  à  Beaulieu. 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  du  16  mars  dans  laquelle  il 
avait  été  procédé  à  la  nomination  de  ces  soixante-treize  commis^ 
saires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier  se  termine  ainsi  : 

«  Et  attendu  qu'il  est  l'heure  de  trois  passées ,  nous  avons 
continué  la  présente  Assemblée  à  demain  heure  de  neuf  du  ma- 
tin ,  assignation  d'office  auxdits  jour  et  heure  audit  lieu  ,  auxdits 
sieurs  comparants  et  avons  signé  avec  notre  Greffier,»  —  Signé 
Guiller  de  Mons  et  Prosergue. 

Séance  du  17  mars. 

A  la  séance  du  lendemain  M  mars,  il  se  produisit  une  nou- 
velle réclamation  de  MM.  les  députés  de  Clamecy  qui  deman- 
daient, suivant  le  vœu  de  l'assemblée  des  habitants  (v.  sup.  p. 
247),  que  deux  des  huit  députés  à  élire  pour  les  Etats-Généraux, 
fussent  choisis  dans  la  circonscription  de  Clamecy. 

»  Et  le  dix-sept  dudit  mois  de  mars,  heure  de  neuf  du  matin  , 
nous  Lieutenant-général  susdit ,  nous  sommes  rendu  dans  ladite 
église  assisté  et  précédé  comme  devant ,  et  étant  dans  notre  siège 
ont  comparu  lesdits  sieurs  commissaires  dénommés  dans  notre 
procès-verbal  du  jour  d'hier,  auxquels  nous  avons  fait  remettre 
par  notre  greffier  les  cahiers  de  doléance  qui  lui  avaient  été  re- 
mis à  notre  séance  du  quinze  de  ce  mois  par  les  différents  dépu- 
tés desdites  villes,  bourgs  et  paroisses. 
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«  Ce  fait,  k'sdits  sieurs  d/'putt'S  de  la  \\\\c  de  Clariiccy  ayant 
requis  qu'il  nous  plût  ordonner,  (jue  préalablement  à  la  nomina- 
tion des  députés  aux  Etats-Généraux,  il  soit  arrêté  qu'elle  sera 
faite  de  manière  que  deux  dfs  députés  seront  choisis  dans  l'Elec- 
tion do  Clamecy,  l'un  desquels  sera  de  l'Ordre  du  Clergé  ou  de  la 
Noblesse  et  l'outre  du  Tiers-État, 

«  Nous,  sans  avoir  éirard  audit  réquisitoire ,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  lesdits  sieurs  commissaires  serctiieront , 
savoir  : 

«  Les  commissaires  élus  pour  Nevers,  Donzy,  Clamecy,  Cor- 
bigny  et  Decize,  en  l'hôtel  de  ville  de  cette  ville  (Nevers) 

»  Et  ceux  de  Aloulins-Engilbert,  St-Saulge,  Tannay  et  Luzy, 
en  notre  auditoire. 

«  Pour  y  procéder  sans  interruption  et  sans  délais  à  la  rédac- 
tion du  cahier  général  de  l'Ordre  du  Tiers-l^tat,  sans  pouvoir, 
par  lesdits  commissaires  s'occuper  de  ladite  rédaction  dans 
aucune  maison  particulière,  ce  qui  sera  exécuté  sans  opposition 
ou  appellation  quelconques  et  avons  signé  avec  notre  greffier,  » 
etc. ,  etc. 

Du  17  au  2  5  mars,  il  n'y  eut  point  de  séance  générale.  Les 
commissaires  examinaient  les  cahiers  particuliers  des  paroisses 
afin  de  les  réunir  et  les  fondre  en  un  seul.  Il  n'a  été  conservé 
aucun  document  de  nature  à  faire  connaître  le  mode  de  travail 
et  les  discussions  auxquelles  donna  lieu  l'examen  des  questions 
qui  furent  résolues. 

Cette  commission  si  nombreuse,  (73  membres)  travailla  pen- 
dant sept  jours  à  lire  tous  les  cahiers  rédigés  dans  les  paroisses 
et  adoptés  par  les  assemblées  générales  des  habitants,  le*  deman- 
des particulières  des  corporations  de  marchands  et  artisans  ,  les 
écrits  ou  mémoires  individuels,  enfin  une  masse  énorme  de  do- 
cuments de  toutes  sortes  que  les  535  députés  avaient  apportes  à 
Nevers,  de  tous  les  points  de  la  province.  Ces  documents  furent 
lus  et  analysés  pendant  plusieurs  longues  séances  du  matin  et  du 
soir  cl  la  commission  adopta  successivement  les  divers  articles 
du  Cahier  général  dont  le  lecteur  trouvera  plus  loin  le  texte, 
tiavail  u:i  peu  confus,  où  les  questions  ne  sont  point  classées 
dans  un  ordre  mélh(»di(|ue ,   mais  dont  la  rédaction  est  iiéan- 
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moins  claire  et  précise  et  où  se  trouvent  formulées,  sur  la  politi- 
que et  l'administration,  des  solutions  qui  pouvaient  paraître  alors 
étranges  et  audacieuses,  mais  qui  aujourd'hui  sont  adoptées  par 
la  raison  publique,  (i) 

Séance  du  2i  mars  (malin). 

Ceux  des  députés  des  villes,  bourgs  et  paroisses,  qui  n'avaient 
point  été  appelés  à  siéger  dans  la  Commission,  avaient  pour  la 
plupart  quitté  Nevers,  où  leur  séjour  était  difficile  et  coûteux. 
Cependant  l'Assemblée  du  24  mars  convoquée  pour  entendre  la 
lecture  du  cahier  et  nommer  les  députés  aux  États-Généraux  , 
était  encore  très-nombreuse  puisque  149  députés  y  assistaient. 

A  la  différence  de  ce  qui  s'était  pratiqué  dans  l'Assemblée  de 
la  Noblesse,  aucun  membre  de  la  commission  ne  fut  appelé  à 
faire  un  rapport  sur  le  projet  de  cahier  du  Tiers-État,  aucune 
discussion  ne  fut  ouverte  ni  sur  l'ensemble,  ni  sur  les  articles 
du  cahier.  Aucun  vote  n'eut  lieu.  Le  travail  de  la  commission 
fut  seulement  lu  à  l'Assemblée,  puis  coté  et  paraphé  par  le  lieu- 
tenant-général du  Baillage  qui  présidait  la  séance,  pour  être  ul- 
térieurement remis  par  le  Bailii  d'épée,  clos  et  cacheté,  aux 
futurs  députés  aux  Etats-Généraux.  En  agissant  ainsi,  l'Assem- 
blée du  Tiers-Etat  et  son  président  commettaient  une  infraction 
à  l'article  44  da  Règlement  général  sur  les  élections,  (v.  sup.  pré- 
cis p.  156.  )  portant  expressément  que  les  cahiers  «  seront  dé- 
finitivement arrêtés  en  assemblée  générale  de  l'Ordre.  » 

Immédiatement  après  la  lecture  du  cahier  il  fut  procédé  à  un 
premier  scrutin  pour  l'élection  de  trois  scrutateurs  : 

«  Le  24  mars  à  10  heures  du  matin,  les  commissaires  ayant 
fait  savoir  à  iM.  le  Lieutenant-général,  que  leur  travail  était  fini, 

(l) «  Je  ne  connais  pas  la  nature  des  pouvoirs  des  deux  anlres  Ordres  , 

si^non  ceux  du  Tiers-État  qui  sont  à  la  suite  de  son  cahier  dont  j'ai  eu  bien 
de  la  peine  à  me  procurer  une  copie  que  j'envoie  par  le  courrier  à  M.  le  duc 
de  Nivernais  qui  l'a  demandée.  Il  n'est  pas  possible.  Monseigneur  ,  d'ima- 
giner rien  de  plus  extravagant  et  de  plus  contraire  à  l'autorité  du  Roi  et 
au  bien  de  l'État.  »  (Lettre  du  Procureur- général  Chaillot  de  la  Chasseigne. 
au  Garde  des  sceaux ,  5  avril  1789. j 
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l'Assemblée  générale  prend  séance  dans  l'église  des  Récollets, 
avec  le  cérémonial  décrit  |)iiis  haut. 

«  Nous  avons  fait  faire  lecture  du  cahier,  après  quoi  l'avons 
cote  par  première  et  dernière,  et  avons  ordonné  qu'il  sera  r.  mis 
par  notre  grcflier  à  M.  le  Bailli  d'épéc  pour  être  par  lui  délivré 
aux  députés  aux  Etals-Généraux  qui  seront  nommés  par  ledit 
Ordre  du  Tiers-Etat. 

«  Ce  fait,  nous  avons  fait  procéder  à  l'appel  de  tous  les  députés 
dudit  Ordre  ,  et  ont  comparu  :  (  suit  la  h'<tc  de  l/,0  dcjuilé^  pré- 
sents ) 

Élection   des  Scrntatcurs. 

«  Lesquels ,  pour  parvenir  à  l'élection  de  trois  membres  de 
leur  assemblée  qui  seront  chargés  d'ouvrir  les  billets  de  scrutin 
qui  auront  pour  objet  l'élection  de  leurs  députés  aux  États-Géné- 
raux ,  d'en  vérifier  le  nomlire,  de  compter  les  voix  et  de  décla- 
rer le  choix  de  l'Assemblée,  ontsucccssi\ement  déposé  les  billets, 
suivant  la  manière  qui  leur  était  tracée  par  ledit  règlement ,  dans 
un  vase  placé  sur  une  table  au-devant  de  notre  greflier. 

«  La  vérification  des  billets  de  ce  premier  scrutin  ayant  été 
faite  par  notredit  grefRer,  assisté  de  AL  Lemperour  de  Bissy  , 
conseiller  en  ce  siège  .  l'un  des  députés  de  cette  ville  .  du  sieur 
Noël  Regnauld  ,  maire  et  l'un  des  députés  de  la  ville  de  Decize, 
et  du  sieur  Verrier,  l'un  des  députés  de  Champvert,  les  trois 
plus  anciens  d'âge  desdits  députés, 

«  M.  Etienne  Gonnot ,  avocat  en  Parlement  et  l'un  des  dépu- 
tés de  Gimouille,  M.  Vyau  de  la  Garde,  conseiller,  assesseur 
général  en  ce  siège  ,  un  îles  échevins  et  députés  de  cette  ville  et 
le  sieur  Hugues-Cyr  Chambrun,  un  des  députés  de  la  ville  de 
Donzy,  ont  obtenu  la  pluralité  des  sulTrages  et  ont  été  déclarés 
scrutateurs,  et  avons  remis  à  cejourd'huy  cinq  heures  du  soir, 
attendu  qu  il  en  est  deux  ,  l'éltHniou  des  députés  dudit  Ordre  aux 
Etals-Généraux.  Assignation  d'ollicc  à  cet  efl'et  auxdits  sieurs 
comparants  f/i /JO//T  «</(//fo//-t'j  et  avons  signé  avec  notre  gref- 
fier ,  y>  etc..  etc.  * 

Séance  du   21  mars  (soir). 
élection  des  députétt  aux  K(at8-Gént>ranx. 

Le  soir  l'assemblée  se  réunit  dans  la  salle  d'audience  du  Bail- 
liage ,  assez  spacieuse  pour  contenir  les  votants  dont  le  nombre 
comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  se  trouvait  alors  coQsiiJérablcmeQt 
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réduit,  et  plus  convenable  que  l'église  des  Rl\.  PP.  Récollets  pour 
raccomplissement  des  opérations  matérielles  du  scrutin. 

Au  premier  tour  ,  les  voix  s'étant  partagées  entre  plusieurs 
candidats  ,  il  n'y  eut  point  de  résultat.  Le  procès-verbal  ne  fait 
point  connaître  le  nom  de  ceux  qui  obtinrent  des  suffrages  lors 
de  cette  première  épreuve: 

Premier  tour  de  scrutin,  —  «  Et  ledit  jour  2  4  mars  -1789 ,  cinq 
heures  du  soir  ,  nous  Lieutenant-général  susdit ,  en  exécution 
de  l'assignation  d'office  ci-dessus  donnée  auxdits  sieurs  députés, 
nommés  en  notre  procès-verbal  de  ce  jour,  nous  sommes  trans- 
porté en  notre  auditoire,  assisté  et  précédé  comme  devant ,  ont 
comparu  lesdits  sieurs  députés  et  lesdlls  MM.  Gonnot,  Vyau  de 
la  Garde  et  Ghambrun  scrutateurs  ,  lesquels  ayant  pris  place  de- 
vant le  bureau  et  déposé,  ainsi  que  nous  ,  dans  le  vase  à  ce  pré- 
paré, leur  billet  d'élection ,  les  électeurs  ont  pareillement  déposé 
leur  billet  d'élection  dans  ledit  vase.  Après  quoi  lesdits  scruta- 
teurs ont  procédé  au  compte  et  recensement  desdits  billets,  dont 
le  nombre  s'est  trouvé  égal  à  celui  des  suffrages  existants  dans 
l'assemblée.  Ils  les  ont  ouverts  et  recueilli  les  voix  à  voix  basse. 
Et  des  membres  dudit  ordre,  aucun  n'ayant  obtenu  la  pluralité 
requise  par  l'art.  47  dudit  règlement ,  tous  les  billets  ainsi  que 
les  notes  des  scrutateurs  ont  été  brûlés  et  avons  remis  à  demain 
huit  heures  du  matin,  attendu  qu'il  en  est  huit  du  soir,  le  second 
tour  de  scrutin  ,  assignation  d'office  à  cet  effet  auxdits  sieurs  dé- 
putés en  ce  lieu  à  ladite  heure ,  dont  acte  et  avons  signé  avec 
notre  greffier.  » 

Signé  GuiLLiER  de  Mons  et  Prosergue. 

Séance  du  25  mars  (malin). 

domination  de  trois  députés. 

Deuxième  tour  de  scrutin.  —  «  Et  le  25  du  mois  de  mars 
^789,  huit  heures  du  malin,  nous,  Lieutenant-général  susdit, 
en  exécution  de  l'assignation  d'office  donnée  ce  jour  d'hier,  à 
notre  séance  du  soir,  nous  étant  rendu  en  notre  auditoire,  assisté 
et  précédé  comme  devant,  où  se  sont  trouvés  lesdits  sieurs  élec- 
teurs et  scrutateurs,  lesquels  scrutateurs  ayant  pris  place  devant 
le  bureau,  il  a  été  procédé  au  deuxième  tour  de  scrutin,  dans 
les  formes  ci-devant  dites,  et  ledit  M^  Etienne  Gotitiot,  avocat  en 
ce  siège,  ayant  obtenu  audit  tour  de  scrutin  plus  de  la  moitié 
des  suffrages  de  l'Assemblée,  a  été  déclaré  élu  députe  et  les  billets 
et  notes  ont  été  brûlés.  » 
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Trniaicme  lourde  scrutin.  —  «  Cela  fait,  il  a  él6  passé,  dan?  la 
forme  précédente  ,  au  tioisiômc  tour  de  scrutin  par  l'événement 
duquel  iM*^  Louiii  Parent  de  Chaf^mj ,  avocat  aux  (Conseils,  ayant 
obtenu  plus  de  la  moitié  des  sulîrages  de  l'assemblée  ,  a  été  dé- 
claré élu  et  les  billets  et  notes  ont  été  brûlés. 

Quatrième  tour  de  scrutin.  —  Après  quoi  il  a  été  procédé  de 
même  au  quatrième  tour  de  scrutin  ,  et  M*  Charles  Marandal 
d'Oliveau,  avocat  en  ce  siège,  ayant  semblablement  obtenu  plus 
de  la  moitié  des  suffrages  de  l'assemblée,  a  été  déclaré  élu  et  les 
billets  et  notes  ont  été  brûlés. 

«  Et  avons  remis  à  ce  soir,  beure  de  quatre,  l'élection  du  qua- 
trième député  dudit  Ordre  aux  États-Généraux,  assignation  d'of- 
fice à  cet  elTet  auxdits  sieurs  comparants,  en  ce  lieu,  à  ladite 
beure  ,  et  avons  signé  avec  notre  grelfier ,  r>  etc. 

Séance  du  25  mars  (soir.) 
IVomination  da  quatrième  député. 

Deux  tours  et  ballotage.  —  «  Et  ledit  jour  25  mars  audit 
an  ,  beure  de  quatre  du  soir,  nous  Lieutenant-général  susdit  , 
nous  étant  transporté ,  assisté  et  précédé  comme  devant,  en 
notre  auditoire  ,  où  se  sont  trouvés  lesdits  sieurs  électeurs  et 
scrutateurs,  il  a  été  procédé  à  un  premier  tour  de  scrutin  et  à 
défaut  de  la  pluralité  requise  par  ledit  article  M  dudit  règlement, 
les  billets  et  notes  de  ce  premier  scrutin  ayant  été  brûlés,  lesdits 
sieurs  députés  ont  été  une  seconde  fois  au  scrutin  et  le  cboix  de 
l'assemblée  n'ayant  pas  encore  été  déterminé  parla  pluralité,  les- 
dits sieurs  scrutateurs  ont  déclaré  que  les  deux  sujets  qui  réunis- 
saient le  plus  de  voix  étaient  M^  Jean-Antoine-Charles  Maillot , 
avocat  du  Iloi  à  Saint-Fierrc  et  M'  Guillaume- Amablc  Robert , 
avocat  audit  siège  de  Saint-Pierre  ,  lequel  M^  Hobert,  au  troi- 
sième tour  de  scrutin  a  été  élu.  » 

IVomination  de  deux  députés  de  romplaccment. 

«  La  députation  acceptée  par  lesdits  maîtres  Gonnot,  Parent 
de  Chassy,  .Maraudât  d'Oliveau  et  Piobcrt,  les  membres  dudit 
Ordre  du  Tiers-État,  instruits  que  les  deux  autres  Ordres  avaient 
nommé  cbacun  un  député  de  remplacement,  nous  ont  manifesté 
leur  droit  et  leur  intention  d'en  nommer  deux  de  leur  Ordre,  à 
l'exemple  du  (Uergé  et  déjà  Noblesse,  et  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  à  quoi  adhérant  nous  avons  remis  à  demain,  neuf 
heures  du  matin,  l'élection  desdits  deux  députés  do  remplace- 
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ment,  assignation  d'office  à  cet  effet  desdits  sieurs  comparants 
en  ce  lieu,  à  la  dite  heure,  dont  acte  et  avons  signé  avec  notre 
greffier,  »  etc. 

Séance  du  26  mars. 

Premier  tour.  —  «  Et  le  26  mars  1789,  neuf  heures  du  matin  , 
nous,  Lieutenant-général  susdit,  nous  sommes  transporté  en  notre 
auditoire,  assisté  et  précédé  comme  dessu?.  en  exécution  de  l'as- 
signation d'office  que  nous  avons  donnée  aux  sieurs  députés  qui 
ont  comparu  aux  précédentes  Assemblées  du  Tiers-Etat,  lesquels 
s'y  étant  trouvés  assemblés,  il  a  été  procédé  à  la  nomination  de 
deux  députés  de  remplacement  dans  la  forme  prescrite  par  le  dit 
règlement  ainsi  qu'il  suit  : 

Deuxième  tour.  —  «  La  pluralité  n'ayant  été  acquise  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  en  faveur  d'aucun  des  membres  de  l'Assem- 
blée, les  billets  dudit  scrutin,  ainsi  que  les  notes  des  scrutateurs 
ayant  été  brûlés,  les  membres  de  ladite  Assemblée  ont  été  une 
seconde  fois  au  scrutin. 

5"  et  4*^  tours.  Ballotage.  —  a  Le  choix  de  l'assemblée  n'ayant 
pas  encore  été  déterminé  par  le  second  tour,  les  sieurs  scrutateurs 
ont  annoncé  que  M.  Vyau  de  La  Garde,  conseiller  assesseur 
général  de  ce  siège  ,  un  des  échevins,  un  des  députés  de  cette 
ville  et  ledit  sieur  Hugues  Cyr  Chambrun,  un  des  députés  de 
Donzy,  réunissaient  le  plus  de  voix.  Et  au  troisième  tour  de 
scrutin,  ledit  M*  Vyau  de  La  Garde  a  été  élu  député  de  rempla- 
cement auxdîts  Etats-Généraux  et  après  lui  et  par  un  nouveau 
scrutin  ledit  sieur  Chambrun,  lesquels  MM.  Vyau  de  La  Garde 
et  Chambrun  ont  accepté  la  députation. 

«  Ce  fait,  nous  avons  invité  tous  les  membres  de  ladite  assem- 
blée de  la  part  de  M.  le  Dailly  d'épée  à  se  trouver  demain  en 
l'église  des  Récollets  de  cette  ville,  quatre  heures  du  soir,  et 
avons  signé  avec  notre  greffier. 

Signé  :  Guiller  de  Mons  et  Prosergue  ,  greffier. 


c^^ 
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CAHIER 


DE  REMONTRANCES  ET  DOLÉANCES 

DU  TIERS-ÉTAT  DU  BAILLIAGE    DE  NIVERNOIS 


Le  Tiers -État  du  Bailliage  dcNivernois  et  Donziois 
demande: 

Qrganijation  politique. 

Art.  1er.  —  Que  les  États-Généraux  aient  lieu  tous  les 
cinq  ans ,  et  qu'attendu  la  situation  actuelle  du  royaume,  les 
Klats  s'ajournent  à  deux  ans  dans  le  lieu  qu'ils  auront  indiqué, 
après  avoir  arrêté  et  formé  règlement  pour  l'ajournement  et 
convocation  future.  Pourront  cependant  lesdits  Etals-Générauï 
s'ajourner  à  un  plus  bref  ou  plus  long  délai,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, dans  le  cas  où  une  guerre  ou  autres  circonstances  im- 
prévues nécessiteraient  une  convocation  |)lus  proLiiaine,  alors  le 
Roi  pourra  les  convo(|uer  en  observant  la  forme  qui  aura  clé 
prescrite  par  lesdits  Étals-Généraux. 

Et  que  le  Tiers  s'y  tiendra  dans  la  même  posture  (**)  que  les 
deux  autres  ordres  et  observera  le  même  cérémonial. 

Art.  II.  —  Que  la  jiériodicilc  des  Ktats-tienéraux,  devien- 
ne une  loi  tellement  constitutionnelle  que  les  Etals-Généraux 
à  la  lin  de  chaijue  séance,  après  avoir  in(li(|ué  leur  périodicité 
et  le  lieu  de  leur   tenue,  déclarent  que  lesilits   Etals   se    tieu- 

C*)  Ce  cahier  a  Hé  copié  tcxtucllcmenl  sur  \o  tnann.scril  déposé  aux  Archives 
(Je  l'Empire.  Nous  avons  cru  pouvoir,  pour  en  f.icililer  la  Icclure.  y  ajouter 
les  litres  qui  en  séparent  les  articles  .  moins  toutefois  ceux-ci  qui  figurenl 
<lans  le  manuscrit  :  États  provinciaux  ;  Impots  ;  I nstniclions  particulières  ; 
Agriculture  ;  Commerce  ;  Juiticc,  a.  l. 

{**)  Allu-ion  à  l'ancien  usapc  d'après  le(|U(l  It  5  députés  du  Tiers  aux  tlals- 
(iénéraux  devaient  rester  à  pcnoux  devant  le  Hoi. 
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dront  de  manière  que  les  bailliages  et  scncchaiissées  ou  Etats 
provinciaux,  sans  autre  convocation,  seront  autorisés  ànonnmer 
leurs  députes  de  chaque  ordre  qui  en  conséquence  seront  tenus 
de  se  rendre  au  lieu  qui  aura  été  indiqué. 

Art.  III,  —  Que  les  Etals-Généraux  déclarent  que  la  puissance 
législative  appartient  à  la  Nation  seule  régulièrement  assemblée; 
que  nulle  loi,  si  elle  n'a  été  portée,  avouée  et  consentie  par  la 
Nation,  ne  peut  la  lier,  de  quelque  nature  que  soit  cette  loi  ; 
qu'au  Roi  seul,  comme  souverain  administrateur,  appartient 
Texécution  consentie  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ;  que  lui  seul  a 
le  droit  d'en  contier  l'exécution  aux  tribunaux  qui  dans  tous  les 
cas  doivent  répondre  au  Roi  et  à  la  Nation  de  l'exécution  qui 
leur  a  été  confiée;  qu'en  conséquence  les  dites  lois  seront  en- 
voyées dans  tous  les  Parlements  pour  y  être  lues,  publiées  et 
enregistrées  sans  que  lesdits  Parlements  puissent  jamais  se  dis- 
penser de  leur  exécution,  ni  être  forcés  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  d'en  enregistrer  de  contraires  ; 

Art.  IV.  —  Que  la  Nation  ne  soit  jamais  réputée  régulière- 
ment assemblée  et  représentée  qu'autant  que  le  Tiers-Etat  sera 
toujours  en  nombre  égal  à  celui  des  ordres  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse  réunis  et  que  jamais  aucune  loi  puisse  être  réputée  loi 
nationale  que  lorsque  les  trois  ordres,  l'auront  consentie  unani- 
mement ou  que  les  Yoix  en  cas  de  difficulté,  auront  été  comp- 
tées par  tête  et  non  par  Ordre  et  dans  ce  cas,  si  les  représen- 
tants de  la  Nation  sont  au  nombre  de  mille,  la  majorité  devra 
être  de  vingt-cinq  yoix. 

Art.  V.  —  Qu'avant  qu'aucunes  délibérations  ou  lois  puis- 
sent être  réputées  arrêtées  définitiYement,  lesdites délibérations 
ou  lois  aient  été  présentées  par  écrit  à  chacun  des  autres  Ordres 
et  que  l'arrêté  ne  puisse  être  pris  que  trois  jours  après  la  pro- 
position. 

Liberté  indwiduelle,  —   Inamovibilité   de  la 
magistrature. 

Art.  Vf.  —  Que  la  liberté  individuelle  soit  assurée  de  ma- 
nière que  tous  citoyens,  sans  distinction  d'Ordre,  n'aient  A  répon- 
dre qu'à  la  loi  ;  que  nul  ne  puisse  être  arrêté  en  vertu  d'ordres 
ministériels,  sauf  pour  crime  de  lèse-majesté,  de  haute  trahison 
et  autres  cas  qui  seront,  ainsi  que  les  conditions,  déterminés  par 
les  Etats-Généraux  ;  que  dans  ces  cas  les  détenus  soient  remis 
dès  à  présent  pour  ceux  qui  le  sont  actuellement  en  vertu  des 
dits  ordres  et  dans  vingt-quatre  lieures  pour  ceux  qui  le  se- 
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ronl  à  l'avenir,  à  leurs  juges  nalun.'ls  et  compélenls  sans  (jue 
jamais  ils  puissent  être  jugés  par  une  commission,  le  deman- 
(lasseFit-ils  eux  mêmes  ou  y  eussent-ils  consenti  ; 

Que  |)our  arrêter  et  détruire  plus  efliracement  toute  alleinl(î 
fjui  pourrait  être  |)orlée  à  la  liberté  individuelle,  tous  gouver- 
neurs de  citadelles,  maisons  fortes,  concierges  et  geôliers  de  pri- 
sons,  souffrent  l'ouverture  des  portes  desdils  lieux  ,  exhibent 
leurs  registres  d'entrée  et  de  sortie  des  prisonniers  et  soient 
tenus  de  souffrir  toutes  visites  dans  lesdites  prisons  de  la  part 
des  Procureurs-Généraux  et  de  leurs  substituts  qui  seront  tenus 
d'en  faire  le  rapport  une  fois  par  mois  à  leurs  sièges. 

Art.  VII.  —  Que  pour  assurer  davantage  cette  liberté,  il  ne 
puisse  être  lancé  aucun  décret,  en  matière  criminelle,  que  par 
tous  les  juges  de  la  jurisdiction  assemblés. 

Abt.  VIIÏ.  —  Que  dans  aucun  cas  il  ne  puisse  être  établi  de 
commission  pour  juger  tant  en  matière  civile  et  criminelle  que 
d'impôts,  de  sort»;  que  tout  sujet  de  l'Ktat  n'ait  jamais  à  répon- 
dre qu'à  son  juge  naturel  et  compétent  ; 

Art.  IX.  —  Que  l'inamovibilité  des  juges  et  de  tous  autres 
officiers,  tant  royaux  que  seigneuriaux,  soit  une  loi  publique  et 
stable;  qiie  nul  ne  j)uisse  être  destitué  que  pour  forfaiture 
préalablement  jugée  ;  comme  aussi  que  les  Parlements,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  ne  puissent  être  anéantis.  supj)ri- 
més  ou  transférés  que  du  consentement  des  Etats-Généraux. 

Kgalilt'    cl  impôt. 

Art.  \.  —  Que  l'égalité  de  la  répartition  de  l'impôt ,  tel 
qu'il  sera  déterminé  par  les  Ktals-Généraux  et  sous  (juelques 
dénominations  qu'il  soit  établi ,  forme  une  loi  invariable  ;  que 
cette  égalité  commune  entre  les  provinces  à  raison  dtî  leurs  fa- 
cultés et  de  leur  popidatiou  ,  sans  nulle  distinction  de  pays  d'é- 
tats ou  rédimés  ,  ensuite  des  provinces  aux  paroisses  et  des  pa- 
roisses aux  individus,  sans  nulle  acce[)tion  d'Ordre,  de  (|ualité 
et  de  condition  entre  lesdits  individus ,  le  tout  sur  le  même  rôle 
et  i)erçu  par  le  même  receveur. 

.\rt.  XI.  —  Qu'il  ne  soit  jamais  établi  d'inipôt,  ni  aucun  em- 
prunt (jue  ceux  qui  seront  consentis  par  les  Ktats-Générau\  ; 
que  la  durée  des  impôts  ainsi  établis  ne  puisse  jamais  être 
prorogée  au-delà  de  trois  mois  du  retour  desdits  Ktats,  de  sorte 
que  :  pnint  d' EUtl^-Gcurruux ,  point  d'impôts,  et  que  si  au  pré- 
judice de  cet  arrêté  ,  quelqu'un  de  quebjuo  condition  (]u'il  fût  . 
de  quelque  ordre  qu'il  voulut  se  prévaloir  ,  osait  en  contiouer  la 

0-; 
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perception  ,  que  sans  encourir  les  peines  de  désobéissance  et 
(Je  rcl)elIion  ,  tout  citoyen  soit  autorisé  à  refuser ,  et  que  les 
préposés  ,  commis  ,  collecteurs  ,  receveurs  soient  poursuivis  par 
la  partie  plaignante  ou  par  le  ministère  public  et  punis  de  pei- 
nes capitales  comme  concussionnaires  et  traîtres  à  la  pairie. 

Êtats-Prevînciaux. 

Art.  XII.  —  Qu'il  y  ait  des  Etats-Provinciaux  dans  cha- 
que province  ,  dont  l'organisation  sera  conforme  à  celle  des 
Etats-Généraux  du  Dauphiné, 

Art.  XIII.  —  Que  ces  Etals  soient  composés  des  trois  Ordres 
delà  province,  sans  que  la  présidence,  ni  aucune  autre  place 
en  iceux ,  ne  puisse  cire  attribuée  qu'au  sujet  qui  en  aura  été 
jugé  le  plus  digne  par  l'assemblée  de  ladite  province,  en  obser- 
vant néanmoins  que  la  présidence  ne  soit  jamais  attribuée  qu'au 
sujet  choisi  dans  les  deux  premiers  Ordres  et  sans  aucune  pré- 
pondérance de  voix  pour  la  présidence. 

Art.  XIV.  —  Que  le  nombre  des  membres  du  Tiers-Etat  soit 
toujours  égal  à  celui  des  deux  autres  Ordres  réunis  ;  que  dans 
ces  assemblées  les  Yoix  soient  toujours  prises  par  tête  et  non  par 
Ordre. 

Liberté  de  la  Prefse. 

Art.  XV.  —  Que  la  liberté  de  la  Presse  soit  indéfiniment 
établie.  En  conséquence  suppression  de»  censeurs,  à  la  charge 
par  tous  les  auteurs  ,  imprimeurs  et  libraires  de  signer  les  ou- 
vrages mis  en   vente  et  d'en  demeurer  responsables 

Responfabilité  des  Ministres^ 

Art.  XVI.  —  Que  tout  Ministre  ,  quelque  département  qui 
lui  soit  confié,  demeure  responsable  de  sa  gestion  envers  la 
Nation  ;  qu'à  cet  effet  il  en  rende  compte  à  chaque  tenue 
d'Etats  et  aussi  lorsqu'il  quittera  son  département.  Ce  compte 
sera  rendu  au  bureau  qui  sera  établi  par  les  Etats-Généraux  et 
que  n'aura  lieu  que  pendant  leur  tenue  ,  et  si  le  Ministre  quitte 
dans  un  temps  où  les  Etats-Généraux  ne  seront  point  assemblés, 
ils  pourront  lui  demander  le  compte  qu'il  sera  tenu  de  rendre. 
Et  le  Ministre  qui  ne  sera  plus  en  place  ,  comme  celui  ou  ceux 
qui  y  seront,  fourniront  toutes  pièces  justificatives  et  répon- 
dront par  eux  et  leurs  commis,  verbalement  et  par  écrit ,  à  tout 
ce  qui  leur  sera  demandé,  sans  que  dans  les  pièces  justificatives 
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do  dépenses  qu'ils  présenteront  ,  ils  puissent  employer  alloun^ 
l)()ns(ni  acfniils  comptant ,  sur  quelque  dëpartement  que  ce  soit, 
l(î  I{()i  devant  être  supplié  de  n'en  point  accorder  d'autres  que 
sur  sa  cassette ,  et  en  cas  de  malversation  établie  ^^l'après  ledit 
bureau  ,  ils  seront  poursuis  is  par  le  Procureur-général  du  Par- 
lement de  Paris,  sur  la  déuoncialiou  (jui  lui  en  sera  laite  par  les 
dils  Etats-(îénéraux,  sans  que  rien  [)uisse  arrêter  l'effet  de  celtiî 
poursuite. 

Art  W\\.  —  Que  ceux  des  ministres  ou  autres  qui ,  lors  de 
la  reddition  de  leurs  com|)tes,  employeront  des  pièces  ou  états 
faux  pour  tromper  la  Nation,  soient  déclares  criminels  de  faux, 
poursuiTis  et  [)unis  comme  faussaires  et  coupables  de  péculal. 

f^otation  par  tête  et  non  par  Ordre. 

Art.  WIIl.  —  Que  si  les  Ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
ou  l'un  des  deux  persiste  à  soutenir,  comme  il  semble  l'avoir 
manifesté,  que  tout  doit  être  conclu  j)ar  Ordre  et  non  par  tête, 
du  contraire  il  soit  arrêté,  comme  les  députés  du  Tiers-Etat  de 
ce  bailliai^e  doivent  expressément  le  demander,  que  tout  soit 
arrêté  par  tête  et  non  par  Ordre  et  si  sous  ce  prétexte  lesdits 
deux  premiers  Ordres  continuent  à  délibérer  sans  vouloir  néan- 
moins conclure  par  tête,  dans  ce  cas  il  est  recommande  au\ 
députés,  sur  leur  honneur  et  conscience  et  comme  l'expression 
du  vœu  général  de  leur  province,  de  persister,  urùs  à  tous  les 
autres  députés  du  Tiers-Etat  du  royaume,  à  persévérer  et  con- 
tinuer la  tenue  desdits  Elals-Ciéuéraux  ,  conclure  et  arrêter  tout 
ce  qui  sera  du  bien  de  l'Etat,  comme  formant  la  partie  essentielle 
et  intégrante  de  la  Nation. 

Art.  XIX.  —  Que  les  députés  du  Tiers-Etat  de  ce  Bailliage 
n'entendent  à  aucun  impôt,  à  aucun  emprunt,  à  nulle  loi  quel- 
conque que  tous  les  articles  précédents  ne  soient  passés  et  accor- 
dés généralement,  de  manière  qu'ils  forment  une  loi  ferme  et 
stable,  constitutionnelle  et  qui  ne  puisse  être  changée  que  par 
les  Etals-Généraux  légalement  convocpiés  (*t  assemblés. 

Impôts. 

Akt.  \\.  —  Qu'avant  d'accorder  ni  consentir  aucun  im|iôt 
ou  emprunt,  l'état  des  finances  soit  parfaitement  connu  d(^s 
Etats-Généraux  ;  qu'ils  disputent  et  examinent  les  dettes  publi- 
ques; qu'ils  soient  autorisés  à  les  réduire  d'après  cet  examen  v{ 
qu'il  leur  soit  également  donné  connaissance  de  la  dépense  de 
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chaque  dépaiicmenl,  de  ce  que  coulent  annuellement  les  pen- 
sions et  grâces;  qu'ils  les  modèrent  et  retranchent  en  observant 
que  le  retranchement  ne  doit  jamais  porter  sur  les  dettes  légi- 
times et  non  usurairos  ;  qu'il  prennent  connaissance  du  produit 
de  toutes  les  impositions  actuelles,  sous  quelques  noms  qu'elles 
existent,  fermes  générales,  régies,  etc. 

Art.  XXI.  —  Que  d'après  ces  connaissances,  les  Etals-Géné- 
raux fixent  et  arrêtent  la  dépense  de  chaque  département,  celle 
de  la  maison  du  Roi,  de  la  Reine,  des  Enfants  de  France  ,  de 
Mesdames  ;  qu'après  avoir  fixé  ces  dépenses  il  soit  arrêté  un  fond 
particulier  pour  les  pensions,  grâces,  retraites,  sans  qu'en  aucun 
cas  il  puisse  être  outrepassé  ni  porté  d'un  département  sur  un 
autre. 

Art.  XXII.  -—  Que  dans  le  cas  oVi  le  Ministre  d'un  départe- 
ment aurait  outrepassé  la  dépense  de  son  département,  que 
conformément  à  l'art.  XVI  ci-dessus  il  soit  établi  par  les  Etats- 
Généraux  un  bureau  composé  d'un  nombre  de  membres  du 
Tiers-Etat  égala  ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis;  que 
les  membres  de  ce  bureau,  qui  n'aura  lieu  que  pendant  la  tenue 
desdits  Etats ,  soient  nommés  par  les  trois  Ordres  et  que  les 
voix  pour  la  nomination  desdits  membres  et  pour  l'arrêté  du 
compte  soient  prises  par  tête  et  non  par  Ordre. 

Art.  XXIII.  —  Que  le  Ministre  des  finances  rende  public 
chaque  année,  par  la  voie  de  l'impression  et  de  l'adresse  aux 
Etats  Provinciaux,  l'état  par  recette  et  dépense  de  la  situation 
des  finances  du  royaume,  ainsi  que  celui  des  grâces  et  pensions 
de  toutes  espèces  et  que  ces  états  annuels  soient  portés  aux 
Etats-Généraux  pour  y  être  vus  et  vérifiés. 

Art.  XXIV.  —  Que  ne  pouvant  plus  exister  aucun  impôt 
distinctif  d'Ordre,  tous  ceux  qui  existent,  tels  particulièrement 
que  la  taille  et  ses  accessoires  ,  la  capitation,  les  corvées,  le  droit 
de  franc-fief  et  autres,  dont  le  Tiers-Etat  était  particulièrement 
charge,  soient  supprimés  et  remplacés  par  une  autre  imposition, 
telle  que  les  Etats-Généraux  la  détermineront,  laquelle,  sans 
nulle  distinction  de  province,  d'Ordre,  d'états  et  de  privilèges, 
])ortera  indistinctement  sur  les  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières des  trois  Ordres  dans  une  proportion  relative  aux  facultés 
de  chaque  individu. 

Art.  XXV.  —  Qu'après  avoir  déterminé  le  remplacement 
des  impôts  ci-dessus,  les  Etats-Généraux  s'occuperont  de  la  sup- 
pression des  gabelles  et  des  aides,  comme  droits  les  plus  onéreux 
au  peuple  par  leurs  frais  de  perception  et  la  gêne  qu'ils  apportent 
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à  tous  les  Ordres;  (jiie  si  dans  ce  moment  il  u'esl  [>Qs  |)0ssiblc 
d'en  procurer  l'entière  al)f)lili()n,  du  moins  ils  s'occupent  de  leur 
réduction,  en  réduisant  les  gabelles  dans  les  pays  d'élection  à  ce 
que  le  sel  est  payé  dans  les  pays  de  demi-gabelle,  en  assujetis- 
sant  aux  mêmes  droits  tous  les  pays  sans  distinction  elles  indi- 
vidus sans  avoir  égard  aux  privilèges  ;  que  les  droits  d'aide 
soient  pareillement  supprimas  ou  modérés  à  ceux  qui  se  per- 
çoivent pour  le  débit,  ne  réservant  que  les  droits  d'octroi  des 
villes,  jusqu'à  ce  que  par  les  Etats  Provinciaux  il  ait  été  pourvu 
À  un  remplacement  pour  tenir  lieu  auxdites  villes  des  revenus 
qui  leur  seront  nécessaires  pour  faire  face  à  leurs  dépenses. 

AiiT.  XXM.  —  Ouo  tous  droits  de  traite,  douane  et  autres 
de  celte  nature  soient  reculés  aux  frontières  do  ce  royaume, 
do  manière  que  le  commerce  soit  entièrement  libre  dans  le 
royaume 

Art.  XX vif.  —  Qu'il  soit  fait  un  règlement  simple  et  clair 
des  droits  de  controlle;  que  les  droits  de  centième  denier  et 
d'insinuation  soient  supprimés  et  remplacés  par  un  droit  de  con- 
trolle pris  indistinctement  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs  énon- 
cées aux  actes  tant  sous  signature  privée  que  pardevant  notaire; 
que  les  actes  translatifs  de  propriété  comme  donations,  testa- 
ments, contrats  de  mariage,  soient  portés  sur  un  registre 
piiblic,  pour  l'enregistrement  des  quels  il  sera  payé  un  simple 
droit  do  dix  sols. 


INSTRUCTIONS  PARTICULIERES. 

Composition  et  attributions  des  Etats  Provinciaux. 

Art.  I.  —  Les  députés  demanderont  que  les  Etats  Provinciaux 

établis  dans  clinque  i^rovince  se  forment  eux-mêmes;  que  pour 
procéder  aux  élections  des  membres  qui  les  composeront,  il  soit 
fait  des  arrondissements  dans  cliacun  desquels  les  membres  seront 
élus  au  scrutin. 

Art.  II.  —  Qu'ils  connaissent  seuls  et  ordonnent  toutes  les 
dépenses  à  faire  dans  leurs  provinces;  qu'ils  aient  seuls  la  con- 
naîs?ance  de  toutes  répartition  et  perception  d'impôts;  (|ue  ce 
soit  à  eux  que  l'on  s'adresse  pour  toutes  demandes  et  pétitions 
qui  derront  être  portées  aux  Etats-iiènéraux  ;  (ju'ils  jugent  et 
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déleiminent  tontes  espèces  d'établissements  pour  le  bien  et 
l'avantage  de  la  proyince,  tels  qu'Ecoles  publiques,  secours  et 
encouragements  aux  campagnes,  chirurgiens,  accoucheuses,  rou- 
tes, canaux,  ponts  et  chaussées  et  autres  ouvrages  d'art;  que 
tous  les  fonds  destinés  pour  ces  différents  objets  restent  dans 
la  province  pour  être  employés  par  lesdits  Etals  provinciaux. 


Domaines  de  la  Couronne. 

Art.  III.  —  Les  députés  solliciteront  auprès  des  Etats-Géné- 
raux la  recherche  exacte  des  domaines  de  la  Couronne  aliénés  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  même  d'échange.  Et  ils  rentreront 
dans  les  mains  du  Roi  en  rendant  aux  engagistes  le  prix  de  la 
finance  qu'ils  justiGeront  avoir  payée. 

Art.' IV.  —  Qu'il  n^  ait  d'excepté  de  cette  recherche  que 
les  domaines  dont  les  princes  du  sang  jouissent  à  titre  d'apanage; 
que  les  Etats-Généraux  s'occupent  de  leur  fixation  pour  f  avenir 
et  qu'elle  soit,  autant  qu'il  se  pourra,  faite  en  rente  fixe  sur  le 
Trésor  royal ,  sans  qu'elle  puisse  être  augmentée. 

Art.  y.  —  Que  le  Roi ,  rentré  dans  ses  domaines,  ne  puisse 
les  aliéner  à  favenir»  si  ce  n'est  dans  les  cas  exprimés  ci-après  ; 
que  les  domaines  ruraux  et  utiles  soient  affermés  par  des  ad- 
jiidicalions  faites  sous  l'inspoclion  des  Etats  Provinciaux  ;  que 
le  Roi  ne  puisse  augmenter  ses  domaines  par  des  acquisitions. 
Et  si  par  déshérence  ,  aubaine  ou  de  quelque  autre  manière  il 
lui  arrivait  des  biens-fonds,  il  sera  supphé  de  les  mettre  hors 
de  sa  main  dans  l'année  pour  être  vendus  par  adjudication  qui 
en  sera  faite  devant  les  Etats  Provinciaux  de  la  situation  des 
biens. 

Art.  VI.  —  Que,  si  le  Roi  propose  l'aliénation  de  ses  domaines, 
les  Etats-Généraux  y  donneront  leur  consentement  et  supplie- 
jont  S.  M.  de  joindre  à  cette  aliénation  celle  de  ses  maisons  dont 
l'entretien,  la  tenue,  les  frais  de  gouvernement,  les  capitaineries 
entrainent  une  dépense  énorme.  Et  ses  aliénations  seront  faites 
par  adjudication  devant  les  Etats  Provinciaux,  comme  il  vient 
d'être  dit.  Les  Etats-(iénéraux  sanctionneront  ces  aliénations 
})ar  une  loi  qui  assure  la  tranquillité  des  acquéreurs.  Et  les  deniers 
qui  en  proviendront  seront  sur  le  chainp  employés  à  l'acquit  des 
dettes  les  jdus  onéreuses  à  l'Etat.  Les  autres  domaines  qui  con- 
tinueront d'ap[)artenir  au  Roi,  seront  assujetis  à  l'impôt  comme 
les  autres  biens  des  sujels, 
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Agriculture. 

Art.  Vil.  —  Los  dépiilés  (lemandcroiil  l'abolilioii  de  loiilos 
Ics.sorviliidcs  |)LM-ï;omi('ll(.'s  inaiii-morlos,  la  faciiUc  de  con)miier 
les  bordelages,  cclli;  de  raclif  1er  les  corvées  .i  bœufs  et  à  bras, 
les  banalités  et  tout  ce  qui  apporte  des  entraves  à  l'agrirulture. 

Ilssolliciteronl  également  l'extinction  ou  rachat  des  dîmes  con- 
nues sous  le  nom  de  dimc  de  carnage,  (Ij  la  suppression  absolue 
et  entière  de  tous  droits  de  péage  et  |)ontonage,  Inyde  (2),  droits 
de  foires,  droits  de  miruiues  sur  les  grains  et  légumes,  ou  le  ra- 
chat de  ces  droits,  si  les  ElalsCiénérau\  jugent  qu'il  est  dû,  et  si 
(juchpies-uns  de  ces  droits  appartiennent  à  TEglise  ou  à  (juebjues 
autres  corj)s  ou  communautés,  lo  prix,  de  rachat  en  sera  versé 
au  Trésor  royal  au  ])rolit  des  Bénéfices  ou  des  (Communautés,  et 
les  Etats-Généraux  sanctionneront  cette  dette. 

Ils  demanderont  la  supjjression  du  tirage  de  la  milice  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  et  le  remplacement  en 
sera  fait  |)ar  les  fonds  du  bureau  de  la  guerre  déjà  connus  sous 
le  nom  de  frais  de  tirage  de  la  milice,  sauf  en  cas  de  déficit  à  le 
surplus  jirendre  sur  les  contributions  publiques. 

Akt.  N'Iil.  —  Oue  toutes  les  Communautés  aient  la  faculté 
de  rentrer  dans  leurs  counnuns,  bois,  usages,  pacages  qu'elles 
justifieront  par  titre  ou  |)ar  possession,  leur  avoir  appartenu. 

Culies. 

Aux.  I\.  —  Que  le  tiers  lot  des  bénéfices  simples  ainsi  que  le 
dixième  des  ventes  de  bois  des  communautés  soient  spéciale- 
ment affectés  aux  grosses  réparations  et  reconstructions  des 
églises  et  presbytères;  qu'à  cet  effet  il  soit  établi  dans  chaque 
l)a~js  provincial  une  caisse  où  les  deniers  seront  versés  pour  être 
employés  et  distribués  sous  rinsj>eclion  desdits  Etats  Provin- 
ciaux qui  seront  chargés  de  faire  faire  par  des  adjudications  les 
dites  grosses  réparations  et  reconstructions. 

Art.  \.  —  Oue  tout  titre  clérical  soit  supprimé  cl  qu'à  l'a- 
Tenir  nul  no  puisse  posséder  deui  bénéfices  comme  aussi  que 
nul  n'en  puisse  posséder  un,  s'il  n'est  engagé  dans  les  Ordres. 

\m.  Xî.  —  Que  toutes  les  fêtes,  excepté  les  fêtes  solennelles 
et  patronales,  soient  su|)primées  et  renvoyées  au  dimanche. 

AiiT.  Xll.  —  (Ju'à  Taveiiir,  |)our  touti'S  dispenses,  de  (pu'l<]iif 

(  l  cl  2  )  Carnage,  diiiu'  sur  les  bcsliauv,  —  Lat/dc  ,  droil  \>ci\u  sur  le  bic 
amené  au  marché. 
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nature  qu'elles  soient,  on  se  pourvoye  pardevant  TéTéque  dio- 
césain ;  que  les  annates  et  grâces  expectatives  de  Cour  de  Rome 
soient  supprimées  et  qu'elles  soient  perçues  seulement  au  profit 
do  l'Etat. 

Militaires. 

ART.  Xllï.  —  Que  le  logement  des  gens  de  guerre  devienne 
ime  charge  absolument  publique;  en  conséquence  qu'il  soit 
pourvu  à  l'indemnité  de  ceux  qui  logeront,  indemnité  prise  sur 
les  deniers  patrimoniaux  des  villes,  et  qu'à  défaut  de  deniers 
il  y  soit  pourvu  par  une  imposition  générale  et  dont  nul  ne 
sera  exempt. 

Art.  XIV  —  Que  le  sort  des  troupes  et  particulièrement 
celui  du  soldat  soit  amélioré;  qu'il  ne  soit  plus  dégradé  par  des 
peines  avilissantes,  fatigué  par  des  changements  trop  fréquents  ; 
que  les  uniformes  ne  soient  pas  arbitrairement  changés  ;  que 
pour  améliorer  le  sort  du  soldat,  tous  gouverneurs  des  villes  de 
l^intérieur,  lieutenants  et  autres  soient  supprimés  ;  que  les  gages 
et  appointements  des  gouverneurs  des  Tilles  de  guerre  et  des 
frontières  soient  réduits  et  les  commandants  supprimés  et  en 
cas  d'absence  du  Gouverneur,  le  commandement  devant  appar- 
tenir au  plus  ancien  officier  de  la  place. 

Egale  admijsihillii  aux  emplois  militaires  et  civils. 

Art.  XV.  —  Que  le  Tiers-Elal  soit  admis  à  tous  grades  mili- 
taires sans  distinction.  L'honneur,  la  bravoure  et  les  bonnes 
mœurs  y  conduisent  ;  il  y  a  droit. 

Qu'il  soit  admis,  comme  pour  le  passé,  à  posséder  toutes  les 
charges  de  la  magistrature  qui  donnent  la  noblesse,  que  toutes 
autres  qui  la  confèrent  soient  supprimées  ,  qu'il  n'y  ait  plus  de 
noblesse  que  celle  qui  sera  accordée  par  le  Roi  au  sujet  qui  aura 
bien  mérité,  sur  la  présentation  des  Etals-Généraux  faite  à  la 
réquisition  des  Etats  Provinciaux. 

Art.  XVI.  —  Que  pour  que  le  Tiers-Etat  soit  jugé  par  ses 
pairs,  que  les  parlements  soient  à  l'avenir  composés  d'un  quart 
d'ecclésiastiques,  d'un  quart  de  nobles ,  et  de  moitié  pris  dans  le 
Tiers-Etat ,  choisis  ces  derniers  parmi  ceux  qui  auront  rempli 
(les  charg(îs  de  magistrature  dans  la  proriuce  ou  exercé  la  pro- 
fession d'avocat  pendant  dix  ans  dans  le  Parlement  et  ce  sur  la 
présenlalinn  des  Etats-Généraux. 

Art.   XViï.   —  Que   les   Municipalités   soient   composées  à 
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l'avenir  de  personnes  nobles  et  du  Tiers-Etat  dont  les  élections 
seront  faites  [)ar  la  commune  entière. 

Art.  XVin.  —  Comme  la  dépense  qu'il  plaît  an  Roi  de  faire 
|)0ur  l'éducation  des  rnfans  des  nobles  est  faite  aux  dépens  des 
revenus  publics,  que  lus  enfans  du  Tiers-Etat,  sur  l'indication 
des  Etals  Provinciaux  et  la  i)résentation  au  Koi  par  les  Etats- 
Généraux  ,  [)articipent  à  cette  éducation  et  puissent  concourir 
pour  les  places  dans  les  maisons  d'institutions  comme  les  enfans 
des  nobles. 

Art.  XIX.  —  Qu'il  soit  pourvu  à  la  dotation  des  cures  d(; 
campagne  insuffisamment  dotées,  par  réunion  ou  pensions  sur 
bénéfices  simples,  et  qu'à  ce  moyen  tous  droits  casuels  dans 
l'administration  des  sacrements  et  sépultures  soient  supprimés. 

Commerce. 

Abt.  XX.  —  Que  toutes  les  maîtrises  et  jurandes  d'arts  el 
métiers  et  marcbandiscs  soient  sujiprimées,  comme  nuisibles 
aux  arts,  à  l'induslrie  et  au  commerce  ;  que  tous  privilèges  exclu- 
sifs soient  pareillement  abolis. 

Art.  XX[.  —  Que  où  il  existe  des  fabrications  pour  le  compte 
du  Koi,  si  ces  établisseuieuts  sont  jugés  par  les  Etals-Généraux 
ne  pas  nuire  au  coujmcrce,  que  du  moins  ils  ne  jouissent  d'au- 
cuns privilèL^es  particuliers  pour  les  achats,  Tentes,  approvisio- 
nemenls,  ouvriers  et  qui  pourraient  préjudicier  aux  autres 
négociants. 

Les  députés  si:|)j)lieront  le  Koi  de  mettre  hors  de  ses  mains 
les  usines  connues  dans  cette  province  scus  le  nom  de  Forges 
royalea  i/e  L'i  C/iaussailc.  Cet  établissement,  très  avantageux 
dans  les  mains  d'un  |)arliculier,  est,  dans  celles  du  Koi  ,  très 
nuisible  dans  la  province. 

Art.  XXH.  —  Qu'il  soit  avise  par  les  Etats-Généraux  au 
remède  à  apporter  aux  maux  que  le  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre  occasionne  à  celui  du  royaume  et  |)arliculièrement 
à  celui  de  celle  pi()\ince,  véritablement  a|)pauvrie  i)ar  la  chute 
de  ses  manul'aclures  de  faïence. 

Art.  XXIIÏ.  —  Que  pour  l'ulililé  du  commerce,  le  prêt  d'ar- 
gent à  cinq  *\,  sans  retenue,  soit  auliuisè  de  quelque  manière 
(ju'il  se  fasse,  sans  (\\ic  le  fonds  soil  aliéné  et  l'intérêt  r<'j)ule 
u^iiraire 
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Secret  des  lettres. 

Art.  XXIV.  —  Que  les  Etats-Généraux  s'occupenl  des  moyens 
propres  à  empêcher  que  la  foi  publique  ne  soit  TÎolée  ,  comme 
elle  l'est  journellement ,  par  la  communication  qui  se  prend  au 
bureau  des  postes  de  Paris  des  secrets  les  plus  intimes  des 
citoyens. 

Que  l'ouverture  dejoules  les  lettres  et  paquets  soit  absolument 
et  rigoureusement  prohibée  au  bureau ,  à  peine  de  poursuites 
contre  les  administrateurs,  régisseurs  et  autres  qui  participent 
à  ladite  ouverture. 

Baux  et  Bénéfices. 

Art.  XXV.  —  Que  pour  prévenir  les  fraudes  qui  se  mani- 
festent depuis  quelque  temps  dans  les  baux  à  ferme  des  béné- 
liciers,  que  tous  ceux  qui  auront  été  faits  ,  aient ,  en  cas  de  démis 
sien  de  la  part  du  titulaire  ,  tous  leurs  effets  pour  le  temps  de 
leur  durée  sans  que  le  successeur  ou  les  économats  puisssent  en 
interrompre  le  cours. 


Justice  —  Codes  —  Tribunaux  —  Notaires  —  Huifsiers 
Jurif diction  consulaire ,  etc.,  etc.,  etc. 

Art.  I.  —  Qu'il  soit  ordonné  un  nouveau  Code  civil  et  cri- 
minel pour  la  forme  et  l'abréviation  des  procédures,  la  célérité 
des  jugements  et  la  diminution  des  frais  ;  qu'à  cet  effet  il  sera 
formé  im  bureau  dans  les  Etals-Généraux  qui  s'occupera  de  ce 
travail  pendant  la  tenue. 

Art.  II." — Qu'il  sera  établi  dans  les  TÏlIes,  dont  la  population 
sera  de  dix  mille  âmes  et  au-dessus,  un  Bailliage  royal  avec  siège 
l)résidial  qui  jouira  des  mêmes  attributions  et  privilèges  que 
ceux  déjà  établis. 

Art.  III.  —  Que  dorénavant  le  ressort  des  tribunaux  sera 
réglé  de  manière  qu'il  ne  subsiste  plus  que  deux  dégrés  de  juris- 
diction  dans  tous  les  cas,  savoir  le  juge  de  première  instance  et 
le  juge  d'appel. 

Art.  IV.  —  Que  le  juge  de  première  instance  décidera  en  der- 
nier ressort  les  matières  qui  n'excéderont  pas  cent  livres  soit  en 
somme  ,  soit  en  valeur  et  par  provision  et  à  la  charge  d'aj)pel 
toutes  les  demandes  fondées  sur  billet?;  titres  et  jugements. 
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Aj{T.  V.  —  Oii'cMi  toutes  matières,  nul  ne  puisse  être  distrait 
(le  son  juge  naturel  et  coin|)élent ,  en  ronsùquence  suppression 
des  Committimuf,  de  toutes  évocations,  privilège  d'Ordre,  attri- 
butions au  Scel  du  Cliàtelet,  (jraud  Conseil  et  autres. 

Art    VI    —  (Ju'il  sera  avise  aux  moyens  de  faire  dans  les 

campagnes  avec  le  moins  de  frais  possible  les  tutelles,  curatelles, 
tij)positions,  reconnaissance,  levce  de  scellés  et  inventaires. 

Akt.  VII.  —  Que  dans  les  jurisdictions  nul  ne  puisse  exercer 
charge  de  magistrature  qu'après  avoir  professé  l'état  d'avocat 
pendant  qjiatre  ans  au  Parlement  ou  dans  un  siège  ressortissant 
au  Parlement. 

Art.  \\\{.  —  Que  le  nombre  des  notaires  et  des  huissiers 
dans  les  campagnes  soit  diminué  et  que  nul  ne  puisse  être  admis 
à  exercer  l'oflice  de  notaire  ou  huissier  qu'apiès  un  trawiil  de 
(fuaire  ans  chez  les  huissiers  ou  notaires  et  procureurs  et  après 
le  plus  sévère  examen  sur  leurs  capacités  et  mœurs. 

Art.  IX.  —  Les  députés  demanderont  la  suppression  des  offi- 
ces nouvellement  créés  d'huissiers-priseurs  et  droits  sur  les 
Tentes  mobilières,  attendu  que  ces  offices  et  droits  gênent  la 
liberté  et  la  confiance  et  ruinent  les  malheureux  habitants. 

Art.  X.  —  Qu'il  sera  sollicité  uu  Code  rural  pour  régler  d'une 
manière  invariable  l'administralion  des  camj)agnes  et  assurer  la 
conservation  des  biens  de  la  terre. 

Art.  XI.  —  Que  tous  les  tribunaux  d'attribution  soient  sup- 
l)rimés  à  la  charge  du  remboursement  actuel  et  effectif  des  titu- 
laires, sur  le  pied  des  évaluations  qu'ils  ont  faites  pour  la  lixation 
(lu  centième  denier  ai  sur  le  pied  des  anciennes  quittances  de 
linance  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  p(>int  donné  d'évaluation  ; 
(pi'en  consé(]uence  toutes  les  affaires  de  leur  compétence  seront 
renvoyées  pardevant  les  juges  ordinaires. 

.\iiT.  XII.  —  Que  hî  délai  de  deux  mois  accordé  par  ledit  de 
1771  pour  former  opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification, 
sera  prorogé  jus^ju'à  tiois  mois;  (jue  les  lettres  de  ratilicaliou  ne 
seront  délivrées  à  rimpélranl  (ju'en  rapportant  : 

I*  l'n  certificat  de  publication  au  prône,  pendant  trois  dimau- 
clies  consécutifs  ,  des  curés  du  domicile  des  viMideurs  et  ilu  lieu 
de  la  situation  des  biens  vendus, 

2"  D'un  autre  certificat  de  la  Justice  du  lieu  de  la  publication 
faite,  l'audience  tenante,  du  même  contrat  translatif  de  propriété 
el  (pi'enfin  les  oppositions  formées ès-mains  du  conservateur  des 
livpojlièques  cousor\er<'ul  leurs  eljels  pembnil  si\  nus. 


3ÎK)  ASSEMBLÉE    l>d    TIERS- ÉTAT    (NeVCrs). 

Art.  Xin.  —  Que  le  papier  timbré  soit  rendu  uniforme  dans 
tout  le  royaume. 

Art,  XIV.  —  Que  les  juridictions  consulaires  soient  mainte- 
nues dans  tous  leurs  droits,  que  la  connaissance  de  toutes  les 
faillites  et  banqueroutes  leur  soit  attribuée  à  l'exclusion  de  tous 
autres  juges. 

Art.  XV.  — Suppression  de  toutes  lettres  d'états,  répit  et 
surséances;  qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  lettres  de  cession  autre- 
ment que  sur  le  certificat  des  pertes  et  revers  donne  à  l'impé- 
trant par  quatre  négociants  qui  seront  nommés  annuellement 
à  cet  effet  par  les  juges-consuls,  lesquels  pourront  confier  les 
mêmes  pouvoirs  à  de»  négociants  résidans  dans  les  villes  et  cam- 
pagnes de  leur  ressort. 

Ar,t.  XVI  —  Abolition  des  lieux,  privilégiés  tels  que  Saint 
Jean-de-Latran,  le  Temple  et  autres,  en  telle  sorte  que  les  débi- 
teurs en  faillite  ne  puissent  trouver  aucune  retraite  préjudi- 
ciable à  leurs  créanciers. 

Art.  XVII.  —  Les  négociants,  marchands  et  débiteurs  qui 
prendront  la  fuite  lors  du  dérangement  de  leurs  affaires,  seront 
poursuivis  comme  banqueroutiers  frauduleux  et  comme  tels 
punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  quand  même  ils  se 
trouveraient  avoir  obtenu  de  lettres  de  cession. 

Art.  XVIII.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  à  l'avenir  aucune  différence 
dans  les  peines  entre  les  nobles  et  les  roturiers. 

Art.  XIX.  —  Que  la  confiscation  des  biens  des  condamnés 
soit  entièrement  abolie  et  que  les  enfants  et  héritiers  puissent 

y  succéder. 

Art.  XX.  —  Qu'il  soit  établi  partout  des  prisons  distinctes 
et  salubres  pour  les  accusés  de  crimes  et  les  débiteurs. 

Art.  XX[.  —  Que  toutes  les  coutumes  du  royaume,  dont  le 
sens  pour  la  plupart  est  devenu  inintelligible,  soient  réformées 
et  que  cette  réformation  s'opère  par  les  trois  Ordres  de  la  pro- 
vince, le  Ïiers-Etat  compris  pour  moitié. 

Députés  suppléants. 

Les  deux  Ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ayant  pris  la 
résolution  de  nommer  un  suppléant  pour  remplacer  leurs  députés 
dans  le  cas  de  maladie  ou  autres  empêchements  et  le  Tiers-Etat 
devant  conserver  son  égalité  de  nombre  avec  les  deux  premiers 
Ordres  dans  tous  les  cas, 
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Il  a  été  arrêté  qu'il  sera  nominô  au  scrulin  deux  siipplûanls 
qui  resItTonl  dans  leurs  doinieiles  jus(ju'à  ce  que  leurs  uomiiia- 
lions  aient  élé  sanclionnées  par  les  Etats-Généraux. 

Dés;ouement  et  fidélité  au  Tloi. 

Enfin  le  Tiers-Etat  du  Mvornois  et  Donziois  pénétré  d'amour, 
de  recoiuiaissance  et  de  respect  pour  l'Augusle  Monarcjue  qui 
nous  gouverne  moins  en  roi  qu'en  père,  charge  ses  Députés  de 
tenter  toutes  les  \oies  de  fiire  assurer  Sa  Majesté  des  seMtiments 
qui  animent  tous  les  individus  de  ce  lîailliage  |)our  son  bonheur 
et  la  splendei'.r  de  son  règne  ,  de  leur  fidélité  inviolable  et  du 
serment  qu'ils  font  de  demeurer  à  jamais  unis  à  sa  personne 
sacrée. 

Responfabilité  des  Députés. 

Les  députés  demeureront  comptables  de  la  conduite  qu'ils  tien- 
dront aux  Elals-ricnéraux.  Ils  pourront  être  cités  à  cet  effet 
aux  Etats  de  ce  royaume  et  dans  le  cas  où,  contre  toute  attente, 
ils  ne  se  seraient  pas  rendus  inaccessibles  à  tous  les  genres  de 
séduction  et  auraient  abandonné  lâchement  la  défense  de  leurs 
commettants  ,  ils  seront  déclarés  et  réputés  traîtres  à  la  patrie 
et  indignes  de  la  confiance  de  ItJiirs  concitoyens. 

Pouvoirs  généraux. 

Donne,  dans  celte  circonstance,  le  Tiers-Etat  du  Nivernois  et 
Doriziois  les  pouvoirs  les  [)lus  exprès  aux  dé[)utés  qui  seront  par 
lui  nommés  do  [)orter,  appuyer  et  poursuivre  aux  Etats-Géné- 
raux toutes  les  demandes  et  remontrances  énoncées  au  présent 
Cahier,  leur  donne  aussi  |)ouvoir  de  proposer,  remontrer,  aviser 
et  consentir  tout  ce  (pii  peut  concerner  le  bien  de  l'Etat,  la  ré- 
forme des  abus,  l'établissement  d'un  (»rdre  lixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  d(;  l'administration  et  le  bien  de  tous  et  un 
chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Fait,  arrêté  et  clos  par  nous  Commissaires  soussignés  en  la 
Chambre  de  l'Auditoire  de  cette  Ville  le  vingt-quatre  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Et  ont  signe  : 

N'yau  do  la  Garde.  A.   Place. 

Robert.  Parent. 

Maraudai  d'Oliveau  Desmolins. 
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Bonard  du  Cholel. 

Billardon. 

Gonnof. 

Guilliu. 

Morin. 

Desmolins. 

Frébaut  l'ainé. 

Barbier  de  Clianléry 

Gourleau. 

Decray. 

Bareaii. 

Morreau  de  Bessy. 

Languimer. 

Guenot  du  Pavillon. 

Turgau  l'ainé, 

Le  Verrier. 

Balangier. 

Matliieu. 

Gauthier. 

Denoyers. 

Ghevanno 

Frappier  de  St.  Mart 

Faulqiiier  de  St-Léger. 

Cordonnier. 

Arnoux. 

Dameron. 

Tenaille. 

Coquille. 

Tenaille  Dulac. 

Dubois. 

Perrier. 

Paignon. 

Guiller  de  Mons,  Lieutenant  Général. 

Prozergue,  Greffier. 
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Séance  du  27   mars  1789. 

M.  le  Duc  du  INivernois  n'avait  point  assisté  en  personne  à  la 
première  assemblée. générale  des  trois  Ordres  (14  mars)  ni  aux 
assemblées  particulières  de  la  Noblesse  où  il  était  représenté  par 
un  fondé  de  pouvoirs  M.  le  comte  de  Damas  d'Anlezy.  Gouver- 
neur de  la  province  ,  Duc  et  pair  ,  ministre  d'Etat,  il  ne  paraît 
pas  avoir  exercé  la  moindre  influence  sur  la  rédaction  des  cahiers 
et  l'élection  des  Députés  aux  Etats-Généraux.  Il  fut  même  tar- 
divement et  incomplètement  informé  de  ce  qui  se  passait  dans 
les  assemblées  de  chacun  des  trois  Ordres.  M.  Chaillot  de  la 
Chasseigne,  procureur-général  fiscal  au  Bailliage  ducal  et  M.  Par- 
mentier  procureur-général  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Nevers, 
qui  tous  les  deux  tenaient  leurs  fonctions  de  la  nomination  du 
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Duc,  n'adre.-saicnl  à  M.  Doloret,  son  intendant,  que  de  rares  com- 
munications. La  lettre  suivante  (  2i  mars  1780  )  écrite  directe- 
ment à  M.  le  Duc  du  Nivernois  par  M.  Chaillot  de  la  Chasseigne, 
montre  que  M.  le  procureur-général  lui-même  avait  pu  très  dif- 
ficilf?ment  se  procurer  des  rensei|/nements  exacts  sur  les  délibé- 
lionsdu  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-Etat. 

du  2î  mars  1789. 
«  Monseigneur, 

ff  J'aircçuunelettredeM  Doloret  du  20  de  ce  mois,  par  laquelle 
il  me  marque  que  Votre  Eminence  est  surprise  de  ne  point  rece- 
voir de  ma  part  une  notice  journalière  de  ce  qui  se  passe  à  l'as- 
semblée générale  du  Nivernois  et  Donziois,  ainsi  que  de  ce  qui  se 
fait  par  les  officiers  de  St-Pierre .  afln  de  pourvoir  à  leurs  entre- 
prises contre  notre  siège. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  marquer  en  conséquence,  Monsei- 
gneur, que  j'ai  fait  part  à  M.  Doloret  de  ce  qui  se  passait  à  l'as- 
semblée générale  du  14  dans  la  persuasion  qu'il  en  instruirait 
V.  E.  ;  qu'à  l'égard  des  assemblées  particulières  des  trois  Ordres, 
comme  je  n'ai  aucun  droit  d'y  assister  d'après  une  décision  par- 
ticulière de  M.  le  Garde  des  Sceaux  que  j'avais  consulté  à  ce 
sujet,  je  ne  peux  ,  Monseigneur,  tous  rendre  aucun  compte  dé- 
taillé de  ce  qui  se  fait  dans  ces  assemblées  particulières,  pas 
même  des  noms  des  commissaires  préposés  à  la  rédaction  des 
cahiers. 

«  Ce  que  je  sais  par  bruit  public ,  c'est  qu'il  y  en  a  douze  de 
nommés  pour  cet  objet  dans  l'Ordre  du  Clergé  ,  autant  dans 
l'Ordre  de  la  Noblesse  et  soixante  et  quelques  dans  l'Ordre  du 
Tiers-Etat. 

«  Qu'il  transpire  dans  le  public  que  les  deux  premiers  Ordres  , 
et  à  leur  exemple  le  dernier,  sont  déterminés  à  nommer  des 
députés  de  suppléance,  en  cas  de  maladie  ou  de  mort  de  ceux 
(jui  seront  élus  pour  les  Etats-Généraux  et  à  donner  à  leurs 
fiéputés  des  pouvoirs  modiliés  et  restreints,  ce  qui  serait  absolu- 
ment contraire  aux  dispositions  de  la  lettre  du  Koi,  de  l'art.  lO 
cl  45  du  Règlement  y  annexé  et  C)  de  l'ordonnance  du  bailli 
de  notre  siège.  Mais  si  le  cas  arrive,  je  ne  manquerai  sûrement 
pas ,  Monseigneur ,  lors  de  la  dernière  assemblée  générale  où 
j'aurai  le  droit  de  me  trouver,  de  protPs!er  contre  et  d'y  deman- 
der l'entière  exécution  des  ordres  de  S.  M.  et  après  la  tenue  de 
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celte  assemblée,  j'aurai  l'honneur  d'informer  V.  E.  de  tout  ce 
qui  s'y  sera  passé.  » 

Cette  assemblée  générale  des  trois  Ordres,  devant  laquelle 
M.  le  procureur-général  s'apprêtait  à  faire  ses  réquisitions  ,  eut 
lieu  le  27  mars  à  /<  heures  du  soir  dans  l'église  des  RR.  PP.  Ré- 
collets. Elle  était  peu  nombreuse.  Les  gentilshommes  et  les 
curés  de  campagne,  les  propriétaires,  marchands,  artisans,  ma- 
nœuvres avaient  successive  m  en-t  regagné  leurs  demeures.  Il  ne 
restait  à  Nevers  que  les  membres  qui  avaient  fait  partie  des  com- 
missions pour  la  préparation  des  cahiers  les  prêtres,  nobles 
et  députés  du  Tiers-Etat  qui  résidaient  dans  la  ville  ou  dans  les 
environs. 

Il  ne  parait  pas  que  i\l.  le  bailli  d'épée ,  qui  Ja  présidait,  ait 
déployé  un  grand  appareil,  ni  même  qu'on  se  soit  conformé  au 
cérémonial  observé  dans  l'assemblée  générale  du  14  mars  (F.  sup. 
p.  263)  M.  le  procureur-général  fit  ses  réquisitions  et  protesta- 
tions dont  il  lui  fut  donné  acte  et  chaque  député  élu  prêta  ser- 
ment de  fidélité,  non  au  Pioi  ni  à  la  loi,  mais  aux  électeurs  qui 
l'avaient  nommé. 

«  Cejourd'hui  27  mars  -1789,  quatre  heures  de  relevée,  nous 
François  Leroi  de  Prunevaux,  chevalier,  seigneur  de  Nolay, 
Prunevaux,  Martangy,  Poisson  et  autres  lieux,  ancien  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Royal-Cravate  ,  chevalier  de  l'ordre  de 
St-Louis,  grand  bailli  d'épée  du  Bailliage  de  Nivernois  et  Don- 
ziois,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  4  février  dernier,  rendue 
en  exécution  de  la  lettre  du  Roi  à  nous  adressée,  pour  la  convo- 
cation des  Etats-Généraux,  et  du  règlement  de  S.  M.  du  24  jan- 
vier précédent,  les  cahiers  des  trois  Ordres  et  les  procès-verbaux 
de  nomination  des  députés  desdits  trois  Ordres  aux  Etats-Géné- 
raux indiqués  au  27  avril  prochain,  nous  ayant  été  remis,  nous 
sommes  transporté  avec  M.  Charles  François  Cuiller  de  Mons 
notre  lieutenant-général  et  M.  Louis  François  Chaillot  de  la 
Chasseigne  procureur-général  dudit  Bailliage ,  assisté  de  Denis 
François  Prozergue,  greffier  ordinaire  dudit  siège,  en  l'église  des 
Récoilcts  de  cette  ville.  Heu  choisi  pour  tenir  les  assemblées  des 
trois  Ordres  dudit  Bailliage,  où  nous  avons  fait  inviter  la  veille 
les  trois  Ordres  dudit  Bailliage  à  se  rendre  lesdils  jours  et  heure, 
et  nous  étant  placé  ainsi  que  notre  lieutenant-général  et  ledit 
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procureur-général  dans  nos  sièges ,  ledit  procurcur-ei-nôral  s>?t 
levé  et  a  requis  que  conformément  à  l'art.  40  dudit  règlement 
du  Roi  et  notreditc  ordonnance,  il  soit  par  nous  procédé,  en 
présence  des  membres  desdiis  trois  Ordres  présents,  à  la  presta- 
tion du  serinent  des  députés  desdits  Ordres  au\  Etats-Généraux 
et  dressé  procès-verbal  de  ladite  prestation  de  serment. 

Députés  (ht  Clcryé. 

a  Et  à  l'instant  ont  comparu  M.  Pierre  de  Ségliiii!<  éséque  de 
celte  ville,  par  M.  Gabriel  Desprès,  archidiacre  de  Decize,  vicaire 
général  de  ce  diocèse,  fondé  de  sa  procuration  reçue  Rarreau  et 
Moreau  de  Montalin.  notaires  royaux  en  cotte  ville,  de  ce  jour 
d'huy,  duemcnt  contrôlée,  représentée  et  certifiée  \éritable  par 
mondit  sieur  abbé  Després,  et  remise  ès-mains  de  notredit 
greffier  pour  demeurer  jointe  et  annexée  au  présent. 

.  «  Et  M.  Philibert  Fougère,  curé  de  St-Laurent  de  cette  ville, 

députés  du  Clergé. 

Députes  dt  la  Noblesse. 

«  M.  Armand-Sigismond-Félicité-Marie  comte  de  SEnFvr. 
seigneur  de  Mhère  et  Vauclaix,  colonel  du  régiment  do  M  \r 
Duc  d'Angouléme,  infanterie. 

«  M.  Jean-Pierre  Damas  comte  d'A>LEzv,  seigneur  du  coinic 
d'Anlezy,  FIcury-la-Tour,  Ville-les-Anlezy  ,  Tinguy,  Sassarigy, 
Cessot  (ît  autres  lieux,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Uoi. 

•  Députés  de  l'Ordre  de  la  Noblesse. 

Députés  du   Tiers- Etat. 

«  M.   Go.iKOT  ,  avocat  en  parlement  demeurant  en  cette  ville. 

•  M.  Louis  Paeem  i>e  Chasst,  avocat  aux  Conseils  demeurant 
à  Paris. 

«  M.  Charles  Mabanpat  d'Oliveac,  aussi  avocat  en  l-arlcment 
demeurant  en  celte  ville. 

u  Et  M.  Guillaume  Amable  Roncai,  aussi  avocat  en  Parlement 
demeurant  en  la  ville  de  St-Pierrc-le-Moulicr. 

•  Députés  du  Tiers-Etat 

a  Desquel?  députés ,  en  présence  de  plusieurs  des  membres 
des  deux  premiers  Ordres  et  députés  du  Tiers-Ktal,  nous  avons 
pris  et  reçu  le  serment  en  personnes  .  à  l'exception  d^  mondit 
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sieur  évêque  de  Nevers  par  mondit  sieur  abbé  Desprès  audit 
nom,  fondé  de  procuration, 

«c  De  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  de  députés  aux  Etats- 
«  Généraux,  et  de  se  conformer  aux  cahiers  qui  leur  seront 
«  remis.  » 

«  Après  quoi  nous  avons  délivré  auxdits  députés  les  cahiers 
de  leurs  Ordres  respectifs,  savoir  : 

«  Audit  M.  Fougère  le  cahier  de  l'Ordre  du  Clergé , 
«  A  mondit  sieur  comte  de  Sere.nt  celui  de  la  Noblesse, 
a  Et  audit  Maître  Gonnot  celui  du  Ïiers-Etal, 

pour  être  par  eux  déposés  au  Secrétariat  de  leurs  Ordres  aux 
Etats,  lesquels  cahiers,  par  nous  vérifiés,  contiennent  pouvoirs 
de  se  conformer,  chacun  à  leur  égard,  aux  articles  desdits  cahiers 
et  d'en  suivre  l'effet  ,  et  pouvoirs  généraux  suffisants  pour  pro- 
poser, remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  un 
chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté, 

«  Ordonnons  qu'il  sera  remis  une  copie  collationnée  du  pré- 
sent procès- verbal  audit  M.  Fougère,  à  mondit  sieur  comte 
DE  Serem  et  audit  M.  Go^^not  et  donnons  acte  audit  procureur- 
général  des  protestations  qu'il  fait  contre  l'élection  qui  aurait 
pu  être  faite  dans  lesdits  Ordres  de  députés  de  remplacement, 
hors  les  cas  portés  par  l'art.  48  dudit  règlement  et  contre  les 
pouvoirs,  qui  auraient  pu  être  insérés  dans  les  cahiers  remis  ca- 
chetés auxdits  députés  des  trois  Ordres,  qui  seraient  restreints 
ou  modifiés,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition  ou  appel 
et  avons  signé  avec  notre  greffier.  » 

Signé  :   Leroi  de  Pruj\evaux  bailli  d'épée  du 
Nivernais  et  Donziois. 
Prozergue,  greffier. 

Voici  la  teneur  de  la  procuration  donnée  par  M.  l'évêque  de 
Nevers  à  son  vicaire-général  pour  prêter  serment  à  sa  place  en 
qualité  de  député  du  Clergé  : 

Par  devant  les  conseillers  gardes-scel,  notaires  du  Roi  et  au 
Duché  du  Nivernois,  demeurants  à  Nevers,  soussignés, 
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Fut  présent  M.  Pierre  de  Seciîrax,  conseiller  du  Koi  en  tous 
SCS  conseils,  cvOqnc  de  Nevers,  demeurant  eu  sou  palais^'-pisco- 
pal  audit  ^eve^s, 

Lequel  volontaireuient,  et  attendu  l'état  de  sa  ?anlé,  a  fait  et 
constitué  pour  son  procureur  général  et  spécial  M.  (iabriel  Des- 
I KLS,  archidiacre  de  Decize,  vicaire-général  du  Diocèse, 

Auquel  ledit  seigneur  constituant ,  comme  premier  député  de 
5on  Ordre,  donne  pouvoir  de  pour  lui  et  en  son  nom,  comparoir 
à  l'assemblée  des  Trois-Elats  qui  doit-ètre  tenue  cet  après-midi 
par  AI.  le  bailli  du  >«ivernois  et  Donziois  ou  M.  so[i  lieuifuant 
et  y  prêter  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  promettant 
ledit  seigneiH'  é\êque  de  l'approuver  et  confirmer  dans  toute 
son  étendue,  tout  ainsi  et  de  même  que  si  ledit  seigneur  l'eût 
donné  par  comparution  personnelle,  dont  acte,  soit  contrôlé. 

Fait,  lu  et  passé  à  Nevers,  au  palais  épiscopal  avant  midi,  Tan 
«789  le  27  mars,  a  signé. 

La  minute  est  signée  :  f  Pierre  évcquc  de  Xcvers,  Iîarreau  ei 
MoREAL  i»E  AIoMALiN,  notaires.  —  Scellé  ledit  jour  avec  paraphe. 

Plus  bas  est  écrit  :  Contrôlé  à  Nevers  le  27  njars  J789  signé 
Gremer  du  Sai.xe. 

Je  certifie  que  la  présente  procuration  est,  ainsi  qu'elle  le  porte, 
(le  Mgr.  l'évêque  de  Nevers  et  Je  l'accepte. 

Signé  Desi'RFS,  ticaire-général  de  Aevers. 

Quelques  jours  plus  tard  Aîgr.  l'évêque  qui  avait  gagné  un  gros 
rhume  en  allant  présider  l'assemblée  du  Clergé  à  St-Pierre.  mou- 
rait à  Nevers  {lettre  de  M.  Chaillot  de  la  Chasseigne.  procureur- 
général).  Le  Clergé  avait  nommé  un  député  de  remplacement. 
Ce  député  pouvait-il  remplacer  le  défunt?  C'était  au  moins  dou- 
teux, puisque  le  règlement  du  3  mal  1789  n'existait  poiiit  encore 
(V.  sup.  p.  Ififi).  Néanmoins  M.  l'abbé  de  la  Benne  se  présenta 
devant  le  lieutenant-général  du  Bailliage  qui  reçut  son  serment. 

«  Cejourd'huy  18  avril  I7S0 ,  heure  de  cinq  du  5oir,  on  notre 
liOtel  à  Nevers,  et  pardevant  nous  Charles-François  (iuiller  de 
Mons,  lieutenant-général  ci\il,  erimim!  et  de  police  au  Uailliase 
Duché.  Pairie  et  domaine  de  Mvernois  et  Don/.iois,  pour  l'ab- 
sence de  .M.  le  bailli  audit  si-'L'c,  a  comparu  M.  Benoii-Jean- 
Baptiste  Combct  de  Pécat  de  la  Uenne  chanoine  régulier  de  la 
Congrégation  de  France,  prieur-ctiré  de  St-Marlin  de  celle  \ille. 

2«;' 
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lequel  nous  a  dit  que  dans  l'assemblée  de  l'Ordre  du  Clergé  du- 
dit  bailliage  tenue  le  26  mars  dernier,  en  exécution  de  la  lettre 
de  convocation  des  Etats-Généraux  et  règlement  de  S.  M.  du  24 
janvier  précédent  et  des  ordonnances  de  mondit  sieur  le  bailli 
d'épée  des  14  février  et  14  mars  suivants,  M.  Pierre  de  Séguiran 
évêque  de  cette  ville,  malade,  ayant  été  élu  député  dudit  Ordre, 
aurait  prié  l'assemblée  présidée  par  M.  l'abbé  de  Damas,  doyen 
de  l'église  de  celte  ville,  de  lui  donner  pour  réflécbir  sur  le  parti 
à  prendre  jusqu'à  l'événement  de  la  seconde  élection  et  sur  la 
résolution  que  l'assemblée  prendrait  pour  un  député  de  rempla- 
cement ;  que  l'indication  prochaine  des  Etats-Généraux  et  sa 
santé  lui  inspiraient  la  demande  de  ces  délais;  que  ladite  assem- 
blée, après  avoir  nommé  pour  second  député  M.  Philibert  Fou- 
gère, curé  de  St-Laurent  de  cette  ville,  ayant  arrêté  qu'il  serait 
nommé  un  député  de  remplacement  et  fait  communiquer  ledit 
arrêté  à  mondit  sieur  de  Séguiran,  il  avait  répondu  que  puisque 
l'assemblée  avait  décidé  d'élire  un  député  de  remplacement,  il 
acceptait  l'honneur  de  la  députation  ;  qu'en  conséquence  lui, 
sieur  de  la  Renne,  avait  été  nommé  par  ladite  assemblée  député 
de  remplacement  suivant  l'extrait  du  procès-verbal  des  délibéra- 
tions de  ladite  assemblée  qu'il  nous  a  représenté,  qui  est  signé 
Troufflault,  chanoine  de  St-Gildard  et  que  attendu  le  décès  de 
mondit  sieur  l'évêque  de  Nevers  pour  remplir  les  vues  de  ladite 
assemblée  et  répondre  à  la  confiance  dont  elle  a  bien  voulu  l'ho- 
norer, il  se  présente  pour  prêter  serment,  dont  nous  avons  octroyé 
acte  audit  sieur  de  la  Renne  et  y  faisant  droit  nous  avons  de 
lui  pris  et  reçu  le  serment  en  la  manière  accoutumée  par  lequel 
il  nous  a  juré  et  promis  de  s'acquitter  fidèlement  des  fonctions 
de  député  de  son  Ordre  aux  Etats-Généraux  et  de  se  conformer 
aux  cahiers,  instructions  et  pouvoirs  qui  ont  été  remis  audit  M. 
Fougère  lors  de  la  prestation  du  serment  des  députés  des  trois 
Ordres  fait  pardevant  mondit  sieur  le  bailli  le  27  mars  dernier, 
et  avons  signé  avec  ledit  sieur  de  la  Renne  et  notre  greffier.  » 
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L'arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  2  mars  4  789  (v.  sup.  p.  225)  qui 
cassait  l'ordonnance  du  bailli  d'ëpée  de  St-Pierre-le-Moutier 
avait  été  signifié,  à  la  requête  du  bailli  d'épée  de  Nevers,  au 
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lieulcnant-génf'ral  du  Dailliage  royal.  Aux  termes  de  cet  arrôt,  il 
était  interdit  au  Bailliage  de  St-Pierre  de  convoquer  le  Clergé, 
la  Noblesse  et  le  Tiers-Etat  de  toute  la  province  du  Nivernois. 
Le  Bailliage  royal  de  St-Pierre  ne  pouvait  plus  persister  dans  sa 
prétention  d'exclure  le  Bailliage  ducal  de  Ncvers  de  toute  parti- 
cipation à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomination  des  douze 
députés  aux  Etats-Généraux.  Sur  ces  douze  députés  huit  devaient 
être  nommés  à  Nevcrs ,  quatre  seulement  à  St-Pierre.  L'arrêt 
était  formel.  Il  portait  «  défense  aux  sujets  des  trois  Etats  du 
((  ressort  de  se  rendre  au  Bailliage  de  St-Pierre-le-Moutier,  s'ils  ne 
«  possèdent  pas  dans  ledit  Bailliage  des  bénéfices  ou  des  fiefs 
«'  qui  leur  donnent  le  droit  d'y  comparoir  en  personne  ou  par 
«  procureur.  « 

Les  assignations  délivrées,  par  ordre  du  bailli  de  St-Pierrc, 
aux  prêtres,  aux  Nobles  et  aux  gens  du  Tiers-Etat  d'un  bout  du 
Nivernois  à  l'autre,  les  affiches  placardées  dans  les  villes,  bourgs 
et  villages  pour  enjoindre  aux  trois  Ordres  de  se  rendre  à  St- 
Pierre  le  ^6  mars,  celte  publicité  inusitée  donnée  â  l'ordonnance 
du  bailli  ne  pouvait  plus  servir  qu'à  constater  d'une  manière  écla- 
tante la  victoire  du  Bailliage  de  Nevers  sur  celui  de  St-Pierre. 

Les  officiers  du  Bailliage  royal  étaient  d'ailleurs  divisés  entre 
eux.  Tous  n'avaient  pas  signé  le  mémoire  au  Roi  (v.  gup.  p. 
222).  L'avocat  du  Roi  (  M.  Roussel )  prétendant  avoir  seul  le 
droit  de  porter  la  parole  dans  l'assemblée  des  Trois  Ordres,  avait 
écrit  au  Garde  des  Sceaux  : 

«  Monsieur . 

«  Permettez  que  je  joigne  ma  réclamation  à  celle  de  mes  con- 
frères dans  les  dilTércnts  présidiaux  au  sujet  de  l'atteinte  que 
donne  à  nos  fonctions  l'art.  S  du  nonveuu  règlement  pour  l'as- 
semblée des  L'tats.  Ce  ne  peut-être  que  par  inadverlence  que  le 
règlement  attribue  aux  Procureurs  du  Roi  le  droit  de  parler  à 
l'audience  et  dans  l'assemblée  des  liltals  de  chaque  province,  au 
préjudice  des  avocats  de  Sa  Majesté. 

«  Vous  savez,  monseigneur,  que  ce?  derniers  instifué.s  parliou- 
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lièremenl  pour  porter  la  parole  pour  le  Procureur  du  Roi^  ont 
constamment  été  maintenus  dans  ce  droit  par  tous  les  règlements. 

«  J'espère  que  vous  voudrez  bien  faire  rectifier  l'erreur  insérée 
dans  l'article  du  règlement  cité.  Je  suis,  etc.,  etc.  » 

Signé  :  Rolsset. 

La  réponse  du  Garde  des  Sceaux  n'avait  point  été  favorable 
à  la  prétention  de  l'avocat  du  Roi  qui  dut  se  résigner  à  laisser 
la  parole  au  procureur  du  Roi. 

De  son  côté  le  lieutenant  général  du  Bailliage  (M.  de  Bau- 
dreuille)  réclamait  du  Garde  des  Sceaux  pour  lui  et  pour  le  pro- 
cureur du  Roi  le  droit  de  voter  individuellement  dans  l'assem- 
blée du  Tiers-État  qu'il  était  chargé  de  présider.  Il  recevait  cette 
brève  réponse  : 

^2  mars  1789, 

«  Monsieur , 

«  Si  les  lieutenants-généraux  ou  les  Procureurs  du  Roi ,  nobles 
on  non  nobles,  sont  nommés  électeurs,  ils  auront  voix  dclibé- 
rative. 

«  Dans  le  cas  contraire  ils  ne  l'auront  point,  parce  qu'ils  au- 
lont  épuisé  dans  leur  compagnie  le  droit  de  voter.  Je  suis,  etc.  » 

Enfin  M.  le  bailli  lui-même  ,  qui  dans  une  note  adressée  au 
Garde  des  Sceaux  prenait  le  titre  de  Grand-bailli  d'épée  de  St- 
Pierre-le-Moutier,  voyait  ses  prétentions  répoussées  par  le  mi- 
nistre. 

Il  avait  reclamé  le  droit  de  poser  seul  les  questions  à  débattre 
pour  la  rédaction  des  cahiers  —  de  porter  seul  la  parole  dans 
les  assemblées  générales  —  de  nommer  les  commissaires  chargés 
de  la  rédaction  des  cahiers.  M.  le  Garde  des  Sceaux  répond  en 
peu  de  mots  : 

«  Monsieur , 

((  Telles  sont  les  décisions  intervenues,  d'après  l'avis  de  MM.  les 
commissaires  du  Conseil,  sur  les  questions  que  vous  avez  posées  : 

«  Il  n'y  a  point  de  droit  exclusif  pour  proposer  les  questions 
à  l'assemblée,  chaque  député  peut  présenter  ses  idées  et  faire 
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1«_'S  motions  qu'il  croira  convenables.  La  nature  des  missions, 
la  liberté  qui  doit  régner  dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  t/rande 
opération  dont  il  s'agit ,  l'y  autorisent. 

«  Dans  l'assemblée  générale  le  bailli  président  peut  porter  la 
parole,  c'est-à-dire  faire  un  discours,  s'il  le  juge  convenable.  Mais 
c'est  au  lieutenant-général  à  donner  acte  au\  comparants,  pro- 
noncer le  défaut  et  faire  tous  les  actes  judiciaires.  (I) 

«  Le  président  de  l'assemblée  proposera  les  commissaires  pour 
la  rédaction  des  cahiers  et  s'ils  réunissent  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages,  ils  seront  élus.  Je  suis,  etc.  etc.  » 

Les  chefs  de  la  haute  magistrature  de  St-Pierre  étaient  profon- 
dément blessés  dans  leur  amour-propre;  mais  la  blessure  devint 
plus  douloureuse  encore  lors-qu'il  leur  fut  démontré  que  les  ha- 
bitants des  trois  Ordres  de  la  province,  à  peine  avertis  de  l'exis- 
tence de  l'arrêt  du  2  mars,  ne  répondraient  qu'en  très  petit 
nombre  à  leur  appel.  Il  ne  restait  plus  aux  officiers  du  Bailliage 
royal  d'autre  ressource  que  de  protester  fièrement  contre  l'arrêt 
du  Conseil  du  Hoi  qui  avait  donné  gain  de  cause  au  Bailliage  du- 
cal de  Nevers.  Cette  protestation  fut  faite  dans  une  forme  imitée 
de  celle  qu'employait  le  Parlement  de  Paris  lors-qu'il  enregistrait 
des  édits  'fo  Vordre  exprés  du  Roi. 

ASSEMBLKI'     l'RÏ.LIMl.XAlRE     Dl     TlERS-KfAr. 

Le  lundi  0  mars  il  se  lint  à  St.  Pierre  l'assemblée  prélimiruiire 
du  Tiers-Etat,  prescrite  par  le  Règlement  (jénérui  pour  réduire  à 
200  le  nombre  des  députés  élus  par  les  paroisses  (v.  sup.  p.  366). 
On  pensait  alors  que  ces  députés  viendraient  au  nombre  de  plu- 
sieurs centaines;  mais  il  s'en  présenta  au  plus  soixante. 

Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  préliminaire  constate 
qu'il  fut  «  fait  acte  au  procureur  du  Roi  de  ses  proleMalxom  cnn- 

{V,  «  Suivant  les  ordonnances  les  baillis  n'ont  point  voix  diMihiJralive  thns 
les  jiigctiuMils.  Ils  n'ont  pas  non  plus  le  droit  d'en  prononcer  aucun.  C'est  au\ 
lu'uienants-généraux  seuls  ù  prononcer.  Si  je  dois  assister  relui  dr  Sl-Pierre. 
dois-je  aussi  [irononcer  les  ordonnances  u  nom  du  hailli  et  prcndrai.<-je  li* 
serment  des  'l(^pulés?  »  (.Vo(c  du  lieutcnant-rjénéral  Vyau  de  Daudrouillc  au 
Garde  des  Sccaujc''. 
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irc  Varrêi  du  Conseil  du  2  de  ce  mois  et  cependant  de  ce 
qu'il  déclare  qu'il  n'a  moyem  cCcmpêcher  son  exécution^  seule- 
ment par  soumission  à  la  volonté  du  Roi.  »  Puis  le  procès- 
verbal  ajoute  : 

«  Nous  avons  fait  appeler  (*)  les  villes  et  paroisses  de  notre 
ressort  pour  lesquelles  il  n'est  comparu  que  les  députés  de  cette 
ville  (St- Pierre),  ceux  de  Sancoins,  Prémery,  Pouilly  et  Lormes 
et  les  d'éputés  des  paroisses  d'Angland,  Argenvière,  Challement, 
Hulcy,  Chaluy,  Chevannes-sur-Slontenoison,  Gours-les-Barres, 
Oompierre-sur-Nièvre,  Givardon,  Guérigny,  La  Chapelle-Hugon, 
La  Chapelle-Mont-Linard ,  Langeron  à  la  part  de  St-Pierre, 
Chantenai,  Livry,  Marceille-les-Aubigny ,  Mennetou-Châtel, 
Narcy,  f\îurlin  ,  Patinges,  Poizeux  ,  Raveaux  ,  St-Aubin  et  Fra- 
nay,  St-Ronnot-les-Forgcs,  St-Germain-sur-l'Aubois,  St-Léger- 
le-Petit,  St-Parize-en-Viry  à  la  pari  de  celle  villes,  Satinges, 
Sauvigny- les -Chanoines,  Soulangy,  Chaumard,  Ouroux  et 
Valigny. 

«  Ce  fait,  ouï  le  procureur  du  Roi,  nous  avons  donné  acte  aux 
comparants  de  leur  comparution,  après  quoi  il  a  été  procédé  a 
la  vérification  des  pouvoirs  de  tous  les  députés  présents.  » 

Les  députés,  dont  le  procès-verbal  ne  fait  pas  connaître 
les  noms,  prêtent  serment  «  de  procéder  fidèlement,  en  leur  hon- 
neur et  conscience,  à  la  rédaction  et  réunion  de  tous  les  cahiers 
en  un  seul».  Puis  ils  nomment  parmi  eux  douze  commissaires 
pour  préparer  ce  travail. 

«  Et,  ledit  procureur  du  Roi  ouï  de  nouveau,  ayant  égard  que 
le  trop  grand  intervalle  que  nous  avons  été  obb'igéde  fixer  entre 
notre  ordonnance  du  20  février  dernier  et  cejourd'hui,  indiqué 
par  icelle  pour  l'assemblée  préliminaire,  ainsi  que  l'éloigncment 
considérable  de  quelques  villes  et  d'un  grand  nombre  de  paroisses, 
1rs  mauvais  chemins  et  la  rigueur  des  temps,  ont  empêché  les 
députés  desdites  villes  et  paroisses  ,  de  se  rendre  à  cette  assem- 
blée, nous  avons  sursis  à  donner  défaut  contre  les  non-compa- 
rants  jusqu'au  16  de  ce  mois,  jour  indiqué  pour  l'assemblée 
générale  de  ce  ressort  et  cependant  ordonnons  que  les  commis- 
saires ci-dessus  choisis,  procéderont  à  la  réunion  des  cahiers  des 

(*j  Tel  appel  éîail  fait  par  huissier  comme  V appel  des  causes  devant  un 
Irihun.'il.  Dans  une  Icllrc  au  Garde  des  Sceaux  M.  le  duc  de  Nivcrnois  se 
piaini  comuie  d'un  «  procédé  indécent  que  la  ville  de  Nevers  ail  élé  appelée 
4    l"ouvcrturc  de  ceUe  première  assemblée.  » 
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'léputés  prcsenis  et  seront  tenus  de  nous  remettre  avant  le  16  le 
Ctihier  qu'ils  auront  arrête....  pour  ôtre  remis  à  ladite  assemblée 
générale  du  16  de  ce  mois,  lors  do  laquelle  il  sera  procédé  à  la 
réunion  des  c<diiers  des  \i!lf'S  et  paroisses  ab.'^cntes  avec  celui 
qui  aura  été  arrêté  par  les  dé()ulés  présents,  et  de  tout  ce  que 
dessus  avons  signé  le  prescrit  procè.s-verbal  signé  de  nous,  du 
procureur  du  Roi  et  noire  crreffier.  Sifjné  :  Vvau  de  Daidrf.iille 
lieulruanl-génénil  —  Jolkdier  .  procureur  du  Roi  —  LâF'EA, 
f/refficr-sccrcffiire. 

AsSEMBL^iE    GÉNÉRALE    DES  Trois    OrPRES. 


Séance  du   10  mars   1780. 

L'assemblée  générale  des  trois  Ordres  cul  lieu  au  jour  indiqué. 
Klle  était  peu  nombreuse.  M.  le  grand-bailli  ne  déploya  pas  un 
LTand  appareil.  Il  n'avait  point,  comme  !e  bailli  de  iNevcrs,  les 
six  archers  du  duché  et  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  pour  lui 
faire  escorte. 

0  Cejourd'hui  ^6  mars  n89  pnrdevant  nous  Jean-Joseph- 
['ierre  Sallonier,  chevalier,  seigneur  d'ArNilly,  Tannay  (*)  et 
autres  lieux,  ancien  nKJusquetaire  de  la  Garde  ordinaire  du  Roi. 
LTand-bailli  d'épée  au  Bailliage  de  Nivernois  et  siège  présidial  de 
la  ville  de  St-Pierre-le-Mouticr,  étant  dans  l'église  de  St-Bab'l  de 
celte  ville,  lieu  destiné  pour  tenir  l'assemblée  générale  des  trois 
Ordres  de  ce  Bailliage ,  avec  M.  Pierre  Gabriel  Vyau  de  Bau- 
dreuillc  notre  lieutenant-général  audit  siège,  assisté  de  M  Joseph 
Jourdicr,  procureur  du  Koi,  aprèf<  nous  vire  as^fis  et  avoir  fait 
placer  le  Clergé  à  noire  droite,  la  Noblesse  à  noire  gauche  et  le 
l'icrs-Flat  en  face,  tous  assis,  les  discours  préliminaires  faits  par 
nous  et  notre  lieutenant,  h  Clergé  et  la  Noblesse  ai/nnl  voulu  en 
faire,  ouï  le  procureur  du  Uoï ,  nous  lui  avons  donné  acte  des 
prolc.-laiions  p;ir  lui  faites  contre  l'arrct  provisoire  du  Conseil 
du  2  de  ce  mois  et  avons  ordonné  l'appel  des  trois  Ordres,  ce  qui 
a  été  fait  et  il  a  comparu  : 

Comparant»  de  l'Ordr*  da  Cl^rgl'. 

Monseigneur  l'évèque  de  Nevers  comparant  en  personne  : 
rt  MM.  :  HnissEAi,  tant  comme  député  du  chapitre  de  Ncvcrs 

1^",  L?»  picccs  inanusctilci  portent  lanliM  Tamenay  cl  lanliM  Tanvatj. 
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que  pour  les  Bénédictins  de  La  Charité  et  pour  le  sieur  Renard 
curé  de  Cbàtin. 

CisTODE,  tant  comme  député  du  chapitre  de  Nevers  que  pour 
les  curés  de  St-Léger-le-Petit  et  Argenvière. 

De  BoR^iioT,  tant  comme  député  du  chapitre  que  pour  les  curés 
de  Langy  et  Ravaux. 

BouRis  ,  tant  comme  député  du  chapitre  que  pour  les  curés 
d'Autun  et  Savigny-Ies-Chanoines. 

Décante,  trésorier ,  tant  pour  lui  que  pour  les  religieuses  Ur- 
sulines  de  cette  ville  et  le  curé  de  Ste-Montaine. 

MoLiiv ,  grand-chantre  ,  tant  pour  lui  que  pour  les  curés  de 
St-Révérien  et  Ménetou-Châtel. 

Desprès,  archidiacre,  tant  pour  lui  que  pour  les  curés  de 
Dompierre,  Bourleon,  Cautard  et  Bresse. 

De  l'Esi'inasse  ,  prieur  titulaire  de  St.-Pierre-le-Moutier ,  tant 
pour  lui  que  pour  le  prieur  de  Chantenay  et  le  curé  de  Brinay. 

De  Touzari)  ,  commandeur  de  Biche  ,  tant  pour  lui  que  pour 
les  curés  de  St-Hilaire-en-Morvan  et  Empury. 

VïAu  DE  Baudreuille,  doycn  de  la  collégiale  de  St-Pierre-le- 
Moutier,  tant  pour  lui  que  pour  les  curés  de  Chantenay  et  Poil. 

Dom  Rei'ey  ,  prieur  claustral  des  Bénédictins  de  St-Pierre-le- 
x^ïoutier,  tant  comme  député  de  sa  communauté  que  de  Mon- 
sieur le  Cardinal  de  La  Rochefoucauld,  des  religieux  de  Paray- 
le-Monial  et  du  curé  de  Valigny. 

Suit  une  liste  de  29  prêtres  présents,  ayant  chacun  les  pouvoirs 
de  deux  membres  du  Clergé.  Au  nombre  des  prêtres  présents  se 
trouvent  les  curés  de  Sl-Croix  de  La  Charité  ,  ceux  de  Nuards 
et  Brassy.  Au  nombre  des  prêtres  qui  ont  envoyé  leurs  pouvoirs 
se  trouvent  les  curés  de  Vandenesse,  Poiseux,  Ouroux,  les  curés 
de  St-Jacques  et  de  Sl-Pierre  de  La  Charité  ,  ceux  de  Guérigny, 
Gien-sur-Cure  ,  \'illapourçon  ,  St-Révérien,  Pouilly  ,  Lormes, 
Marigny-l'Eglise  ,  Préporché  ,  le  prieur  de  Château-Chinon  ,  le 
fondé  des  pouvoirs  des  religieuses  du  Réconfort,  seul  couvent  de 
femmes  qui  se  soit  fait  représenter  à  l'assemblée  de  St-Pierre- 
le-Moutier  et  qui  s'était  fait  en  même  temps  représenter  à  l'as- 
semblée de  Nevers. 
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Coniparniitsi  de  l'Ordre  de  la  .^^oblesse^  en  personne 
ou  par  procureur. 

MM.  Ll  Kt)v  Ijaron  d'ALLAUDE. 

Le  baron  de  C»(MSLriL,  seigneur  do  Sermoise. 

De  Drei  iLLC  d'Issard,  seigneur  de  La  Barre. 

Le  comte  de  La.nc.eron,  baron  de  Cougny  et  seigneur  de  Livi  y 
en  i)arli»\ 

Sallomfr  de  Ta.n.nav,  seigneur  de  Tannay,  grand-bailli  d'épéc. 

Madame  la  manjuise  de  St-Sauveur,  par  procureur. 

Le  comte  de  Ll>as. 

Le  marquis  de  Li.nas,  seigneur  de.Jaugenay  ,  Montapas  , 
Kpeuiile,  Coiombot,  Mougny  et  la  Montagne. 

Ham»o.>  de  Lir.E.NAV,  seigneur  du  Perroy. 

I\1ario>'  de  Givrï,  seigneur  de  Ja  baronnie  de  Givry. 

I)i  VERNE  DE  Presle  ,  seigucuT  de  Giverdy. 

De  Licnv,  seigneur  de  Lichy  et  Clievrocîies,  j>ar  procurai  ion. 

De  Pjrot^ seigneur  de  Chanay. 

Le  marquis  de  Pracomtal  ,  seigneur  de  Joie  ,  Chùtillon  . 
Moussy,    Mare. 

[.e  comte  de  Brécoart,  seigneur  de  Champiourt,  Bussy. 

Le  prince  de  Ciialay,  seigneur  de  ^'andenesse,  par  procuration. 

De  Damas  d'A>le/y,  seigneur  d'Anlezy,  par  procuration. 

Le  clie\alier  de  Dreulle,  seiirneur  de  Lurcy-sur-Ahron. 

Le  comte  de  La  FERTi'.-SAiLiÈRE.  seigneur  de  La  Roche-.Millay. 

Le  chevalier  Le  Knv. 

Les  liérilicrs  du  comte  de  Fougère,  par  procuration,  seigneurs 
de  La  (luerche  et  Pry. 

lîRi  .\(»T  baron  de  Vitrv,  seigneur  de  Montaron,  par  proc. 

De  Brî.chard  de  Giiai  mo.not,  par  procuration. 

Raune  de  Saxe,  par  procuration. 

De  SicLLWE  de  Tuoigm,  seigneur  de  la  Troullère,  par  proc. 

Sallo.mer  DE  CnALiG.w,  scigucur  de  Chaliimy. 

De  Gertai.ne,  seigneur  de  iTrurre,  [lar  procuration. 

Save  D'()r(;Nv,  seigneur  d'Ougny. 

Le  vicomte  de  La  Fkrté-Mel^  ,  seigneur  de  Milay  cl  de  La 
Fertê-Meun. 

Le  seigneur  de  (jzy,  par  procuration. 

Sallo.mer  d;:  La  Mothe. 

Pri;v()st  de  Lv  Croix,  seigneur  de  Cru\. 

(lUiARD  lu;  MoMiKArr,  seigneur  de  neaumonl. 

Girard  de  l>i  ssai  ,  seigneur  de  Trenay. 

Di  i'Ri.  DE  Si-Mai  B,  >eigne»n'  de  Ste-Montaine.  par  proc. 
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La  dame  de  La  Roche  veuve  de  La  Chassagne  ,  veuve  de  Cha- 
teiu-Vert  ,  par  procuration. 

De  Bosredo?(,  seigneur  de  l'Ile-Savary. 
Dechamps  du  Creuset,  par  procuration. 
Dechamps  de  St-Léger,  par  procuration. 
De  La  Barre  de  Villotte,  par  procuration. 
De  Borise  de  Gouveau,  par  procuration. 
De  BoR?iE  DE  Grandi'Ré,  par  procuration. 
Le  comte  de  Thiars,  par  procuration. 


Comparants  de  POrdrc  du  Tlers-EKat. 

Savoir  pour  les  députés  des  villes  : 
Communes.  Députés.  Communes. 

Sl-Pierre-le*Moûlier ,  U  Lormes , 

Sancoins,  U  Ghàleau-Chinon , 

La  Chanté ,  6  'Levet, 

Prémery ,  U  Pouilly , 

Et  pour  les  députés  des  paroisses  de  campagne  : 
Paroisses.  Députhs.  Paroisses. 

2 


DftPUTKS. 

u 

2 
U 


Agiand , 

Argcnvières, 

Arleuf, 

Beard  , 

Brassy  , 

Buicy  » 

Clialmont^ 

Chalaux  , 

Challuy , 

Champvoux  , 

Chaumard  , 

Chevannc-sous-Monleuoison,  2 

Cougny,  2 

Cours-les-Bnrros.  2 


Coran cy  , 
Ciianiay , 

Dampierrc-cn  -Couslière 
Dompierre-sur- Nièvre , 
Druy  cl  Mornay , 
Dhuii-Ies-Places , 
Empury , 
Gâcogne  , 
Gien-sur-Cure , 
Givardon  , 
Guérigny, 
Isenay , 

La  Chapelie-Hugon  , 
La  Chapclie-Monllinard 


DÉPUTÉS. 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
3 
2 
2 
2 

2 
2 
2 
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Paboisse».                        Dkputfs. 

Langeron  , 

1 

St-Auhin-du-Franay .             2 

I.ivry, 

3 

Sainl-Bonnot  ,                        2 

Magny , 

2 

St-Geriuain-sur-rAubois,       1 

Marigny-l'Église, 

2 

St-Hilaire  cn->îonaQ(l  .          1 

Marceille-Ic8-Aubigny  , 

2 

St-L6ger-le-Peiii,                   2 

Mareuï , 

2 

Sl-Mar;in-dii-Puilî«  ,               2 

Mcnneiou  ,  Mt^neslrcau  , 

2 

Stc-Mon laine  ,                         2 

MeI]ère(Mhère), 

2 

Sl-Parizc-en-Yiry,                  2 

Moniniarlin , 

2 

S!e-P6reuse ,                           2 

Murlin  , 

2 

Sl-Uévérien ,                           2 

Ouroux , 

2 

Salinges,                                 '1 

P.irigny-les-Vaux  , 

2 

Sanvigny-les-Chanoines ,         2 

•Paiinges  , 

2 

Soiigy ,                                    2 

Planchez, 

2 

VoligDv ,                                 2 

Poiseux  . 

2 

Vandenesse  ,                           2 

Raveau , 

2 

Varenne .                                  2 

Sl-André-en-MofTand . 

•) 

l.rzy ,                                      2 

CrDssier-le-Vieux, 
Abray , 
I>e  Vernoy  . 
La  Prugne  , 

Ces  quatre  paroisses  apparte- 
lenanl  au  ressort  du  bailliage 
secondaire  de  Cusset. 

On  doit  remarquer  que  le  procès  verbal,  à  la  différence  de  ce 
qui  s'était  pratiqué  à  Nevers,  ne  fait  pas  aux  députés  des  paroisses 
l'honneur  de  les  désigner  par  leurs  noms.  Ce  procès-verbal,  après 
avoir  donné  les  listes  telles  que  nous  venons  de  les  reproduire 
continue  ainsi  : 

«  Ouï  le  procureur  du  Roi  et  vérification  faite  des  pouvoirs, 
nous  avons  donné  acte  aux  comparants  de  leur  comparution  et 
défaut  contre  les  non-comparanls  et  après  la  lecture  de  la  lettre 
de  convocation  et  du  règlement  y  annexé  du  24  janvier  dernier 
et  de  notre  ordonnance  du  20  février  suivant ,  nous  avons  rrçu 
le  serment  en  la  mauicro  accoutumée  des  comparants  des  trois 
Ordres  par  lequel  ils  ont  promis  et  juré  procéder  fidèlement,  en 
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leur  honneur  et  conscience ,  tant  à  la  rédaction  des  cahiers  des 
dits  trois  Ordres,  en  commun  ou  séparément  et  à  l'élection  de 
leurs  députés  aux  Etats-Généraux  et  pour  délibérer  à  cet  effet 
nous  avons  indiqué  à  l'Ordre  du  Clergé  la  salle  des  Bénédictins 
de  celte  ville  pour  tenir  leur  assemblée  ;  à  l'Ordre  de  la  Noblesse 
la  Chambre  du  Conseil  et  à  l'Ordre  du  Tiers-Etats  la  salle  de 
V Auditoire  du  Palais  de  ce  siège. 

«  Et  du  tout  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  que 
nous  avons  signé  avec  le  lieutenant-général,  le  procureur  du 
Roi  et  notre  greffier-secrétaire. 

«  Après  quoi  chaque  Ordre  s'est  retiré  dans  sa  chambre.  » 

Si(j?ié  :  de  Tannay,  président 

Vyau  de  Raudreuille ,  lieutenant-généraL 
Lapra,  greffier -secrétaire. 

Le  procès-verbal  qu'on  vient  de  lire,  fait  imparfaitement  con- 
naître ce  qui  se  passa  dans  cette  assemblée  des  trois  Ordres  à 
St-Pierre.  Elle  fut  agitée  et  tumultueuse.  Un  long  discours  du 
lieutenant-général  donna  heu  à  de  vives  récriminations  de  la 
Noblesse  et  du  Clergé.  Le  discours  de  M.  Vyau  de  Baudreuille 
n'est  point  aux  Archives,  mais  la  correspondance  confidentielle 
adressée  à  Paris  montre  que  ce  magistrat,  qui  fut  élu  député  aux 
Etats-Généraux  par  l'assemblée  du  Tiers-Etat,  avait  émis  des 
idées  et  des  principes  qui  furent  peu  goûtés  par  les  membres  de 
la  Noblesse  et  du  Clergé.  (*) 

«  M.  le  bailli  prononça  un  discours  fort  court  et  fort  sage. 

«M.  de  Baudreuille,  lieutenant  -  général  dudit  siège,  parla 
après  lui  pendant  plus  de  trois-quarts  d'heure. 

«  Le  discours  de  ce  dernier  fut  si  violent  et  si  indécent ,  si 
incendiaire,  si  destructif  de  tous  les  privilèges  et  même  de  tous 
les  droits  des  deux  premiers  Ordres  ,  que  l'on  ne  peut  assez  ad- 


(*)  M.  Chaillot  de  La  Chasseigne  avait  aussi  prononcé  un  discours  à  l'as- 
semblée de  Nevers  .  mais  d'un  tout  autre  style  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer ci-joinl,  monsieur,  copie  de  mon  discours  à  l'assemblée  générale.  Vous 
ne  le  trouverez  pas  dans  les  principes  modernes  dont  le  grand  nombre  est 
imbu.  Je  vous  prie  de  me  dire  sincèrement  ce  que  vous  en  pensez.  »  —  Lettre 
à  M.  Doiorel ,  intendant  du  Duc.  --  Ce  discours  n'est  point  aux  Archives. 
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mirer  la  patience  avec  laquelle  ils  le  laissèrent  poursuivre  cl 
achever. 

«  II  parait  surtout  étonnant  que  le  bailli  ne  lui  ait  point  im- 
posé silence.  »  (Note  sans  signature  adressée  à  M.  Necker  ) 

«  A  l'égard  de  St-Pierre  je  sais  ,  monseigneur ,  par  plusieurs 
personnes  qui  s'y  sont  trouvées,  que  sans  respect  pour  l'arrêt  du 
Conseil  du  2  de  ce  mois,  on  a  appelé  à  l'assemblée  du  iC  la  ville 
delNevers  et  tous  ceux  de  voire  siège  qui  avaient  été  assignés  à  la 
requête  du  procureur  du  Roi;  que  le  lieutenant-général  de  St- 
Pierre  a  prononcé  un  discours  fort  long  dans  lequel  on  a  remar- 
qué des  choses  désobligeantes  et  même  indécentes  contre  V.  E. 
la  Noblesse  et  le  Clergé  et  qu'enfin  les  officiers  de  ce  bailliage 
royal  ont  fait  imprimer  un  mémoire  dans  lequel  ils  attaquent 
les  droits  de  votre  jurisdiction  et  prétendent  que  tout  ce  qui  a 
été  fait  ici  relativement  aux  Etats-Généraux  est  nul.  Voilà  Mon- 
seigneur, tout  ce  que  j'ai  apprisconcernant  ce  Bailliage  »  {Lettre 
de  M.  Chaillot  de  la  Chasseigne  au  Duc  de  Nivernois). 

«  Le  lieutenant-général  de  St-Pierre  a  fait ,  à  l'ouverture  de  la 
première  séance,  un  discours  tellement  outré,  tellement  incen- 
diaire que  toute  l'assemblée  en  a  été  révoltée.  Il  a  particulière- 
ment traîné  dans  la  boue  toute  la  Noblesse  et  injurié  M.  le  Duc 
de  Nivernois  d'une  manière  indécente.  On  dit  que  ce  discours 
est  l'extrait  des  cahiers  du  Tiers  de  ce  bailliage.  »  (  Lettre  de  M. 
de  Prunevaux  ,  bailli  de  Xevers,  à  i* intendant  du  Duo 

•  Le  lieutenant-général  du  Bailliage  qui  n'avait  point  de  ha- 
rangue à  faire,  en  a  fait  une  longue  où  il  a  injurié  la  noblesse  et 
le  gouverneur  de  la  province. 

«  Le  bailli  (le  sieur  Sallonier  de  Tannav)  dont  la  personne  est 
aisée  à  connaître,  doit  être  réprimandé  en  même  temps,  sauf  à 
examiner  ce  qu'il  peut  y  avoir  à  faire  ultérieurement  n  sou 
égard . 

«  Quant  au  Bailliage  lui-même  ,  comme  il  est  mal  composé  et 
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animé  d'un  mauvais  esprit  et  onéreux  à  la  province,  il  pourra  y 
avoir  à  sen  sujet  des  mesures  ultérieures  à  prendre  que,  le  Gou- 
vernement pourra  concerter  avec  le  gouverneur  de  la  province, 
qui  étant  honnête  homme  et  ministre  du  Roi,  ne  proposera  rien 
qui  ne  soit  conforme  aux  règles,  au  bien  public  et  au  bon  service 
de  S.  M. 

«  Au  bailliage  de  Nevers,  tout  se  passe  en  règle,  tout  avec 
ordre,  décence  et  concorde.  »  (Note  de  M.  le  Due  de  Nivernais 
au  Garde  de  Sceaux.) 
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Séance  du  16  mars  1789. 

L'assemblée  du  Clergé  prit  séance  le  ^6  mars,  à. quatre  heures 
du  soir,  dans  une  salle  des  religieux  Bénédictins,  sous  la  prési- 
dence de  Mgr  de  Seguiran,  évêque  de  Nevers.  Elle  s'intitula  tout 
d'abord  :  Chambre  ecclésiastique  du  Bailliage  royal  de  St-Pierre- 
le-Mouiier. 

Le  procès-verbal  après  avoir  donné  les  noms  des  membres 
présents  en  personne  au  nombre  de  41  (f,  sup.  p  409),  ajoute  : 
«  Lesquels  ont  pria  place  ,  à  savoir  :  Monseigneur  l'évêque  de 
Nevers  dans  un  fauteuil  au  milieu  de  la  salle  ,  les  autres  sans 
aucune  distinction  de  rang  et  qualité  et  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  le  plus  léger  préjudice  pour  les  prééminence,  honneur, 
distinction,  desquels,  en  tant  que  de  besoin,  ils  se  sont  fait 
respectivement  réserve  d'un  commun  accord  et  consentement.  » 

M.  Clément,  curé  de  Magny,  fut  nommé  secrétaire  à  l'una- 
nimité des  voix. 
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Au  moment  où  la  Chambre  ecclésiastique  commençait  à  dis- 
cuter celte  question  :  le.<  cahiers  neront-ils  discutés  et  les  députés 
élus  en  commun  par  les  trois  Ordres  ?  «  la  Chambre  a  clé  aver- 
tie que  des  députés  de  MM.  du  Tiers-Etat  demandaient  à  la  sa- 
luer et  qu'ils  étaient  au  nombre  de  huit    « 

((  La  Chambre  a  nommé  pour  aller  les  recevoir  à  la  porte  de 
I'rin'>'-hantljre  :  \»M.  Ro!i>!^eau ,  chanoine  de  Nevers;  Dom 
iJourdicr,  bénédictin,  prieur  de  St-Elienne  de  Nevers  ;  Frébaut , 
curé  de  St-Pierre,  et  Rondeau,  curé  d'Agland. 

tt  Lesdils  sieurs  députés  sont  entrés  ,  ont  salué  l'assemblée  et 
lui  ont  témoigné  le  respect  et  l'attachement  de  leur  Ordre  pour 
celui  (h  i'E:^lise. 

«  Mgr.  le  président  leur  a  répondu  par  l'expression  des  sen- 
timents du  Clergé  pour  le  Tiers-Etat ,  st^ntiments  que  la  circons- 
tance devait  nourrir  et  accroître. 

«  .MM.  les  députés  ont  salué  de  nouveau  la  compagnie  et  ont 
été  reconduits  par  les  mêmes  députés  avec  les  mêmes  honneurs. 

«  L'objet  du  travail  commun  ou  séparé  des  Ordres  a  été  repris 
et  les  voix  allaient  se  recueillir,  lorsque  M?J.  les  députés  de  la 
Noblesse  ont  été  annoncés  au  nombre  de  quatre.  Mgr.  le  prési- 
dent a  nommé  ,  pour  aller  les  recevoir,  à  fa  porte  extcrieure  de 
la  maisoîi ,  M.  le  prieur  litulaire  du  prieuré  de  cette  ville,  M. 
Rousseau,  chanoine  de  devers,  M.  Frébaut,  curé  de  St-Pierre, 
M.  Manhiot,  curé  de  Cusset.  Quatre  fauteuils  étaient  disposés  en 
face  de  Mgr.  le  président  pour  la  députation  qui  a  été  reçue  de- 
bout et  sans  déplacer. 

«  MM.  les  députés  ont  témoigné  les  sentiments  de  respect  de 
leur  Ordre  i)Our  la  religion  et  ses  ministres  et  le  désir  de  \ivre 
dans  le  plus  grand  concert  et  la  plus  grande  union. 

«  Mgr.  le  président  leur  a  donné  les  assurances  du  respect  et 
de  l'attachement  que  le  Clergé  aurait  toujours  pour  un  Ordre 
aussi  distingué  que  celui  de  la  PSoblesse  et  si  précieux  aux  yeux 
de  la  Pairie  pour  les  services  qu'il  lui  a  rendus. 

«  MM.  les  députés  ont  salué  l'assemblée  et  ont  été  reconduits 
en  se  retirant  avec  les  mêmes  honneurs. 

«  Pour  répondre  sans  délai  aux  attenlions  des  deux  autres 
Ordres,  l'assemblée  a  cru  devoir  les  faire  Nisiter  par  des  députés 
qu'elle  a  chargés  de  leur  faire  connailre  sa  sensibilité  pour  la 
manière  obligeante  dont    ils  l'avaient  prévenue   et  son   désir 
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(l'entretenir  avec  eux  la  bonne  intelligence  que  le  bien  public 
rend  si  désirable. 

«  MM.  le  prieur  de  StPierrc,  le  commnMdour  de  Biche,  le 
cure  de  St-Pierre  et  le  cui-é  de  Cougny  ont  été  piiés  de  se  rendre 
à  la  Chambre  de  la  Noblesse,  et  .MM.  le  doyen  de  Si-Pierre  ,  le 
curé  do  Cours,  le  curé  de  Livry  et  le  père  Piuguet  à  celle  du 
Tiers-Etat. 

«  Ces  députés  sont  partis  pour  remplir  leur  mission 

«M>ï.  les  députés,  à  la  Chambre  de  la  Noblesse,  ont  été 
reçus,  au  bas  de  rescalier,  par  quatre  gentilshommes  (jui  les  ont 
introduits  «ians  le  lieu  des  sénnecs.  Ils  ont  témoi.Lrné  à  MM.  de 
la  Noblesse  combien  le  Cluigé  désii'ail  vi\re  a\ec  elle  en  union, 
et  ont  ajouté  que  la  Charui)re  recherchait  dans  ce  moment  les 
moyens  d'élablirsolideuicnt  celte  union. 

«  Ils  ont  été  recomluits  avec  les  mêmes  honneurs. 

a  MM.  les  députés  à  la  Chambre  du  Tiers-EUit  ont  élc  reçus 
par  huit  commissaires  de  cet  Ordre  à  (a  porte  extérieure  du 
Palais.  Ils  ont  trouvé  dans  le  lieu  des  séances  quatre  sièges  (*) 
disposés  pour  les  recevoir  ,  et  ont  exprimé  à  MM.  du  Ticrs-I^ltat 
l'attachement  et  l'alfection  que  l'Ordre  ecelésiastique  aurait  dans 
tous  les  temps  pour  eux.  Après  quoi  ils  ont  salué  l'assemblée  et 
se  sont  retirés  avec  les  mêmrs  hoimeurs.  » 

Ce  cérémonial  accompli ,  l'assemblée  décide  qu'elle  rédigera 
seule  son  cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances,  que 
seule  elle  nommera  ses  députés;  mais  qu'elle  établira  avec 
les  deux  autres  Ordres  des  communications  amiables,  au  moyen 
de  correspondances  et  de  députations  ;  que  dès  à  présent  elle 
émet  «le  vœu,  qu'elle  réitérera  dans  toutes  les  circonstances , 
pour  que  le  Clergé  contribue  dans  toutes  les  impositions  et  char- 
ges politiques  en  proportion  de  ses  biens  et  propriétés  ». 

Cette  déci^ion  est  immédiatement  portée  à  la  connaissance  des 
deux  Ordres  par  les  commissaires  qui  di\jà  avaient  été  députés 
vers  la  Noblesse  et  le  Tiers-Eiat  pour  les  complimenter  au 
nom  du  Clergé, 

Sur  la  proposition  du  président  il  est  ensuite  décidé  que  le 
(*)  Chaises  ou  Tauteuils  ? 


CONFLIT    AVEC    LE    TIERS-ÊTAT.  419 

cahier  sera  préparé  par  une  commission  de  huit  membres  qui 
sont  désignés  par  l'éNOtiLie,  savoir  :  MM.  le  prieur  titulaire  de 
St-Piene  ,  l'abbé  Décante  ,  le  commandeur  de  Biclie  ,  le  prieur 
clauslral,  le  curé  de  Sl-Pierre,  l'abbé  de  Dorniot,  le  curé  de  Sle- 
Croix  et  le  curé  d'Azy. 

Le  procès-verbal  se  termine  ainsi  : 

«  Il  a  été  convenu  qu'il  serait  célébré  demain  matin  à  neuf 
heures  une  messe  à  l'issue  de  laquelle  la  séance  serait  reprise.  » 

Le  procès-verbal  de  ceKc  première  séance  du  Clergé  n'est  pas 
signé  par  révC'quc  qui  l'avait  présidée  ;  mais  par  Dom  de  Ltsn- 
^ASSE  par  commission  de  la  Chambre ,  et  Clément,  secrétaire. 

Séances  du  1"  mars  (malin  el  soir,) 

Il  y  eut  le  17  mars  deux  séances»  une  le  matin  à  neuf  heures 
et  demie,  après  la  messe,  laulre  à  quatre  heures  de  relevée.  Ces 
deux  séances  furent  employées  à  recevoir  des  députalions  de  la 
Noble.sse  et  du  Tiers-Etat ,  et  à  leur  en  envoyer.  La  Noblesse 
adhérait  avec  regret  à  la  rédaction  des  cahiers  et  a  l'élection  des 
députes  par  chaque  Ordre  votant  séparément.  Le  Tiers-Etat 
n'était  point  de  cet  avis.  Il  se  plaignait  d'ailleurs  du  mode  de 
communication  a(]opté  par  la  Chambre  ecclésiastique  vis-à-vjs 
de  lui.  kl  délibération  relative  au  vote  par  Ordre  séparé  n'étant 
signée  de  (>ersonne.  —  Le  Clergé  repondait  «  que  la  copie  de  la 
délibération  a  été  remise  par  quatre  commissaires  et  sur  une 
communication  amiable;  que  cette  communication  se  trouvait 
suffisamment  constatée  par  la  présence  de  quatre  commissaires  de 
son  Ordre ,  dont  le  caractère  ne  peut  faire  la  matière  du  plus 
léger  doute.  » 

Mais  le  Tiers-Etat,  persistant  dans  son  opinion,  répondait 
dans  la  soirée  du  17  mars  à  une  nouvelle  dépulation  du  (Clergé 
«  que  la  Chambre  regarderait  toujcuirs  c(imme  non  avenues  pour 
elle  des  délibérations  non  signées  el  simplenieut  coinnumiqu^ 

27- 


420  ASSEMBLÉE  DU  CLERGÉ  (St-Pierre.i 

par  écrit  et  'simplement  portées  par  des  commissaires  >  ladite 
Chambre  esLimant  qu'il  fallait,  dans  ces  circonstances,  des  expé- 
ditions conformes  et  dont  la  légalité  fût  constatée  ». 

Séances  des  20  et  21  mars. 

Dans  la  séance  du  vendredi  20  mars  les  commissaires  nom- 
més le  16,  présentèrent  le  travail  préparatoire  que  chacun  d'eux 
avait  fait  séparément  pour  la  rédaction  du  cahier.  Une  première 
discussion  eut  lieu  et  un  certain  nombre  d'articles  (  non  indiqués 
au  procès-verbal)  furent  adoptés  en  principe,  sauf  rédaction 
définitive. 

Le  21  mars,  dans  la  séance  du  malin ,  on  décida  les  questions 
suivantes  : 

\o  Les  députés  aux  Etats-Généraux  devront  voter  par  ordre 
et  non  par  tête. 

2o  II  ne  doit  pas  être  nommé  de  commissions  particulières 
pour  juger  les  personnes  ou  les  délits  au  préjudice  des  juges  et 
tribunaux  ordinaires.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  jamais  ac- 
corder de  telles  commissions  qui  soustraient  les  citoyens  à  leurs 
juges  naturels  et  peuvent  allarmer  sur  la  liberté  individuelle. 

3°  Il  ne  sera  pas  parlé  de  la  suppression  des  lettres  de  ca- 
chet «  attendu  l'annonce  faite  dans  le  rapport  fait  au  Conseil  de 
S.  M.  le  27  décembre  dernier  du  dessem  où  est  S.  M.  de  se  con- 
certer à  ce  sujet  avec  la  Nation  assemblée.  » 

Dans  la  séance  du  soir  de  ce  même  jour,  21  mars,  on  continua 
l'examen  préparatoire  des  questions  qui  devaient  être  traitées 
dans  le  cahier,  et  pour  laisser  aux  commissaires  le  temps  d'arrêter 
la  rédaction  définitive,  l'assemblée  s'ajourna  au  24. 

Séance  du  24  mars. 

L'évêque  de  Nevers  avait  présidé  la  première  séance  et  il 
était  retourné  à  Nevers  où  il  présidait,  comme  à  St-Pierre,  l'as- 
semblée du  Clergé.  Son  état  de  maladie  l'obligea  de  s'abstenir 
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(le  siéger  même  à  Nevcrs.  Le  21  mars  l'asserablte,  réunie  a  St- 
Pierrc  ,  avait  appris  qu'elle  ne  pouvait  plus  compter  sur  la  pré- 
smec  de  l'évêque.  EU:  nomma  par  acclamation  le  plus  ancien 
])Our  la  présider  par  intérim,  A  ce  tilre  le  l{.  P  Pinguet,  prieur 
(les  Augnstins,  fut  appelé  à  occuper  le  fauteuil. 

On  proposa  d'élire  un  président  au  scrutin.  Alais  M.  Décante  . 
en  sa  qualité  de  premier  dignitaire  du  chapitre  (  trésorier)  et  de 
vicaire-général,  prélendit  que  la  présidence  lui  appartenait.de 
droit  en  l'absence  de  l'évoque.  Aï.  Desprès,  en  sa  qualité  d'archi- 
diacre, AI.  Molin,  en  sa  qualité  de  grand-chantre  ,  élevèrent  des 
prétentions  pareilles.  La  Chambre  ayant  réfusé  d'agréer  aucun 
des  trois  comme  président  «  ils  se  sont  retirés  en  protestant 
verbalement  contre  toutes  délibérations  ultérieure.-.  » 

Quatre  commissaires,  MAL  le  commandeur  de  l'iclie,  le  prieur 
claustral  des  Bénédictins,  le  curé  de  Tannay  et  l'abbé  Pinglin, 
sont  chargés  d'aller  auprès  de  AL  le  bailli  d'épée  pour  lui  sou- 
mettre la  question.  AL  le  bailli  d'épce  vient  dans  l'assemblée  et 
prend  place  dans  un  fauteuil  à  la  droite  du  président  d'âge. 

L'assemblée  décide  qu'elle  se  nommera  un  président  au  scru- 
tin; AL  le  bailli  d'épée  ,  se  retire  accompagné  des  quatre  com- 
missaires qui  l'avaient  amené  dans  la  salle. 

«  Comme  on  allait  procéder  au  scrutin  ,  AL  Rousseau  ,  en  sa 
qualité  de  plus  ancien  député  du  chapitre,  a  réclamé  pour  lui  la 
présidence  au  nom  de  son  corps. 

«  AL  le  curé  de  Montigny  l'a  rockhiée  pour  le  plus  ancien  des 
curés. 

«  AL  le  curé  de  St-Pierre  la  réclamée  en  sa  qualité  d'archi- 
jirétre  et  de  curé  du  lieu. 

«  ALu's  ces  messieurs ,  nonobstant  leurs  rédamalionG  et  en  se 
réservant  leurs  droits ,  ont  concouru  au  scrutin  décidé  par  la 
Chambre.  » 

Dom  de  Lespinasse,  prieur  titulaire  de  St-Pierre,  ayant  réuni 
l;i  pluralité  des  suffrages,  prit  place  au    fauteuil  et  inNita  les 
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commissaires  à  donner  lecture  de  leur  projet  de  cahier  qui  fui 
adopté  par  la  Chambre  et  dont  le  procès-verbal  ne  relate  point 
le  texte. 

MM.  de  Borniot ,  le  curé  de  Sic-Croix  de  La  Charité  et  le 
prieur  claustral  des  Bénédictins  de  Sl-Picrre,  furent  nonirnés,  à 
la  majorité,  scrutateurs  pour  la  vérification  du  scrutin  aii(]uel  il 
devait  être  procédé  pour  la  nomination  du  député  aux  Etats  Gé- 
néraux. 

Séance  du  25  mars.  —  Élcelion  d*un  dépulé  cl  d'un  suppléant, 

M.  l'abbé  de  Damas  se  présenta  muni  du  pouvoir  de  Mgr. 
l'évêque  de  Nevcrs  et  fut  admis,  après  discussion,  à  siéger  au 
nom  de  l'évêque,  mais  sans  obtenir  la  présidence. 

Le  lendemain,  23  mars,  au  moment  où  l'assemblée  allait 
commencer  le  scrutin  «  il  s*est  présenté  un  huissier  qui  a  dit  au 
secrétaire,  hors  la  Chambre,  qu'il  était  porteur  d'une  protesta- 
tion ». 

«  La  Chambre  a  décidé,  à  la  pluralité,  que  ladite  protestation 
ne  pouvait  pas  être  admise,  les  huissiers  étant  sans  fonctions 
les  dimancbes  et  fêtes,  et  ie  règlement  «léfendant  toutes  les  for- 
mes judiciaires  sur  les  décisions  de  l'assemblée. 

(T  Ensuite  la  Chambre  a  procédé  par  la  voie  du  scrutin  à  la 
nomination  d'un  député  aux  Etuts-Géncraux. 

«  Le  recensement  exact  de  toutes  les  voix  préalablement  fait 
par  les  troi-  scrutateurs,  qui  s'pst  Irouxé  monter  à  S6(*),  soixante 
voix  se  sont  réunies  sur  M.  François  Damas  de  Crux,  doyen  de 
l'église  cathédrale  de  Nevers,  présent  et  acceptant. 

0  Après  on  a  procédé  par  la  voie  du  scrutin  à  la  nomination 
d'un  suppléant.  Les  voix  ont  été  recueillies  par  les  trois  scru- 
tateurs. 

«  La  pluralité  des  voix  s'est  réunie  sur  M.  le  président  actuel, 
Dom  Abel  de  Eesp^nasse,  prieur  titulaire  de  St-Pierre-lc-Moulier, 
conseiller  né  au  Bailliage  roval  et  siège  présidial  de  la  même 

(•)  Y    con^pris  les  membres  absents   qui  avaient  envoyé   leurs  pouvoirs 

iHjlariés. 
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ville  ,  loquel  a  eu  î4  voix  sur  78,  à  quoi  se  montait  le  reconse- 
nirnt  f.iit  par  les  scrutilouris  en  fjrésonce  <le  toute  la  (^iKimhre, 
par  lahscuce  di-  fjUflfpiL'S  membres  qui  se  sont  retirés  après  la 
nomination  du  dépulé. 

«  Ladite  dépulatiou  ainsi  failo,  fa  Chambre  du  Clor?é  a  con- 
senti que  M.  le  liailii  remette  à  M  Fr.inçois  fie  Damas  de  Crux 
doyen  de  ré_:lis(î  de  Ne\ers  .  sou  dépulé,  le  ciihier  dudit  CI(M2é 
afin  dt;  le  porter  à  l'assemblée  des  Kl.its-riénéraux  qui  se  tiendra 
le  27  a\ri!  eu  la  ville  de  Versailles,  et  lui  a  duuué  luus  j)r)uvnirs 
nécess.-.ires  pom*  représeuter  levlit  Cîeri.^''  de  ce  ressnrt  eu  ladite 
asseudjiée  ,  ensemble  les  piuivoirs  i:énér;iu\  et  suHis.iiits  piuir 
proposer,  renuuitrer.  aviser  et  eonsenlii'  tout  ce  qi.ii  peut  concer- 
ner les  bt'Soius  de  I  i-^tat ,  la  réfni'ine  des  abus,  l'établissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, la  pnisfjérité  gt^ncia'e  du  niyauuje  et  le  bien  de  tous  et  un 
chacun  des  sujets  de  S.  M.  recommandant  néanmoins  de  se 
réf.Ter  à  ceux  de  son  Ordre  ilans  toutes  les  délibérations  de 
ladite  assemblée  des  Etats-(jénéraux.  >» 

Le  procés-verbal  est  signé  : 

De  Lespinasse,  président.  L'abbé  Pinglin,  prêtre  du  dio- 
Damas  ,  doyen  de  l'église  de  cèse  de  >'e\ers. 

Nevcrs.  Dom   Hatillot. 

Chevalier,  cure  de  Livry.  Dom  Seméau,  sous-prieur 

Bernard,  curé  de  Mars.  F.  L.  C.  Pinguet. 

Ilérau.  curé  de  Ste-Croix.  Dom  Cousin. 

Paris,  curé  du  Couguy.  Dom  Hepey,  prieur-claustral. 

Poullet,  curé  d'Azy.  L'abbé  de  Baudreuille,  doyen 
Ptuillel.  \icaire  de  St-Pierrc.  de  la  collégiale  de  N.  D.  de 

Frcbaul,  curé  de  St-Pierre.  Si- Pierre 

et  Cléinent,  secrétaire. 

Nous  ne  pouvons  donner  le  cahier  du  CierL'c  de  St-Picrre.  Ce 
cahier  n'ist  pniut  au\  .Vrcl)i\es  ;  10  pa^es  blaïuhcs  ,  destinées  à 
le  recevoir,  ont  été  laissét^s  sur  le  volume  cxxwiii  de  la  coUec- 
tion  tn-fi)lio  des  procès-verbaux  des  Bai'Jinges  en  1780,  volume 
consacre  au  Bailliage  de  St-Pierre-le-Moutier 


42 i  ASSEMBLÉE  DE  ih.  NOBLESSE  (Sl-Pierre.) 

ASSEMBLÉE  DE  LA  NOBLESSE  (Saint -Pierre.) 

Séance  du  16  mais  (maliii). 

L'assemblée  générale  des  trois  Ordres  avait  duré  moins  d'une 
heure.  La  séance  ne  fut  pas  plustôt  close  que  les  dix-neuf  gen- 
tilshommes qui  composaient  l'Ordre  de  la  Noblesse  se  réunirent 
dans  leur  local  particulier  pour  se  constituer  en  Chambre  de  ta 
Noblesse  et  commencer  leurs  délibérations  qui  furent  très  ani- 
mées ,  l'assemblée  se  partageant  en  deux  fractions  égales  et  pre- 
nant une  décision  cassée,  quelques  jours  plus  tard,  par  le  Roi. 

«  Cejourdlmi  à  10  heures  du  matin  ,  après  la  prestation  du 
serment  et  la  séparation  de  l'assemblée  des  trois  Ordres,  l'Ordre 
de  la  Noblesse,  sous  la  présidence  de  M.  Sallonier  de  Tannay, 
bailli  d'épée  du  Bailliage  royal  de  Nivernois,  s'est  retiré  dans 
une  salle  du  Palais  de  justice  qui  lui  avait  été  assignée  pour  ses 
séances. 

«  M.  le  président  a  fait  la  liste  des  membres  de  l'assemblée  qui 
se  sont  trouvés  en  nombre  de  dix-neuf  et  qu'il  a  jjlacés  d'après 
leur  âge ,  cette  décision  ayant  été  unanimement  arrêtée  pour 
éviter  toutes  difficultés  de  titres,  de  rangs  et  de  grades. 

Liste  des  membres  de  la  Noblesse. 

«  M.  de  Sallonier,  comte  de  Tannay,  bailli  d'épée  du  Bailliage 
de  St-Pierre-le-Moiitier,  président  de  la  Chambre  de  la  Noblesse. 
—  M.  le  marquis  de  Prévost.  —  M.  Girard  de  Montifault.  — 
M.  de  Givry.  —  M.  de  Bigu  de  Chéry.  —  M.  le  vicomte  de 
Bar.  —  M.  de  Dreuillc  d'ïssart.  —  M.  Randon  de  Lucenay.  — 
M.  de  Sallonier  de  Saligny.  —  M.  de  Sallonier  de  La  Motte.  — 
M.  le  baron  d'Allarde.  —  M.  de  Lichy.  —  M.  le  comte  de  Lan- 
geron.  —M.  le  chevalier  Duverne  de  Presle.  —M.  deBosredon. 
-—  M.  le  baron  de  Choiseuil.  —  M.  de  Bosredon  de  la  Charre- 
tière. —  M.  le  comte  de  Pracomtal.  —  M.  le  vicomte  de  La 
Ferté-iMeun.  —  M.  le  comte  de  Bréchart. 

«  M.  de  Bouches  de  la  Martinière,  domicilié  à  Sancoins  res- 
sortissant à  St-Pierre,  pour  les  cas  royaux  ,  n'étant  connu  d'au- 
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Clin  (les  membres  (le  l'assembit^e  ,  MM.  de  Lucenay  ,  comte  de 
Langeron  ,  vicomte  de  l>nr.  le  baron  d'Allarde  ont  étc}  nommés, 
pour  faire  avec  M.  le  président,  l'examen  des  titres  qu'il  a  pré- 
sentés. Le  résultat  de  cet  examen  ayant  été  en  sa  faveur,  il  a 
clé  admis  et  a  pris  place  en  vingtième.  » 

Dans  cette  première  séance  il  est  décide  que  le  secrétaire  sera 
de  droit  commissaire  pour  la  rédaction  du  cahier.  —  Puis  on 
procède  à  l'élection  du  secrétaire.  Le  scrutin  dépouille  par  les 
trois  plus  âgés,  .M.  le  comte  de  Langeron,  qui  réunit  la  majo- 
rité, est  proclamé  secrétaire. 

La  séance  est  levée  a  deux  heures  pour  être  reprise  à  quatre. 
Séance  du  IG  mars  (>uii). 

Dans  cette  seconde  séance  «  M.  le  marquis  de  Prévost  de  la 
Ooix  qui  n'avait  pu  se  trouver  à  la  séance  du  malin ,  est  venu 
faire  relever  le  défaut  qui  avait  été  prononce  contre  lui  à  ras- 
semblée des  trois  Ordres.  Il  a  prêté  serment  et  a  pris  place  en 
\ingt  et  unième  ». 

«  La  Chambre  de  la  Noblesse  désire-t-elle  procéder  en  com- 
mun à  la  rédaction  des  cahiers  avec  les  deux  autres  Ordres  ou 
non  ?  »  M.  le  baron  d'Allarde  lit  un  mémoire  sur  cette  question 
et  démontre  «  le  grand  bien  qui  pourrait  résulter  d'une  telle 
réunion  ».  Mais  on  fait  observer  que  le  Clergé,  dans  l'assemblée 
de  Nevers,  a  décidé  qu'il  voter;iit  séparément.  Le  Clergé  adoptera 
sans  doute  la  même  résolution  à  St-Pierre.  M.  le  présideni.  pro- 
pose de  surseoir  à  statuer  ^ur  la  question  jusqu'au  moment  où 
l'inlention  du  Clei-gê  sera  connue. 

On  annonce  une  dépulation  du  Tiers-Klal.  M.M.  de  Prerost, 
de  Montifault ,  de  Salonier  de  Sali;iny  et  de  Cliery  sont  désignés 
pour  la  recevoir. 

((  Us  ont  introduit  la  dépulation  du  Tiers-Etat  qui  était  com- 
posée de  huit  membres  qui  ont  été  placés  rir  det  fauteuils  à  la 
i:auchc  de  M.  le  président.  » 


426      ASSEMBLÉE  DE  LA  NOBLESSE  (St-Pierre.) 


1 


«  M.  de  Vasselange  ,  avocat  à  St-Pierre-le-Montier  et  député 
de  In  paroisse  de  Langcrori,  a  Irmoigné  à  la  ISOblesse  les  senli- 
meiits  et  les  vœux  du  Ticrs-Elal.  Vl.  le  président  a  répondu  en 
tciTiuignanl  la  reconnaissance  de  la  Chambre. 

«  La  députation  du  Tiers-Elat  s'est  retirée.  Il  a  été  délibéré  et 
décidé  à  l'unanimité  de  faire  vis-à-\is  de  l'Ordre  du  Clergé  et  de 
celui  du  Tiers-Etat  une  simple  députation  de  politesse,  mais 
sans  exprimer  aucun  projet  quelconque. 

«  MM.  manjuis  de  Prévost,  baron  de  Givry,  de  Sallonier  de 
Sa]i!?ny  et  de  Ghéry  ont  clé  nommés  pour  aller  en  députation  à 
la  Chan)bre  du  Clergé. 

«MM.  de  Monlifault.  de  Lucenay,  de  Sallonier  de  La  Motte  et 
de  Dreuille  d'Issart  ont  été  nommés  pour  la  députation  à  la 
Chambre  du  Tiers-Etat.  ' 

«  Cette  députation  est  revenue  rendre  compte  à  la  Chambre 
de  sa  mission. 

«  M.  de  Lucpnay  a  rapporté  qu'il  'croyait  que  M.  de  Monti- 
fault,  chargé  de  la  parole,  avait  été  au-delà  de  ses  pouvoirs  en 
anncmçaut  à  MM.  du  Tiers-Etat  des  \ues  de  concorde  et  de 
réuin'on  qui ,  (juniijiie  dans  les  cœui's  de  tous  les  mi*mhres  de  la 
Chambre,  n'auraient  pns  dû  être  annoncés  d'après  le  vœu  expri- 
mé peu  auparavant,  d'autant  plus  qu'elles  avaient  occasionné  de 
la  part  de  M.  le  président  du  Tiers-T^tat  des  questions  trop  po- 
sitives auxquelles  il  n'avait  pas  été  repondu  p.r  eux  quatre  com- 
mi.ssaires.  » 

Celte  réclamation  de  M.  de  Lucenay  ne  fut  relevée  par  per- 
sonne. On  verra  plus  loin  que  les  rapports  les  plus  bienveillants 
et  les  plus  amicaux  s'établirent  entre  la  Noblesse  et  le  Tiers-Etat. 

Dans  cette  séance  Î\L  de  Langeron,  secrétaire,  proposa,  et  la 
Chambre  adopta  un  règlement  de  police^  fixant  l'heure  des  séan- 
ces, le  mode  d'opérer  et  de  voter  la  rédaction  et  la  signature  des 
procès-verbaux  ,  etc.  On  y  remarque  les  d'impositions  suivantes  : 
«  quand  un  membre  parlera,  il  adressera  la  parole  à  M.  le  pré- 
sident. — -  Tous  les  membres  engageront  leur  parole  d'honneur 
de  ne  rien  dire  de  tout  ce  qui  aura  été  discuté  cl  arrêté  dans  la 
Chambre.  —  Il  sera  fait  une  liste  d'après  laquelle  chaque  mem- 
bre prendra  une  place  fixe  et  sera  appelé  pour  opiner.  On  sera 
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placé  à  rang  d'âge.  —  Le  plus  jeune  de  la  Chambre  sera  chargé 
de  la  police.  » 

Il  est  décidé,  sur  la  proposition  du  bailli,  que  les  commissaires 
pour  la  rédaclion  dcscaliiers.  ne  seront  point  désignés  par  le  pré- 
sid«Mit  comme  le  ivglement  semble  lui  en  donner  le  druit,  mais 
qu'ils  seront  nommés  au  scrutin  ,  au  nombre  de  cinq  auxquels 
s'adjoindra  M.  de  Langeron,  secrétaire. 

«  Il  a  été  sur  le  cliiimp  procédé  au  scrutin.  M.  le  baron  d'Al- 
lanîe  a  éto  nommé  à  la  pluralité  de  neuf  voix.  M.  le  chevalier 
Du\erue  de  Presie  à  la  pluralité  de  sept  voix. 

a  V.  le  clie\alicr  Duverne  de  Prcsic ,  ayant  témoigné  à  la 
Chambre  sa  reconnaissance,  a  exprimé  son  regret  de  ne  pouvoir 
répcn  Ire  à  la  confiance  de  la  (chambre;  mais  il  a  annoncé  que 
des  alTaires  particulières  le  forçaient  de  s'éloigner. 

«  Il  a  été  sur  le  champ  procédé  à  un  nouveau  scrutin  pour  le 
rcmj)lacer. 

((  M.  (le  Posredon  et  M.  do  Tannay,  bailli  d'épre  et  président 
de  la  Noblesse,  axant  réuni  chacun  sept  voix  cl  ch.icuu  désirant 
que  le  sullVaire  de  la  Chambre  jioitàt  sur  l'autre,  la  Chambre  a 
décidé  qu  11»  le  seraient  tous  les  deux. 

«  Le  deux  autres  scrutins  ont  été  en  faveur  de  MM.  de  Lucenay 
à  la  plnr;ililé  de  neuf  voix,  de  Sallonierdc  la  .Molle  à  la  pluralité 
de  neuf  \oix. 

Une  députalion  du  Clergé  ayant  été  introduite  avec  les  hon- 
neurs accoutumés  et  s'étant  bornée  à  remercier  la  Noblesse  d'a- 
voir fait  complimenter  la  Chumbre  ecclésiasticpif  par  une  dépu- 
tation,  M.  de  Langeron  «  a  proposé  la  motion  suivante  : 

«  Le  vœu  de  la  Chambre  est  il  <le  procéder  on  commun  avec 
les  doux  autres  Ordres  à  la  réJaclion  des  cahiers  ou  séparé- 
ment ? 

«  Il  a  été  décidé,  à  la  pluralilé  de  onze  voix  contre  neuf,  que  la 
Chambre  désirait  que  les  cahiers  fussent  f.-iits  en  commun,  si  les 
deux  autres  Ordres  le  voulaient  également. 

«  M.  le  baron  d'Allarde  a  proposé  la  motion  suivante  : 

«  Sera-t-il  fait  par  l'Ordre  de  la  Noblesse  aux  doux  autres 
Ordres  des  propositions  pour  travailler  en  commun  â  la  rédaclion 
dos  cahiers,  ou  nttend:a-t-on  leurs  avances? 
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«  Il  a  été  décidé  à  la  pluralité  de  seize  voix  contre  quatre 
qu'on  en  ferait  la  proposition  aux  deux  autres  Ordres.  » 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir  et  renvoyée  au  lende- 
main matin  à  8  heures. 

Séance  du  17  mars  (malin). 

Le  mardi  matin  17  mars  à  9  heures  ,  dix- huit  membres  étant 
présents,  la  séance  est  ouverte.  On  introduit  une  députation  du 
Clergé  dont  les  membres  prennent  place  sur  des  fautenih  en  face 
de  M.  le  président.  M.  ie  commandeur  de  Biche  témoigne  «  à  la 
Chambre  de  la  Noblesse  le  regret  qu'éprouvait  la  Chambre  du 
Clergé  de  ne  pas  pouvoir  procéder  eu  commun  à  la  rédaction  des 
cahiers  »  et  il  rempt  un  arrêté  de  la  Chambre  ecclésiastique  non 
signé  ,  dans  lequel  il  est  dit  que  le  Clergé  «  doit  essentiellement 
s'occuper  de  plusieurs  questions  intéressantes  pour  la  religion 
qui  ne  peuvent  être  solidement  examinées  que  dans  une  Cham- 
bre ecclésiastique  et  sur  lesquelles  plusieurs  membres  de  la  No- 
blesse et  du  Tiers-Etat  croiraient  devoir  s'abstenir  de  porter  un 
jugement;  que  les  autres  objets  à  traiter  ne  lui  sont  pas  assez 
connus  pour  qu'elle  puisse  déterminer  si  un  examen  con- 
joint serait  plus  propre  qu'un  examen  séparé  ».  L'arrêté  ajoute 
que  «  l'union  et  la  concorde  peuvent  se  nourrir  par  des  commu- 
nications respectives,  par  l'entremise  de  commissaires,  par  les 
liaisons  habituelles  et  journalières  que  la  société  fait  naître  ».  Le 
Clergé  annonce  en  conséquence  à  la  Noblesse  «  qu'il  travaillera 
séparément  à  la  rédaction  de  son  cahier  et  à  la  nomination  de 
ses  députés.  »  (*) 

La  députation  du  Clergé  s'étant  retirée  et  ayant  été  reconduite 
avec  le  cérémonial  décrit  plus  haut,  la  Chambre  de  la  Noblesse 
décide  à  la  pluralité  : 

«  Que  conformément  à  l'art.  43  du  règlement  du  24  janvier 

(*)  Voir  p.  314  la  délibération  sur  le  même  objet,  prise  dans  les  mêmes  ter- 
mes par  l'assemblée  du  Clergé  de  Nevcrs. 
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J7S9,  et  pour  éviter  l'apparence  d'une  réunion  de  deux  Ordres 
contre  un  ,  on  témoignerait  à  la  Ciiamhrc  du  Tiers-Etat  la  peine 
que  la  Chambre  de  la  i^ob!essc  éprodvai!.  de  voir  ses  démarches 
iraternelles  arrêtées  par  le  vœu  du  Clergé.  >» 

Sur  la  proposition  de  M.  le  baron  d'Allarde  ,  une  députalion 
composé  de  MM.  de  Bosredon ,  de  Lucenay,  de  Dreuille  et  d'Allar- 
de est  envoyée  au  Tiers-Etat  pour  lui  donner  lecture  du  discours 
suivant  dont  la  rédaction  est  arrêtée  séance  tenante  : 

<i  Messieurs,  nous  sommes  députés  de  la  Chambre  de  la  No- 
blesse pour  vous  faire  part  de  son  vœu,  qui  a  fait  hier  l'objet  de 
deux  motions.  La  première  était  do  savoir  si  celui  de  la  Chambn; 
était  de  se  réunir  à  >IM  du  Clergé  et  du  Tiers-Etat  pour  procé- 
der en  commun  à  la  rédaction  des  cahiers.  La  seconde  :  si  on 
proposerait  celte  réunion  aux  deux  autres  Ordres.  La  Chambre 
de  la  Noblesse,  persuadée  qu'on  ne  peut  parvenir  à  la  prospérité 
de  la  Nation  sans  consulter  tous  les  individus  qui  la  composent, 
avait  applaudi  unanimement  au  projet  de  réunion  et  de  fraternité 
qui  présente  déjà  l'idée  du  bonheur .  elle  allait  donc  le  proposer 
aux  Chambres ,  lorsqu'une  députation  de  celle  du  Clergé  lui  a 
exprimé  son  vœu  dans  l'arrêté  dont  je  vais  faire  la  lecture. 

0  La  Chambre  de  la  Noblesse  a  témoigné  sur  le  champ  aux 
députés  du  Clergé  ses  regrets  sur  l'impossibilité  de  cette  réunion 
qui  ne  peut  plus  avoir  lieu  ,  \u  l'article  i;)  du  règlement  qui  ne 
le  permet  que  du  consentement  des  trois  Ordres.  Elle  les  renou- 
velle à  MM.  du  Tiers-Etat ,  en  les  priant  de  vouloir  bien  y  sup- 
pléer par  la  communication  de  ses  commissaires  avec  ceux  de  la 
Noblesse.  » 

La  députalion  ayant  rempli  sa  mission  u  est  revenue  dans  la 

salle  des  séances  et  a  dit  qu'elle  avait  été  parfaitement  reçue  par 

le  Tiers-Etal  qui  avait  témoigné  le  désir  d'avoir  le  discours  écrit 

et  signé.   »  Le  discours  est  immédiatement  transcrit  H  signé  par 

le  président,  le  secrétaire  et  quatre  membres  de  l'assemblée.  Au 

moment  où  on  allait  le  porter  au  Tiers-Etal,  on  annonce  une 

députation  de  cet  Ordre. 

«  Les  quatros  commissaires  qui  avaient  porté  !r  discours  ont 
été  recevoir  la  députalion  du  Tiers-Etat.  Elle  était  composée  de 
huit  membres  qui  ont  été  placés  à  la  gauche  de  M   le  Président. 

«  M.  Tcrrin  s'est  levé  et  a  prononcé  le  discours  suivant  que 
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la  Chambre  de  la  Noblesse  a  désiré  avoir  légalisé  par  des  signa- 
tures, en  remeitant  cc'ui  de  la  Chambre  tel  qu'il  l'avait  désiré, 
ce  qu'il  a  promis  do  l'aire  au  nom  de  la  Chambre  du  Tiers-Elat 
et  ce  qui  a  été  effectivement  lait  peu  après.  » 

Discours  de  Maître  Perrin. 

cr  Messieurs, 

«  Le  frrand  nombre  des  délibérants  de  la  Chambre  du  Tiers- 
Etat  ne  lui  perinet  pas  dans  ses  arrêtés  la  même  activité  qu'aux 
Chambres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse. 

«  Cette  circonstance  seule  a  rallenti  l'élan  de  nos  cœurs  et 
nous  a  privés  de  vous  prévenir,  messieurs,  sur  le  signal  de  désu- 
nion que  vient  de  notifier  la  Chambre  du  Cleri^é .  et  de  vous 
exprimer  If?  premiers  le  regret  sincère  que  cette  résolulion  nous 
cause  en  nous  faisant  désespé:er  d'(ipérer  en  commun  pour 
exprimer  les  vœux  des  trois  Ordres  dans  un  seul  et  même 
caliicr 

«  Votre  démarche,  messieurs,  l'expression  des  sentiments  qui 
ront  accompagnée,  ajoute  encore  à  ce  regret.  » 

Après  le  départ  de  la  députalion  du  Tiers-Etat ,  M.  de  Langc- 
ron  propose  les  motions  suivantes  : 

«  Si  MM.  de  la  Chambre  de  la  Noblesse  de  Nevers,  chargés 
de  la  rédaction  des  cahiers,  désirent  communiquer  avec  ceux 
de  la  Chambre  de  la  Noblesse  de  St- Fierre-!e-Moutier,  Tac- 
ceptera-l-elle  ? 

«  Réponse  unanime  :  OUÏ. 

«  Si  MM.  les  commissaires  de  Nevers  demandent  à  la  Chambre 
de  la  Noblesse  de  St- Pierre  de  faire  les  cahiers  en  commun, 
l'acceptera-t-eîlc? 

Réponse  unanime  NON. 

«  Les  commissaires  de  la  Chambre  seront-ils  autorisés  à  pré- 
venir ceux  de  N(ners  du  vœu  de  la  Chambre  de  communiquer 
avec  eux,  ou  attcndra-t-on  leurs  avances? 

«  Réponse  unanime  :  On  attendra  qu'ils  en  préviennent. 

«  Messieurs  les  commissaires  de  la  Chambre  qui  communi- 
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qiieront  avec  ceux  de  la  Chambre  de  Nnvers,  pourront-ils  faire 
mention  de  cetle  communication  dans  les  cahiers? 

«  Réponse  viicniin.e  :  Nr)\  ,  àc.'ui>e  des  droits  prétendus  et  non 
reconnus  du  l>;iiliiai,'j  sciLMieiiiial  de  Ncxcrs  du  cfinvufpJiT.    » 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Lan^eron  ,  la  Chambre  adopte 
la  réddcîituî  de  la  réponse  à  faire  au  Clergé  en  ces  termes  : 

((  La  (Chambre  de  la  N'iblesse,  animée  par  le  vif  dcsir  de  voir 
régner  ciilie  tous  les  Irois  Ordres  l'union  la  plus  parfaite  et  prr- 
sundée  que  le  meilleur  moyen  pour  y  par\enir  élait  de  rendre 
tous  les  intércis  communs  en  travaillant  onsemble  au  bien  géné- 
ral qui  est  rol)iet  de  ses  vœux  .  avait  arrêté  qu'elle  désirait  de 
procéder  en  commun  avec  les  deux  autres  Ordres,  à  la  rédaction 
de  ses  cahiers  et  que  la  pro|)Osilion  en  serait  faite  ;  mais  que 
dans  le  cas  où  Ton  d'eux  s'y  refuserait .  pour  éviter  que  la  réu- 
nion ne  fut  pas  totale  ^•t  conformémi  iit  à  l'article  M  du  règle- 
ment du  2  5  j.inxier  178'.),  chaque  Ordre  travaillerait  séparément, 
sauf  à  L'Utrelenir  l'union  par  les  communications  des  cou.mis- 
saires. 

»  La  Chambre  de  la  Nolnesse  témoigne  à  celle  du  Clergé  son 
vif  regrt-t  de  \oir  que  les(|uestions  intéressantes  (lour  la  Religion 
dont  elle  vent  «'occuper  seule,  soient  les  motifs  du  refus  ({u'elle 
lui  a  notifié  par  son  arrête  et  que  la  r.!union  générale  des  trois 
Oidres  devient  inj|)0s>ible. 

«  La  Chambre  de  la  Noblesse  a  arnté  que,  malîiré  la  peine 
qu'elle  en  éprouvait,  clic  procéderait  .séparément  à  la  rédaction 
de  ses  cahirrs;  mais  (|u'elle  ne  néirlieerait  rien  pour  (•ntrel''nir 
la  concorde  par  liHjtes  les  communications  (pie  les  commissaires 
de  la  Chambre  du  Clergé  paraîtraient  désirer.   » 

Ce  message  est  immédiatement  porté,  sau,^  élve  signé ,  à  la 
Chambre  du  Cierge  par  M  M.  de  Sallonier  de  la  Motte  ,  de  Dreuillc 
d'Issard,  de  La  Croix  et  chevalier  d'Allardc. 

On  introduit  une  dépulation  de  huit  membres  du  Tiers-Etat 
chargés  de  remettre  la  fin  du  discours  de  M*^  Perrin,  qui  le  matin 
n'aNait,  à  ce  qu'il  parait,  lu  que  le  commencement.  Voici  le 
complément  du  discours  : 

«  Nous  sommes  donc  l'édiiits,  messieurs,  à  vous  assurer  que 
pénétrés  de  reconnaissance  pour  l'alVection  fraternelle  que  vous 
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nous  témoignez,  nous  vous  offrons,  de  la  part  de  la  Chambre  du 
Tiers-Etat,  le  désir  le  plus  vif,  le  dévouement  le  plus  absolu  pour 
tout  ce  qui  peut  opérer  le  succès  du  grand  objet  qui  nous  ras- 
semble, en  vous  communiquant  nos  idées  et  consultant  les 
vôtres  (d'après  l'ouverture  qui  en  est  faite  par  MM.  de  la  No- 
blesse) dans  la  forme  suivante,  si  elle  peut  lui  convenir  : 

((  La  Chambre  du  Tiers-Etat  propose  à  la  Chambre  de  la  Nobles- 
se de  lui  communiquer  le  cahier  du  Tiers,  en  l'invitant  de  faire  ses 
remarques  et  apostilles  suv  un  article  séparé,  avec  rapport  aux 
articles  dudit  cahier,  et  de  com.muniquer  de  son  côté  à  ia  Cham- 
bre du  Tiers  le  cahier  de  la  Chambre  de  la  Noblesse  ,  sur  lequel 
la  Chambre  du  Tiers  fera  dans  la  même  forme  ses  apostilles, 
sauf  à  se  rapprocher  sur  les  articles  débattus  par  commissaires 
respectifs.  » 

Cette  communication  du  Tiers-Etat  était  revêtue  de  la  signa- 
ture des  huit  commissaires  :  MÎVI.  Vyau  de  Baudreuille  ,  Rollot, 
Desgranges,  Rodeau  ,  Gourjon,  Alladame ,  Perrin-Paucherau, 
Jourdan  du  Mazeau  et  Lapra  secrétaire. 

Séance  :lu  17  mars  (soir  ) 

La  séance  levée  à  2  heures  est  reprise  à  4.  —  Une  députation 
du  Clergé,  introduite  avec  le  cérémonial  accoutumé,  remet  la 
réponse  suivante  ,  sa7is  signature ,  à  li  communication  faite  le 
matin  par  la  Chambre  de  la  Noblesse  : 

«  La  Chambre,  après  avoir  pris  communication  de  l'arrêté  à 
elle  remis  par  ÎVI\L  les  députés  de  la  Noblesse  ,  a  applaudi  aux 
motifs  de  sagesse  qui  l'ont  dicté ,  et  reconnu  avec  satisfaction 
combien  il  annonce  d'égards  pour  les  droits  et  l'indépendance 
de  chaque  Ordre.  Elle  a  vu  avec  les  mêmes  sentiments  que ,  s'il 
y  a  différence  dans  les  résultats  des  délibérations  ,  il  y  a  ressem- 
blence  parfaite  dans  un  motif  bien  important ,  qui  est  le  désir  de 
nourrir  et  d'accroître  la  bonne  inielligence  entre  les  Ordres. 

«  Elle  a,  en  conséquence,  arrêté  qu'elle  n'en  serait  que  plus 
empressée  de  correspondre  à  toutes  les  communications  amiables 
qui  lui  seraient  offertes.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  le  baron  d'Allarde ,  la  Chambre  dé- 
cide que  la  réponse  suivante  rédigée  par  M.  de  Langeron  sera 
portée  au  Tiers -Etat  par  quatre  commissaires  : 
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«  La  Cliambrfi  de  la  Noblesse  a  arrêté  Je  faire  des  remercie- 
ments à  la  Chambre  du  Tirrs-Ktijt  des  intentions  qu'elle  lui  a 
exprimées  [mr  son  anêlé.  Elle  accepte  avec  empressement  ce 
qu'elle  a  l)ien  voulu  lui  piopuser  [)our  les  communications  res- 
peclives  de  leurs  commissaires  cliargés  de  la  rédaction  des 
caliiers.   » 

Ce  17  mars  1789. 

Signé  :  de  'l'aanay  ,  président ,  de  Prévost ,  de  Givry  ,  Bcgu 
de  Chéry,  de  Langeron,  secrétaire. 

Les  commissaires  char-'és  de  porter  ce  message  reviennent  et 

annoncent  que  la  Cliam!)re  du  Tiers  Elat  a  répondu  à  celte  com- 
munication de  la  manière  la  plux  flalleuse. 

La  Chambre  décide  qu'une  motion  de  .M.  de  Morcton  Chabril- 
laiit  (  le  procès-verbal  n'en  f;iit  pas  connaître  la  nature),  sera 
portée  à  la  connaissance  des  Etats-Généraux. 

MM.  chevalier  de  Hamas,  comte  de  Pracomtal, baron  de  Choi 
seuil,  comte  de  Linas  et  .M.  Dépeint  se  sont  présentés  \\o\iv  faire 
relever  leur  défaut.  Ils  ont  prêté  serment  et  ont  pris  place  dans 
la  Chambre. 

Une  nouvelle  députation  du  Tiers-État  est  annoncée.  MM.  de 
Sallonier  de  Saligny ,  de  Chrry,  baron  d'Allarde  et  de  Bréchard 
«  ont  été  la  recevoir  et  Vont  placée  sur  des  fauteuils  à  la  gauche 
du  président.  » 

Maîlre  Perrin  donne  lecture  d'un  nouvel  arrêté  de  sa  Chambre 
dans  lequel  il  est  dit  que,  le  Clergé  persistant  à  adresser  des  com- 
munications écrites  et  non  signées ,  malgré  l'exemple  que  lui 
donne  la  Noblesse.  «  la  Chambre  du  Tiers  a  arrêté  de  ne  plus 
communiquer  avec  la  Chambre  du  Clergé.  » 

Après  le  départ  de  MM.  les  commissaires  du  Tiers-Etat,  M.  de 
Langeron  propose ,  et  la  Chambre  de  la  Noblesse  adopte,  la 
réponse  suivante  : 

«  La  Ciiambre  de  la  Noblesse  a  arrêté  de  témoignera  la  Cham- 
bre du  Tiers-Ltal  le  \it'  regret  qu'elle  a  de  voir  la  débuiiion  qui 
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règne  entre  clic  et  la  Chnmbre  du  Clergé,  ainsi  que  les  motifs 
qui  y  ont  donné  lieu.  Elle  espère  que  celte  désunion  n'influera 
en  rien  sur  les  dispositions  amicales  des  Cliumtjres  du  Tiers-Etat 
e  Ide  la  Noblesse. 

«  La  Chambre  de  la  Noblesse  a  toujours  a?i  d'nprès  le  désir 
qu'elle  a  de  voir  régner  la  paix  et  l'nniofi  ;  mfiis  elle  ne  peut  se 
permettre  de  décider  ce  que  doivent  faire,  les  deux  nutres  Ordres. 
Elle  témoigne  à  la  Chamhre  du  Tiers-Etat  son  désir  de  voir  ces- 
ser cette  scission  si  contraire  au  bien  général. 

17  mars  1789. 

Signé  :  de  Tannay,  président  ;  de  Langeron,  secrétaire. 

MM.  baron  d'AlIarde ,  chevalier  de  Damas  ,  comte  de  Pracomtal 
et  baron  de  Choiseuil ,  sont  chargés  de  porter  cette  réponse  au 
Tiers-Etat. 

«  La  députation  est  revenue  rendre  compte  de  sa  mission. 
M.  d'Allarde  a  rapporte  que  Vî\L  de  la  Chambre  du  Tiers-Eiat 
avaient  répondu  par  des  témoignages  de  reconnaissance  pour  la 
Chambre  de  la  Noblesse  et  que,  quant  à  celle  du  Clergé  ,  ils  sai- 
siraient avec  empressement  tous  les  moyens  de  réunion  avec  elle, 
quand  elle  aurait  reconnu  et  réparé  ses  torts.  » 

Séance  du  18   mars  1789. 

Le  Règlement  général  du  24  janvier  portait  expressément  que 
les  membres  de  la  Noblesse  pourraient  se  faire  représenter  par 
des  mandataires  dans  les  assemblées  de  leur  Ordre.  Le  même 
droit  était  accordé  aux  veuves  et  filles  majeures  possédant  des 
fiefs  et  aux  gentilshommes  mineurs  (v.  siip.  p.  loi  et  150).  Cette 
disposition  du  Règlement  avait  été  l'objet  de  vives  critiques  . 
Le  bailli  de  St-Pierre  ne  l'approuvait  pas ,  le  Tiers-Etat  du  Bail- 
liage non  plus.  Un  certain  nombre  de  gentilshommes  qui 
siégeaient  dans  l'assemblée  do  Nevers ,  s'étaient  autorisés  du 
règlement  pour  voter  aussi  à  St-Pierre  par  des  mandataires 
«  munis  de  pouvoirs  notariés,»  suivant  ainsi  l'exemple  donné  par 
l'évêque  et  les  principaux  dignitaires  du  Clergé  de  Nevers  qui 
volaient  alternativement  en  personne  ou  par  mandataires  dans 
le-i  assemblées  des  deux  Bailliages. 
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Les  quelques  gentilshommes,  dont  les  seigneuriesappartcnaient 
exclusivement  nu  ressort  (JeSt-Picrrcet  qui  pour  la  plupart  sans 
doule  étaient  mccoiilcnts  de  la  victoire  obtenue  par  le  l»ailliagc 
de  Ncvers  sur  celui  de  St-Picrrc  (v.  sup^  p.  20.j  et  suiv.),  se  con- 
certèrent avec  le  bailli  pour  refuser  aux  porteurs  de  procurations 
le  droit  de  voter  au  nom  de  leurs  mandants.  Cttle  drcision  fut 
prise  le  18  murs,  onze  membres  avaient  voté  pour  et  onze  avaient 
volé  contre;  mais  «  le  bailli  (l'homme  du  Roi)  donna  la  sienne 
pour  la  négative,  et  il  fut  arrêté  que  les  procurations  seraient  rc- 
joléos.  »  (  Xole  ,  sans  signature  ,  adressée  au  Garde  des  Sceaux  ). 
Celle  majorilé  douteuse  se  montra  intolérante.  Elle  refusa  de 
donner  acte  des  protestations;  mais  elle  ne  put  se  dispenser  de 
les  mentionner  dans  le  procès-verbal  dont  voici  le  texte  : 

«  Dans  la  séance  du  mercredi  iS,  sur  la  proposition  du  prési- 
dent, il  a  clé  (léiîidé  a  la  niiijorité  de  12  voix  contre  ^  i  que  les 
procurntions  ne  seraient  pas  admises  pour  voler  à  l'élection  des 
députés. 

«  M.  de  Pracomtal  a  demande  acte  de  la  décision  de  la  Cham- 
bre contre  l'admission  des  procurations  pour  être  justifié  auprès 

de  ses  commeltauls.  » 

«  M.  de  Rréchard  a  demandé  qu'on  délibérât  si  l'on  admettrait 
cette  demande. 

«  Il  a  été  décide,  à  la  pluralité  de  13  voix  contre  10,  qu'il  ne 
serait  pas  donné  acte  à  M.  de  Pracomtal. 

«  Quatre  commissaires  sont  nommés  pour  vérifier  les  procu- 
rations dont  sont  porteurs  plusieurs  membres  de  la  Chambre   • 

La  séance  est  interrompue,  plusieurs  membres  se  retirent.  La 
délibération  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  est  abandonnée  et 
une  mention  mise  au  bas  du  procès-verbal  nous  apprend  que  le 
bailli  en  est  réduit  à  conférer  seul  avec  les  commissaires  chargés 
de  la  rédaction  du  cahier. 

«  M.  le  président  a  rassemble  les  conimi.^saires  pour  la  rédac- 
tion des  cîiliiers,  qui  se  sont  distribué  entre  eux  les  matières  n 
traiter  et  se  sont  ajournés  au  lendemain  10  heures  du  matin  pour 
8€  rapporter  leur  travail  réciproque.  • 
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Séance  du  19  mars. 

«  Dans  la  séance  du  jeudi  19  une  députalion  du  Tiors-Etat 
est  venuo  prcsonicr  le  cahier  adopte  i)ar  cet  Ordre,  priant  la 
Chambre  de  la  Noblesse  d'en  prendre  connr.issance  et  de  faire 
ses  observations  sur  les  divers  articles,  comme  il  avait  élé  con- 
venu. » 

«  Après  le  départ  de  la  dcputation,  il  a  ctc  fait  lecture  du 
cahier  du  Tiers-Eiat  et  il  a  été  pris  des  notes  pour  faire  des  ob- 
servations  sur  plusieurs  articles.  » 

Séance  du  21  mars. 

«  Pas  de  séance  le  20  mars,  les  porteurs  de  procurations 
s'abstenanl.  » 

A  la  séance  du  21  il  ne  se  trouvait  plus  que  treize  membres 
présents.  Dans  le  cours  de  la  séance,  M«  de  Dreuille  d'Avry  s'es* 
présenté,  a  fait  relever  son  défaut  et  a  pris  place  dans  l'assem- 
lée.  Les  commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier  annon- 
cefit  que  la  Chambre  du  Tiers-Etat  leur  ayant  fait  savoir  qu'elle 
désirait  clore  ses  travaux  ,  ils  ont  remis  directement  les  obser- 
vations dont  ie  cahier  du  Tiers-Etat  leur  avait  paru  susceptible. 
Ils  ont  fait  connaître  ces  observations,  que  la  Chambre  de  la 
Noblesse  a  approuvées  (*),  en  déclarant  «  qu'elle  a  vu  avec  satis- 
faction que  les  cahiers  des  plaintes  et  doU^ances  de  iVIM.  du 
Tiers-Etat  sont  dictés  par  un  esprit  aussi  sage  que  modéré,  et 
que  le  vœu  de  la  prospérité  publique  y  est  exprimé  par  des  sen- 
timents de  justice  et  d'équité  naturelle.  » 

«  M.  le  Président  a  lu  une  protestation  de  M.  le  comte  de 
Pracomtal  qui  avait  clé  signifiée  au  garçon  de  la  Chambre  par  un 
huissier  de  St-Pierre-le-Moutier  et  remise  à  lui  par  le  susdit 
garçon,  ladite  protestation  ayant  pour  cause  le  refus  de  la  Cham- 
bre de  recevoir  les  procurations  pour  voter,  arrêté  dans  la  séance 
du  -18  mars. 

«  Il  a  été  délibéré  si  cette  protestation  serait  reçue  et  inscrite 
dans  le  procès-verbal  de  la  Chambre. 

(*;  On  trouveiû  plus  loin  ces  observations. 
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((  Il  a  été  décidé,  à  la  pluralité  de  10  voix  contre  4  ,  que  celle 
protcstdtioîî  rjc  ocrait  pas  reçue.  » 

Les  commissaires  chargés  (h  la  rédaction  du  caliicr  avaient 
reçu  la  veille  une  dépulalion  du  Tiors-Klat  chargée  de  leur  re- 
m  tire  copie  d'une  arrêté  concenvinl  l\ibus  des  procrution.^^  Ils 
donnent  caun'ii.-vsance  de  cet  arrêté  dont  fM\  Iroincra  plus  loin 
la  teneur  dans  le  coinpie-reudu  des  séa:.ces  du  Tiers-Elat. 

«  M.  de  L.'inîroron  a  prop'^sé  la  inrniion  sui^arlle  :  Cn  cas  de 
mort,  de  rn.ilaiie  ou  dempéclictnpnt  I^L'iiinic  du  dt^pulé  nommé 
parla  C.liijmlire  pour  a'Ier  aux  EJ.its-Oéiiér.iux .  n(.'  serait-il  pas 
à  propos  de  uom.iii'r  uu  su;»pli''aul  pnur  (pie  rnidic;  de  la  iSa- 
bk'sso  et  la  pro\iuce  soient  toijj,,ins  reprt'seulés? 

«  M.  d(*  Moiiliroiiit  a  ré|)ou(lii  <fir.i\aril  de  décider  cette  qnc- 
sti«m,  il  rali.jit  décider  comiticu  îc  nuilliaL'e  nommerait  de  députt's 
aux  Klals- Généraux,  d'après  son  droit  de  convoquer  toute  la 
province. 

«  Il  a  été  décidé  à  l'unanimité  que  oui.  En  conscqncnce  M.  de 
.Montifault  a  fnil  la  motion  suivante  : 

«  En  vertu  du  droit  réel  du  Raillia2:e  royal  de  de  St-Pierre-le- 
Moulier  de  convo(pier  touli;  la  proxiuce  c(  de  nommer  to..tes  les 
depotation>,  et  aussi  d'après  l'arrél  du  l'ariemenl  de  I(î2î  (jui 
déiiiiit  le  droit  préteudu  du  IJailliage  de  Nevers  d'avoii'  des  dé'pu- 
tatioiis,  n'étant  (pie  Ha.lliaLre  seiuMieuiial ,  n'est-il  pas  à  [)ropo3 
de  nommer  à  St-IMerre-le-Moulier  les  trois  dcputalions? 

«  Il  a  été  décidé  à  l'unanimité  qu'il  ne  serait  nommé  qji'un 
député,  mais  la  Chumhre  proteste  contre  l'eledion  des  deux 
autres  élus  à  iNevers,  comme  devant  l'élre  à  St-l*iorre. 

((  On  est  revenu  à  la  motion  de  .M.  de  Lauizei'on  qui  avait 
donné  lieu  à  celle  de  M.  de  Monlirault. 

i(  Il  a  été  décidé,  à  runa[ii[nité,  qu'il  stM'ail  nommé  un  sup- 
pléant. » 

La  Chambre  décide  ensuite  que  ce  supplé;ml  ne  srra  pas  tenu 
de  résider  au  lieu  on  se  lii  udra  l'a^-^semblée  des  Elats-îiéiu'raux  ; 
mais  qu'il  de\ra  résider  en  Fiance,  en  pié\enaut  les  autres 
déjiutés  de  la  proviix'e  «  des  endroits  où  il  seia,  cha(pie  fois  (j  lil 
se  ùoplaccra.  »  —  Il  aura  des  appointements,  quand  il  sera  em- 
ployé et  on  lui  tiendra  compte  de  ses  frais  de  voyaîro 
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«  M.  Girard  a  fait  la  motion  suivante  : 

«  Pour  accélérer  l'examen  que  la  Clmmbre  fera  du  travail  de 
MM.  les  commissaires  ciuirgr's  de  la  rédijction  des  caiiiers ,  ne 
serait-il  pas  à  propos  de  savoir  d'a\ancc  si  le  \œu  do  I;j  Chnmbre 
est  de  donner  à  son  député  des  pouvoirs  limités  ou  illimités? 

a  II  a  été  décidé  à  l'unanimité  que  ses  pouvoirs  seraient  limités 
seulement  sur  très  peu  d'articles. 

«  Il  a  été  délibéré  sur  quels  articles.  Le  vœu  de  la  Chambre 
a  été  de  les  fixer  à  trois. 

«  jo  La  périodicité  des  Etats-Généraux. 

«  2o  Les  bases  de  la  Constitution. 

«  30  [)e  ne  consentir  aucun  impôt  sans  que  les  deux  articles 
précédents  soient  consentis  el  établis.» 

La  séance  se  termine  par  la  nomination  de  trois  scrutateurs 
chargés  de  vérifier  le  scrutin  pour  la  nomination  du  député  aux 
Etats-Généraux.  M^\.  de  Prévost,  de  Dreuille  d'A\ry  elSallonier 
de  Saligny,  ayant  réuni  la  pluralité  des  suffrages,  sont  procla- 
més scrutateurs. 

Séance  du  22  mars. 

Le  dimanche  22  mars  la  séance  est  ouverte  à  -10  heures  du 
matin.  M.  de  Langeron  lit  un  projet  de  cahier  préparé  par  lui. 
Le  bailli  donne  lecture  d'un  contre-projet  qui,  dit-il,  a  paru 
convenir  à  différents  commissaires  et  membres  de  la  Chambre.  Ce 
second  projet  ayant  clé  approuvé,  une  députation  est  sur  le 
champ  chargée  d'en  donner  communication  au  Tiers-Etat,  a  Un 
moment  après  MM.  de  la  Chambre  du  Tiers-Etat  ont  envoyé 
à  la  Chambre  de  la  Noblesse  une  députation  composée  de  huit 
personnes  qui  lui  ont  témoigné  leur  reconnaissance  sur  cette 
communication.  » 

«  M.  Girard  a  demandé  qu'il  fût  procédé  sur  le  champ  à  l'élec- 
tion du  député. 

«  M.  de  Luconay  a  remis  une  protestation  en  forme  contre 
tout  ce  que  la  Chambre  délibérerait  et  notamment  contre  la  no- 
mination du  député. 
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•  M.  de  LaTî.qeron  n'a  pos  voulu  donner  d'avis;  mais  a  prie 
la  ClinmliFC  d'accepter  sa  (lcmi?.-ion  de  la  place  de  secrclairc  et 
s'i'st  retiré.  Il  a  été  suivi  de  MM.  do  Luceiiay  ,  de  la  Croix  cl  de 
JVlontilault. 

«  La  Clinmbrc  se  tr^Mnant  alors  sans  sccr-'lnirc,  a  procédé'  sur 
le  champ  à  la  noiriiimlinii  de  ceKe  place  et  a  nomme  unanime- 
ment M.  le  baron  d'Al larde.  • 

Après  la  nominiition  du  secrétaire,  M.  le  comte  de  Bar 
demande  si  on  fiia  mention  dans  le  procès- verbal  de  la  pro- 
testation do  M.  do  L'iceiiay.  La  Chambre  «  déclare  d'une  voix 
unanime  (ju'on  ne  devait  la  regarder  que  comme  une  simple 
récusjlioii  cl  cpie  la  Chambre  étant  assemblée  légalement,  cela 
ne  pouNait  retarder  ses  opérations.  »  On  procède  ensuite  ù  la 
nomination  du  déjiulé  dans  les  formes  prescrites. 

M.  de  ]»ar  ayant  réuni  plus  de  la  moilié  des  suffrages,  est 
élu  député.  M.  le  baron  d'Al^arde  est  élu  député  suppléant. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  -est  sinné  des  personnes  au 
iionilire  de  Fcize,  (jui  a\aient  p:is  part  à  réleclion,  et  dont  les 
noms  suivent  : 

De  Tannay.  président,  de  lîar,  Bigu  chevalier  de  Chéry,  le 
chcxalier  «b-  Dreuille  ,  (iirard  de  Biissot ,  le  comte  de  Pracomtal, 
Sallonier  de  La  Motte,  Sallonier  de  Saligny,  le  chevalier  de 
Bosredon,  de  Dreuille  d'A\ry ,  de  Bosredon  ,  le  comte  de  Bré- 
charJ,  le  chevalier  d'Allarde.  le  chevalier  de  llouchcs.  de  Dreuille 
d'Yssart  et  d'A!larde,  secrélaire. 

^L  le  bailii,  dans  celte  séance  du  22  mars  avait  fiiit  voter  sans 
discussion  ui\  cahier  composé  seulement  de  deux  articles  que 
nous  reproduirons  plus  loin.  Il  avait  fait  élire  un  député  titulaire 
et  un  déjiuté  suppléant,  sans  tenir  aucun  compte  des  prolesla- 
tionsqu'd  supposait  sans  doute  desoir  Olre  abandonnées  par  leurs 
auteurs.  Sur  ce  point  M.  le  bailli  s'abusait. 

A  l'instant  où  la  protestation  vient  d'être  écartée,  M.  le 
marquis  do  Lucenay  monte  à  cheval ,  arrive  n  N'es  ers  et  trouve 
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le  temps,  dans  cette  même  jom-née  du  22  mars ,  de  faire  dresser 
une  protestation  pardevant  notaires  à  laquelle  adhèrent  une  tren- 
taine de  gentilshommes,  d'écrire  une  leltreau  GarJe  des  Sceaux, 
une  autre  au  Ministre  de  la  Maison  du  Roi,  et  d'expédier  le  tout 
par  un  courrier  qui  part  le  soir  de  Nevers  et  arrive  à  Paris  à 
franc  étrier. 

Voici  la  lettre  au  Garde  des  Sceaux  : 

«  Monsieur, 

«  Ce  que  j'avais  prévu  qui  devait  se  passer  dan?  l'assemblée  de 
la  Noblesse  de  ce  Bailliage  et  dont  J'avais  eu  l'honneur  de  vous 
faire  part  dans  ma  dernière  lettre  est  arii\é  ce  mutin. 

«  Monsieur  de  Tannay,  grand  bailli,  nous  a  assemblés  très 
précipilamment  à  dix  heures  et  sur  le  prétexte  que  l'on  saxait 
que  le  Procureur  du  Roi  avait  reçu  des  oidres  de  la  Cour  pcMir 
faire  suspendre  toutes  les  nominations,  i!  a  pressé  la  motion 
pour  décider  si  on  nommerait  les  députés  tout  de  suite  ;  la  mo- 
tion préparée  dans  la  Chamlire  avant  que  nous  l'iissions  arrivés, 
le  comte  de  Langcron  et  mni ,  a  passé  d'une  commune  voix. 

«  Quand  mon  tour  est  venu,  j'ai  dit  ;  adhérant,  en  Iqjh  que 
de  besoin  à  la  protestation  de  M.  le  marquis  de  Pracomial ,  je 
proteste  contre  toute  nommi nation  de  députés  avant  que  la  Cour 
ait  prononcé  sur  l'admission  ou  le  refus  des  procurations, 
n'écoulant  sur  cela  que  le  cri  de  ma  conscience,  qui  m'empê- 
che de  priver  mes  concitoyens  absents  de  voter  sur  cesobjcisqui 
intéressent  autaut  leui-s  propriétés. 

«  Le  jeune  comte  de  Langeron,  secrétaire  de  l'Assemblée,  et 
jaloux  autant  que  moi  d'obéir  à  son  Hoi,  a  donné  sur  le  champ 
sa  démission  et  a  signé  ma  protestation. 

«  MM.  de  Montifault  et  marquis  de  la  Croix  se  sont  joints  à 
moi  et  nous  sommes  sortis  après  avoir  lais.sé  ma  protestation 
sur  le  bureau,  signée  de  moi. 

«  Ils  ont  voté  sur  le  champ  malgré  notre  sortie  et  ont  nom- 
mé pour  député  le  vicomte  de  Bar  et  pour  suppléant  le  baron 
d'Allarde. 

«  Je  ne  me  permets  monsieur,  nulle  réflexion  sur  cette  conduite. 
II  n'appartient  qu'à  vous  de  prononcer.  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Dans  sa  lettre  au  Ministre  de  la  Maison  du  Roi ,  après  avoir 
exposé  les  faits,  M.  le  marquis  de  Lucenay  ajoute  : 
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«  J'o<\)àrp.  et  J'nttends,  monçicur,  de  votre  justice  que  vous 
voM'Inz  hien  r/prindrc  ;jii  mpu  do  la  pr()\iiicp  qui  d/'sire  bien 
\i\('ijn  lit  i|iM'  II-  l);iilii  soit  puni  di-.  sa  conduite  irn-îrolirre  qui 
en  ai!nonç<i:.t  la  plus  grande  dtsolicissance  aux  volontés  du  lloi, 
a  Idfssé  essenticlliment  la  noblesse  d.insses  droits,  et  que  nous 
voudrez  bien,  monsieur,  vous  faire  rendre  compte  d'un  discours 
séditieux  tenu  p.ir  le  li(UtL'nnrit-i:énéral  de  ce  même  Bailliage  le 
jour  de  rassemblée  de  la  noblesse  et  des  autres  Ordres. 

«  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  été  également  que  vous  ,  mon- 
sieur, prévenu  des  mcMnes  sujets  de  plainte.  J'atlendrdi  do  votre 
Ijonté  que  vous  voudrez  bien  nous  envoyer  réponse  le  plus 
prompti-ment  (lue  vous  pourrez. 

«  La  dernière  assemblée  des  trois  Ordres  réunis  pour  prononcer 
le  \œu  à  la  clôture  de  fn^semblée  irénérale  ayant  lieu  jeudi ,  j'ai 
l  honneur  de  vous  envoyer  direclemenl  un  courrier  qui  porte  en 
même  temps  un  mémoire  à  .M.  le  Duc  de  Mvernois.  Je  suis  avec 
respect,  etc.  etc.  j 

Signé  :  Marquis  de  LiCF..\Ar, 

Meslre  de  camp  de  cavalerie. 

Voici  )e  texte  de  la  protestation  dressée  par  deux  notaires  de 
Nevers  et  que  le  courrier  de  M.  de  Lucenay  portait  à  Paris  : 
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Pardevanl  les  conseillers  du  Roi,  notaires  au  Bnillijize  royal 
et  à  celui  du  duclié-pairie  de  Mvernois  à  la  résidence  de  Nevers, 
soussigrx'S. 

Furent  présents 

Très  baiit  et  très  j)nis5ant  seigneur  J(»an-Pierre  Damas  comlo 
d'Aulezy  ,  rnnrécbal  des  eamj)S  et  armées  du  Koi  ,  seigneur  du 
comté  d'\niezy,  tant  en  sou  nom  (jue  comme  fonde  de  procu- 
ration de  y\.  le  prince  de  Cîialais,  marquis  de  Vandenesse. 

Très  haut  et  très  puissant  seigneur  ElienneCharles  Damas  do 
Crux,  cbevalier  de  l'Ordre  d«  .Mallbe,  ebevalier  de  l'Ordre  royal 
et  mililaiie  de  St-Louis,  colonel  du  régiment  de  Ve\in,  fonde  do 
pouvoiis  de  .M.  le  comte  de  Damas  de  Crux  et  de  ceux  de  .M.  lo 
vicomli;  de  Q.iiu(.y  de  la  Cliainay. 

Haut  et  puissant  seigneur  Argélique-Louis-Marie  marquis  de 
ilémigny  do  Joux,  seigneur  de  Semeliu. 
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Haut  et  puissant  seigneur  Antoino-Henri  cliCTalier  de  Rémi- 
gny,  seigneur  indivis  du  même  fn^T  de  Semeliu,  relevant  direc- 
teiuent  de  la  Tourquarrée  de  Sl-Pierre. 

Messire  Thomas  Laurent  Duverne  de  Preslo  ,  chevalier,  lieu- 
tenant des  vaisseaux  du  iloi,  fondé  de  procuration  de  messire 
Pierre  de  Kouay,  seigneur  de  Cliampigny  Evreux  et  de  celle  de 
messire  Louis-Philippe  Duverne  de  Marancy,  seigneur  de  Pari- 
gny-sur-Sardolle,  relevant  directement  de  la  Tour  quarrée  de 
St-Pierre. 

Très  haut  et  très  puissant  seigneur  Louis-Marie-Gabriel-César 
baron  de  Choiseuil,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Koi,  son 
ambassadeur  à  la  Cour  de  Turin,  seigneur  de  Mousag(;s. 

Messire  Louis-Claude-François  Carpentier  de  la  Thuillerie, 
écuyer,  seigneur  du  lief  de  La  Brosse  et  encore  comme  l'oiidé  de 
la  procuration  de  M.  de  Broglie,  prince  de  Revel,  seigneur  de 
la  terre  et  seigneurie  de  Druy. 

Très  haut  et  très  puissant  seigneur  Louis-Alexandre  Andraidt 
comte  de  Langeron,  colonel  d'infanterie,  seigneur  de  Cougny  et 
encore  comme  fonde  de  la  procuration  de  M.  Foulon  de  Doué, 
intendant  de  la  Gétiéraliié  de  Moulins,  seignem-  de  la  Tournelle 
et  aussi  fondé  de  celle  de  M.  le  comte  de  Tiiiars,  seigneur  de 
Vaux. 

Messire  Henri  de  la  Bussière ,  baron  de  la  Bussière.  au  nom 
et  comm(î  fondé  de  la  procuration  de  Messire  Pierr(î-Jac(p.ies- 
François  de  la  Vigne,  chevalier,  seigneur  en  partie  de  Bulzy. 

Messire  François-Hyacinthe  de  Licîiy,  chevalier,  capitaine  de 
cavaleiie,  ancien  chevau-léger  de  la  ganle  ordinuiie  du  Iloi, 
tant  |)Our  lui  que  connue  fondé  de  la  piocuiation  de  Me.>«sire 
Jac(pies-Gabriel  comie  de  IJchy,  seigniMir  de  Licljy,  Chéry,Che- 
Toux.  Graudchcîîrîp  et  autres  lienx,  uiestre  de  camp,  ancien  ma- 
récîîal-dcs-logis  des  chevaux-légors. 

Messire  Saidieu  de  St-Caize.  cliovalier,  capitaine  de  cavalerie, 
chevalier  de  l'Ordre  royal  et  njilitaire  de  Sl-Lonis,  fondé  de  la 
])rocui"alion  ûc  Madan^e  Menant,  veuve  de;  M.  Dodaid,  chevalier 
de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  St-Louis,  dame  du  Jlaiizi't,  etc. 

•Messire  Chaïles-FraiiC-is  marquis  de  Bonnuy  ,  clun-alier  sei- 
gneur de  Lucenay-les-Aix  et  autres  lieux.,  comme  fondé  de  la 
procur-^lion  de  dame  de  Laz  de  Prye ,  veuve  de  M.  le  marcjnis 
Du  Bourg,  (lam(;  d'imphy  et  d(î  celle  de  messire  Pierre -Claude 
Des  Jours,  comte  de  Mazille,  seigneur  de  Lagon tte. 

Messire  Louis  de  La  Ferté-Meun,  lieutenant  des  vaisseaux  du 
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Roi,  fondu  de  la  prûciiralion  de  M.  le  marquis  de  S iiffroy,  sei- 
gneur du  Ticmblay. 

M('Si:irc  Ciiarlcs- Louis-David  Le  Pelelior ,  comfe  d'Arnay, 
fondu  de  la  [)rocuralion  do  ^L  le  munpiis  d(?  Puyscgnr,  s<'igneur 
de  Garcliy 

I^Iossire  Francois-Nirolas  Bricnnlt  ,  écnycr,  fondé  de  la  procu- 
ration de  M.  de  Ounay,  «l'cuyer,  seigneur  en  partie  de  Mcris  en 
Genevray. 

Mcssire  Elienne-François  comte  de  B(»rll)ier  IJizy,  chevalier, 
seigneiM-  des  Fungis  et  Bizy,  fou. lé  de  la  i)ro:uralii)n  de  madame 
la  comtesse  de  Ligouvay  ,  dame  de  Bcrnay  ,  et  de  celle  de  \L 
IJabaut  de  la  Chaussade,  seigneur  de  Beaumont-la-Ferrière. 

Mcssiro  Claude-Pierre  Marion  de  Givry,  chevalier,  seigneur 
de  Givry. 

Messire  Etienne  Girard  de  MonlifauU  ,  écuyer,  seigneur  de 
Beaumont 

Messire  Anloine-Pierre  Dcville,  seigneur  de  Monlagnc. 

Messire  l*ierre-Frdncois  Fournier  comte  de  Quincv ,  seigneur 
dWrtel. 

Et  messire  Jean -Baptiste-Charles  Truilier  de  Vareux  chevalier 
lieu  tenant  du  Boi  de  la  Province  du  INivernois,  seigneur  de 
Mircbeaux,  \'illecourt  et  autres  lieux. 

Ti)uli's  I(Mli(es  procurations  passée?  devant  notaires,  duemcnt 
en  furnie,  à  nous  exliihérs  et  ensuite  retirées  et  tous  lesdits  sei- 
gneurs com|)arants  demeiuant  ès-vi!les  de  Paris  et  de  Nevers  et 
élanl  à  ce  pré^cns,  lesipnds  dils  seigneurs  coujpaiants  nous  iMit 
représenté  et  à  1  instant  dédaié  : 

Qu'ils  proli'slenl  conire  la  décisicm  portée  par  M.  le  grand- 
l)jil!i  du  lîadliagi;  ni)iA  île  Saint-Picrre-le-Moiitier,  nurcredi 
de?  nier,  dix- huit  du  picseni  mois,  corilie  la  nH»lii>n  faite  par  les 
dits  seigiM'ins  compnr  :!its  ,  à  ce  (lu'ils  fût  reconnu,  conformé- 
ment iiiix  articles  '10  et  Jii  du  reniement  annex-  au\  l«'llrcs  de 
couNocalion  di's  Elats-Géuéraiix  du  "J'ijansier  deriti>'r,  (pie  les 
fondes  de  procuration  «les  veuves  no!)!i*s.  miuiMirs  et  g  nlilshom- 
n)i's  al)sents  potui\d(M)t  doniur  trois  voix  n  la  nomination  des 
d«'|)iiti's  de  leur  Ordre  aux  Etals-Généraux  ,  une  |;rs(Mnielle  et 
i\vu\  coiunu'  fondi's  de  procurations. 

Et  (\)utr<'  toutes  déhhéralie.n'?  et  nominalioi's  «(mi  Pliaient 
faite?^  desdits  députés  com'me  clant  illigales  et  nullement  le  vœu 
di»   la   Noblesse   ayant  droit  do  vfder   pour   ladite   nomination. 
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attendu  que  le  refus  qui  a  été  fait  d'admettre  les  procurations 
n'a  pas  jxM'Uîis  à  tous  goudlsliouirnes  qui  eu  étaient  porlenrs  de 
se  présenter  aux  assemblées  et  qu'il  leur  a  paru  convenable 
d'attendre  la  décision  du  Roi  sur  usje  infraction  aussi  manifeste 
aux  intenlions  de  Sa  Majesté ,  exprimées  aux  articles  20  et  21 
dudit  règlement. 

Adhérant  lesdits  seigneurs  comparants,  en  tant  que  de  besoin, 
'à  la  protestation  ci-devant  faite  par  M.  le  comte  de  Pracomjal 
et  signiliée  le  20  du  présent  mois  tant  à  M.  le  grand-bailli  du 
Bailliage  de   St-Pierre-le-Moutier,  qu'à  l'Ordre  de  la  Noblesse. 

Déclarant  aussi  qu^ils  se  pourvoiront  ainsi  qu'il  appartiendra 
et  par  toutes  les  voies  dues,  rais(>nnables  et  de  droit  |)Oiu^  faire 
prononcer  la  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait  au  préjudice 
des  présentes. 

Constituant  à  cet  effet  pour  leur  procureur  général  et  spécial 
le  porteur  des  présentes  auquel  ils  donnent  tous  pouvoirs  néces- 
saires de  faire  tout  ce  qui  sera  convenable  [)our  faire  arniuler 
toutes  délibérations  et  nominations  qui  auraient  été  faites  contre 
le  vœu  de  ladite  motion  et  des  présentes. 

Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  lesdits  seigneurs  compararjts  nous 
ont  requis  acte  pour  leur  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  passé  audit  Nevers,  au  château  ducal  ,  après  midi ,  le 
vingt  deux  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Ont  tous  lesdits  seigneurs  comparants  signé  avec  nous.  Soit 
controllé  et  scellé. 

Suivent  les  signatures  des  comparants  et  des  deux  notaires 
Rouderon  et  Ritïé  du  Pavillon,  auquel  la  nunute  est  demeurée. 

Contrôlé  à  Nevers  le  ^23  mars  1789  par  Grenier  de  Sauxet 
commis  qui  a  reçu  ses  droits. 

Par  un  autre  acte  des  mêmes  notaires  MM.  le  comte  de  Lan- 
geron,  le  marquis  de  Prévost  de  La  Croix  et  M.  de  Monlifault 
firent  constate;'  qu'ils  avaient  protesté  contre  la  décision  du  grand 
bailli  portant  refus  d'admettre  les  procurations  des  veuves  nobles, 
mineurs  et  gentilshommes  absents  «  que  lesdits  seigneurs  com- 
parants observent  que  cette  décision  de  ne  point  admettre  de 
procurations  ayant  déjà  été  prononcée  à  une  précédente  séance 
contre  l'avis  d'un  grand  nombre  de  gentilshommes,  il  avait  été 
«  dépêché  en  Cour  »  pour  connaître  à  cet  égard  les  intentions  du 
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Roi ,  que  la  nomination  ayant  ou  lion  malgré  leur  prolc?talion, 
ils  ii'onl  point  voulu  y  prendre  part  cl  qu'ils  la  consilèrenl  dès 
lois  ccrnnie  ilit-L'alc  cl  nulle.» 

iM.  Le  comie  de  Prncornl.;!  et  M.  le  chevalier  de  Damas  écri- 
vent collectivement  à  Al  le  Garde  des  Sceaux  et  lui  rendent 
conifite  des  faits  à  peu  près  dans  les  mêrn- s  leimes  (pie  M.  de 
Lucenay  «  M.  le  bailli,  est-il  dit  clans  celle  leltre,  a  di'claré  que 
les  fKjities  plaiL'naiitcs  pouvaient  se  pourvoir  par  devers  Sa  Ma- 
jeslc.  M.  de  Pracomlal  et  M.  le  clieva'ier  de  Damas  prient  Mi:r. 
le  Garde  des  Sceaux  de  vouloir  bien  faire  décider  la  ipjoslinn  le 
plus  prompteinent  possible.  »  Une  note  jointe  à  cette  leltre  se 
termine  ainsi  : 

«  Ce  récit  incomplet  mais  fidèle  peut  donner  une  idée  assez 
juste  de  la  conduite  de  M.  le  bailli  et  de  M.  le  lieutenant-général 
de  St-Pierre. 

«  On  ne  se  permettra  aucune  réflexion  sur  le  personnel  de 
ces  deux  hommes. 

«  Mais  la  Noblesse  et  tous  les  Ordres  du  Nivernois,  qui  depuis 
louL^emps  désirent  la  réunion  des  deux  Daillia^es  en  un,  qui 
même  en  ont  fait  un  article  de  leurs  cahiers,  verraient  avec  plai- 
sir que  li  Cour  profilât  de  cette  circonstance  pour  réformer  le 
Dailliage  de  St-Pierre  et  le  transférer  à  Nevers ,  où  il  est  désiré 
par  tous  les  justiciables  de  son  ressort.  » 

Séance  du  25  mars. 

Aussitôt  que  M.  le  bailli  d'épée  de  St-Pierre-le-Moutier  fut 
informé  du  pourvoi  formé  devant  le  Roi  en  son  Conseil,  il  con- 
voqua la  Chambre  de  la  Noblesi^e  pour  aviser  aux  moyens  de 
défendre  la  décision  si  vivement  attaquée.  Mais  il  ne  put  réunir 
que  «eM/*  membres,  lui  compris. 

«  M.  le  président  a  ouvert  la  séance  à  l'heure  indiquée. 

a  M.  b'  cl  evalier  de  Hréeliard  l'un  des  meml^r^s  de  la  Cham- 
bre ,  s'est  levé  et  a  dit  :  Messieurs,  les  prolesiations  u'.uiruns 
membres  de  la  Chamlire  de  la  .Noblesse  «le  Nevers  ne  stMoblenl- 
cllcs  pas  exiger  de  noire  part  (juelijucs  précautions  c\  réncxions? 
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«  La  Clinmbre  nyant  délibéré  sur  cet  objet,  est  convenue 
unanimement  qu'ayant  moins  re|2:nrdé  le  règlement  comme 
une  loi  que  comme  un  moyen  d'enriemhle  et  d'unité  dnns  la 
grande  optnilion  de  la  convocation  des  f'^tiits-Généniux  et  aynnt 
déjîi  motivé  les  raisons  qui  i'ont  déterminée  à  s'opnoser  à  l'iibus 
des  procuriitiiins  pour  \riler  n  l'élection  des  députés  ,  lesquelles 
pmcnnitions  ont  donné  leu  à  la  cabalpet  à  un  esprit  destructeur 
de  tout  ordre  et  de  \ertu  publique,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Que  son  député ,  d-ms  le  cas  de  réclamation  .  serait  chargé, 
au  nom  de  la  Cli.;mbre  de  la  Noblesse,  deremontrer  très  respec- 
tueusement à  S.  M.  les  motifs  et  les  raisons  qui  ont  influé  et  dé- 
tciminé  sa  délibération  et  lui  demander  que  son  électi(Ki  soit 
maintenue  comme  ayant  été  foiîe  légalement  par  le  suffrage 
pul)lic  et  de  la  seule  manière  dont  on  puisse  être  sûr  d'avoir  les 
vrais  représentants  de  la  ^ation. 

«  La  Ohambrc  décide  ensuite  qu'une  copie  des  instructions 
particulières  qu'elle  a  cru  devoir  donner  à  son  député,  sera 
remise  à  celui-ci  parle  secrétaire  :  Puis  \L  le  président  a  séparé 
la  Chambre  et  le  p-^ocès  verbal  de  celle  dernière  séance  a  été  clos 
et  siLTuc  par  iM\L  de  Tannay,  de  Bar,  de  Bréchard,  chevalier 
d'Allarde,  chevalier  de  Dreuille  d'Avry,  de  Dreuille  d'Yssard, 
C.  de  Prévost,  chevalier  de  Bosredon ,  chevalier  d'Ailarde, 
secrétaire.  T^^ 

M.  le  Duc  de  Nivernois,  le  jour  même  où  il  recevait  à  Ver- 
sailles les  lettres  de  MM.  de  Lucenay,  de  Pracomtal,  et  de  Damas, 
écrivait  au  Garde  des  Sceaux  : 

23  mars  -1789. 

«  Le  Bailliage  de  St-Pierre-le-Moutier  s'e.^t  permis  dans  son 
assemblée  une  conduite  qui  doit  être  réprimée. 

«  Le  bailli ,  contre  la  lettre  précise  du  règlement  du  25  jan- 
vier, a  refusé  d'admetlre  les  gentilshommes  chargés  de  procu- 
rations. 

«  Les  voix  étant  exactement  partagées  dans  la  délibération  à 
ce  sujet,  le  bailli,  contre  la  lettre  précise  du  règlement,  s'est 
permis  de  donner  sa  voix,  et  par  là  il  a  déterminé  le  refus  des 
procurations,  ce  qui  a  occasionne  et  nécessité  une  protestation 
de  la  part  de  la  principale  Noblesse  du  Nivernois. 

((  De  pareils  excès  ne  peuvent  être  tolérés.  Les  élections  de 
St-Pierre ,  faites  illégalement  et  en  contravention  aux  ordres 
connus  du  Roi,  doivent  êtres  cassées  sur  le  champ.  » 
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En  jTK^me  temps  le  Duc  écrivait  à  M.  de  Lessart  qui  avait, 
dans  la  Commission  spéciale  chargée  de  diriger  et  de  contrôler 
les  opérations  électorales,  une  très  grande  influence  : 

a  M.  de  Lessart  doit  avoir  entre  les  mains  les  détnils  et  docn- 
mcrits  (le  ce  rpii  s'est  passé  au  B.jilii.'ge  de  Sl-Pierre-le-.Moulier 
et  du  mécontentement  qui  en  résulte  dans  la  province. 

«  Comme  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre,  il  est  pressant  do 
casser  les  éleclions  illégalement  f.iites  ,  afin  qu'on  puisse  en 
faire  de  nou\ellcs,  sans  contravcnlion  au  règlement  (ju'on  a 
scandaleusement  violé  dans  les  premières. 

«  Le  Duc  de  Nivernois  espère  que  M.  de  f,essart  voudra  bien 
accélérer  celle  besogne  qui  n'est  point  indilTérenlc  pour  le  bon 
ordre. 

((  Le  Duc  de  Nivernois,  qui  est  fort  incommodé  depuis  quel- 
ques Jours.  n(!  peu!  pour  cette  raison  idier  clierclier  M.  de  Les- 
sart pour  rentrelenii'  à  ce  sujet  et  il  cntit  d'.iilh urs  qu'un  billet, 
auquel  il  ne  faut  pas  de  réponse,  paraîtra  moins  importun. 

«  Le  Duc  dcî  Mvernois  a  l'honneur  de  lui  renouveler  l'hom- 
mage sincère  de  son  fidèle  attachement.  » 

L'alTaire  fut  traitée  d'urgence.  Le  29  mars  le  grand-bailli  dVpée 
de  St- Pierre  recevait  de  AL  le  Garde  de  Sceaux  l'ordre,  au  nom 
du  Roi,  d'expédier  sur  le  champ  le  procès-verbal  do  la  séance 
dans  laquelle  a  il  a  été  décidé  qu'on  n'aura  point  d'égard  au\ 
procurations  et  que  chacun  des  mem lires  de  l'assemblée  n'aura 
que  sa  voi.\  personnelle,  qu'il  soit  ou  non  porteur  de  procu- 
ration. » 

Le  procès-verbal  est  expédie  à  Paris,  et  le  6  avril  les  prolcsta- 
tioiis  datées  de  Nevers,  22  mars,  étaient  accueillies  par  un  arrêt 
ainsi  formulé  : 

Aiini^T  q'ii  nnnulli?  l.i  dclib}ralion  de  l'Ordre  de  la  Noblesse  de  Sl-Picrr« 
cl  ordonne  qu'il  soil  proci^dé  h  une  nouvelle  éleclion. 

Le  ROI  a  été  informé  que  dans  l'assemblée  de  la  Noblrsso 
du  Bailliage  de  St-Pierrc-le-.Moutier,  iTavait  été  pris  lo  IS  mars, 
àla  plnralilè  de  douze  voix  conlrconzc,  une'délibéralion  portant 
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que  les  prociiralions  pour  l'éleclion  des  dcpufcs  aux  Etats-Géné- 
raux ne  seraient  point  admises,  que  celte  délibération  avait 
donné  lien  à  des  protcsIalioFis  de  la  part  de  pluisieiirs  membres 
de  la  NobKîsse  et  (pTime  partie  d'entre  eus.  s'était  retirée  de 
l'assemblée  à  l'épocpie   de  l'éleclion. 

Sa  .Majesté  s'étant  fait  représenter  le  procès-verbal  des  dcli- 
béralions  de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  St-Pierre-le-Moulier 
ainsi  (jue  les  proteslalions  faites  par  plusieurs  membres  de  la 
Noblesse  de  ce  même  Bailliage,  Sa  A^ajesté  a  considéré  que  la 
faculté  de  se  faire  représenter  dans  les  assembb'es  de  Bailliage 
par  des  procureurs-fondés  ,  d<''rive  essentiellement  du  droit  de 
propiiëté;  que  celte  faculté  est  commune  à  Ions  les  possédants 
fiefs;  qu'ils  j)euvent  lous  l'exercer  d'une  manière  libre  et  indé- 
pendante ;  (pi'il  ne  saurait  appartenir  aux  uns  d'en  priver  les 
autres  et  qu'il  serait  injuste  que,  tandis  que  les  possédants-fiefs, 
dans  tojites  les  parties  du  royaume,  ont  usé  généralement  de 
cette  faculté,  elle  se  trouvât  restreinte  et  anéantie  dans  l'étendue 
particulière  d'un  Bailliage. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son 
Conseil,  ayant  égard  aux  proteslalions  faites  par  plusieurs  mem- 
bres de  la  Noblesse  de  St-Pierre-Ie-Moutier  ; 

A  déclaré  et  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  prise 
le  18  mars  concernant  les  procurations  dans  rassemblée  de  ce 
même  Bailliage  ; 

A  pareillement  déclaré  nulle  l'élection  faite  dans  ladite  assem- 
blée d'un  député  aux  Etals-Généraux,  nonobstant  les  protesta- 
tions et  la  retraite  de  plusieurs  membres  de  la  Noblesse  ; 

Ordonne  que  tous  les  membres  delà  Noblesse  qui  composaient 
l'assemblée  à  l'époque  de  ladite  délibération  ,  seront  rappelés 
au  jour  le  plus  prochain,  et  qu'il  sera  procédé  par  eux  à  une 
nouvelle  élection  d'un  député  de  leur  ordre  aux  Etals-Géné- 
raux; 

Ordonne  que  pour  ladite  élection  les  procurations  auront  leur 
effet  conformément  à  ce  qui  est  porté  par  le  règlement  du  24 
janvier; 

Ordonne  enfin  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  ,  de  l'exprès 
commandement  du  Roi,  au  bailli  de  St-Pi<MTe-le-Moutier  et  en 
son  absence  au  lieutenant-général  dudit  Bailliage. 

Fait  et  arrêlé  en  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles  le  6  avril  1789. 


EXÉCUTION    DE    L'aIU  tT    DL    CONSEIL.  i  iî) 

Séance  du  17  avril  (malin).    —  Deuxième  éicclion. 

Ccl  (^rrêt  du  Consc.l  du  Iloi,  qui  cassait  l'élection  do'  la  No- 
blesse de  St-Pierre ,  fut  exécuté  avec  la  plus  grande  diligence. 
Quatre  jours  ne  s'étaient  point  écoulés  que  l'expédition  de  l'arrêt 
arrivait  à  St-Pierre  (I)  avec  ordre  formel  de  l'exécuter  sans  dé- 
semparer. Aussi,  dès  le  13  avril,  les  liuissiers  se  mettaient  en 
campagne  et  par  exploits  des  13,  I  î  et  15  avril,  «  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  du  Bailliage  du  Nivernois  séant  à  St-Pierre 
l'arrêt  était  signifié,  de  V exprès  commandement  du  Roi,  a  tous  les 
membres  qui  composaient  l'assemblée  de  la  Noblesse  à  l'époque 
du  18  mars  dernier,  avec  assignation  de  se  trouver  à  St-Pierre  le 
^7  avril  à  neuf  heures  du  matin,  »  pour  procéder  à  une  nouvelle 
élection. 

Ce  jour  là,  le  Dailli  d'Épée  ouvrit  la  séance  à  l'heure  indiquée, 
expliqua  les  raisons  qui  avaient  porté  l'assemblée  à  refuser  aux 
porteurs  de  procurations  le  droit  de  voter  au  nom  de  leurs  man- 
dants, puis  ayant  fait  lecture  de  l'arrêt  du  Conseil  il  en  ordonna 
l'exécution. 

Quelques  membres  qui  n'avaient  point  assisté  aux  séances  du 
mois  de  mars  furent  admis  à  celle-ci.  D'un  autre  côté,  il  fut 
donné  défaut  contre  MM.  de  Bigu  de  Chéry,  de  Pracomtal,  De 
la  Croix  ,  de  Bar ,  de  Bouchard  ,  de  Choiseul ,  de  Lichy  ,  de  Sa- 
lonierdeLamotte,  etdeSalonierdeSalignyqui,  cette  fois,  étaient 
absents  de  leurs  personnes,  bien  qu'ils  eussent  pris  part  aux  déli- 
bérations du  mois  de  mars. 

Voici  la  liste  des  membres  présents.  Le  procès-verbal  ne  fait 
pas  connaître  les  noms  des  membres  absents  qui  avaient  eavoyé 
leurs  pouvoirs. 

(I)  «  J'ni  l'honnoiir  de  vous  prévenir  ,  Monseigneur  ,  qu'il  m'a  été  signifié 
nujouid  liui  ;i  midi  un  .in(M  du  Conseil  qui  .intiulle  Ij  dépulalion  de  la  Noble.ssc 
du  Hiiiliage  deSl-Pienc  el  que  M.  le  \'>i\\\\\  éianlà  Never>,  je  lui  ai  envo>>  un 
courtier,  ciojanl  ne  pas  de\oir  rempli;  ses  foneli  ns  Uinl  qu'il  esl  dan»  son 
rcssorl.  S'il  me  le  renvoie  ce  soir,  je  pior<^(lerai  sans  iitMai  à  la  nouvelle  eonvo- 
culion,  je  eruis  (ju'elle  sera  orageu-^c  ».  {Leiti'ê  dd  JU.  le  Li9Utenant-général 
Vyau  de  Baudrcuille  au  Car  de- de  s- Sceaux). 

'i9 
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AIAÎ.  Salonierde  Tarinay,  Mi\ï.  Le  chevalier  d'AlIarde; 

Grand-Bailli  ;  Le  chevalier  de  Bosredon 

De  Prévost  ;  de  la  Charetiêre  ; 

Marion  de  Givry;  Le  chevalier  de  Damas  ; 

x\ndrault  de  Langeron  ;  De  Viel de  Feuilles; 

De  Bosredon  ;  Duquesnoy; 

Le  chevalier  de  Dreuille  ;  De  Berlhier  ; 

Marion  des  Barres  ;  De  Lucenay  ; 

Le  chevalier  de  Vaissière  ;  De  Dreuille  d'Avry  ; 

De  Viel  de  Linas;  De  Monlagnac  ; 

Le  chevah'er  de  Courvol  de  De  Dreuille  d'Yssart  ; 

Ligny  ;  Girard  de  Monlifault  ; 

Le  chevalier  de  Coulon  ;  Marion  de  La  Motte. 

De  Saulicu  de  St-Quaize  ;  d'Allarde. 

M.  d'Allarde  est  continué  par  acclamation  dans  ses  fonctions 
de  secrétaire. 

Après  la  prestation  de  serment  de  ceux  des  membres  qui  n'a- 
vaient point  siégé  aux  séances  du  mois  de  mars  ,  on  décide  que 
MM.  de  Prévost ,  de  Langeron  ,  de  Lucenay  et  d'AlIarde,  seront 
continués  dans  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée  précédem- 
ment de  vérifier  les  procurations,  puis  le  procès-verbai  ajoute  : 

«  M.  de  Bosredon  a  demandé  à  la  Chambre  ,  la  permission  de 
faire  lecture  d'un  mémoire  dans  lequel,  après  avoir  constate  son 
désir  d'obéir  à  l'arrêt  du  Conseil,  qui  ordonne  l'admission  des 
procurations,  il  a  répété  les  motifs  qui  avaient  précédemment 
déterminé  cette  Chambre  à  les  refuser  et  a  demandé  que  son  mé- 
moire fût  annexé  au  présent  procès-verbal. 

«  Les  membres  présents  et  qui  faisaient  partie  de  la  Chambre 
lors  de  la  délibération  du  ^8  mars ,  ont  approuvé  ledit  mémoire 
et  ont  déclaré  de  nouveau  qu'ils  persistaient  dans  leurs  opinions, 
mais  qu'ils  admettaient  les  procurations  par  respect  pour  les  or- 
dres du  Roi.  » 

«  M.  le  Bailli  ayant  considéré  qu'il  fallait  un  intervalle  pour 
donner  à  MM.  les  Commissaires  le  temps  d'examiner  les  procura- 
tions et  les  mettre  en  état  d'en  rendre  compte  à  la  Chambre  , 
M.  le  Bailli  l'a  séparée  et  l'a  assignée  à  quatre  heures  du  soir  de 

cet  après-dîner.  » 


>olm:lli-  Llkciio.n  di   m    dk  hais.  i";J 

Séanœ  du  IT  avril  .soir . 

Dons  la  séance  du  soir,  MM.  les  Commissaires  rendent  compte 
de  leur  examen  et  remettent  «  un  état  coitifié  d'eux  par  lequel  il 
résulte  que  le  nombre  de  votants,  tant  par  procurations  que  par 
personnes,  se  monle  à  G7  voix.  » 

«  Un  de  messieurs  ayant  proposé  à  la  Chambre  d'écrire  dos 
lettres  au  Roi  à  l'eflet  de  supplier  S.  M.  de  nommer  Aï.  l'Abbé  de 
Damas  de  Crux,  vicaire-général  et  doyen  du  Chapitre  de  Nevers 
à  i'évéché  vacant  de  celle  dite  Nille  et  de  faire  appuyer  ladite 
demande  en  écrivant  à  a\  le  duc  de  iSivernois  ,  à  monsieur  1  ar- 
chevêque de  Lyon,  ministre  de  la  Feuille  .  et  ù  M.  de  Yilledeuil, 
cette  motion  ayant  été  reçue  par  acclamation,  Icsdites  lellrcs  on 
été  écrites  et  sii^nées  par  tous  les  membres.  )j 

M.  le  chevalier  de  Damas  est  nommé  scrutateur  et  adjoint  à 
MM.  de  Prévost  et  de  Dreuille  d'Avry  qui  avaient  été  élus  au  mois 
de  mars. 

M .  le  Secrétaire  donne  lecture  du  cahier  de  plaintes  et  doléances 
adopté  par  l'assemblée  du  mois  de  mars. 

«  MM.  les  membres  qui  composent  la  chambre  l'ayant  entendu, 
se  renfermant  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  6  de  ce  mois  qui  ordonne 
seulement  l'élection  d'un  nouveau  député  aux  Étafs-Généraux  , 
en  y  admettant  les  voix  des  procurations,  la  chambre  a  requis 
M.  le  Bailli  de  vouloir  bien  y  faire  procéder  sur  le  champ  sui\ant 
la  forme  prescrite  par  le  règlement ,  ce  qui  a  été  ordonné  sur  le 
cijamp.  » 

Le  résultat  du  scrutin  a  été  la  nomination  de  M.  le  comte  de 

Car,  à  la  pluralité  des  suffrages. 

«  La  nomination  de  M.  le  comte  de  Bar  ayant  été  déclarée  . 
M.  d'.Xllarde  a  lu  trois  Irllrcs  de  M.  le  comte  de  Bar  qui  déclarent 
que  sa  santé  ou  des  affaires  ne  lui  permettant  pas  d'accepter  la 
dé|)ulation,  il  le  prie  de  faire  ses  excuses  ù  la  chambre.  Dans  hi 
dcruiùre  notamment  il  s'exprime  ainsi  :  «  Pour  Dieu  ,  mon  cher 
baron,  je  ne  puis  être  député.  >L  de  Pry  a  ma  renonciation  for- 
melle, et  je  vous  prie  de  le  remplacer,  en  cas  d'absence  de  sa  per- 
sonne, en  fjiisant  à  l'assemblée  mes  sincères  remerciements  et  mes 
respcciui'uses  excuses,  n 

«  A  huit  heures  et  demie  du  soir,  M.  le  Bailli  a  séparé  la  cham- 
bre et  l'a  ajournée  à  demain  ^S  avril  1789  huit  heures  du  matin. 

29* 
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Séance  du  18  avril. 

Dans  cette  dernière  séance  «  la  chambre  ayant  considéré  que  la 
lettre  lue  par  M.  d'Allarde  ne  présente  pas  un  refus  suffisamment 
légal  de  M.  le  comte  de  Bar  nommé  député,  elle  a  demandé  qu'il 
fût  procédé  de  suite  â  la  nomination  d'un  suppléant,  conformé- 
ment à  l'article  48  du  règlement.  » 

Par  suite  de  cette  résolution  ,  on  procède  au  scrutin  et  M.  le 
baron  d'Allarde  est  nommé  député  suppléant  à  la  majorité. 

Le  procès-verbal  est  signé  sans  observation  par  MM.  de  Tan- 
nay  président,  comte  de  Prévost ,  De  Dreuille  d'Issard  ,  le  che- 
valier de  Bosredon  de  la  Charetière ,  le  chevalier  de  Rouches  ,  le 
chevalier  de  Dreuille,  de  Dreuille  d'Avry. 

MM.  le  chevalier  de  Damas,  le  chevaher  de  Courvol ,  Monla- 
gnac,  le  marquis  Duquesnoy,  Marion  des  Barres,  de  Viel  de  Li- 
nas,  de  Bosredon  ,  le  chevalier  d'Allarde,  de  Vayssijre  font  suivre 
leur  signature  de  ces  mots  :  /approuve  l'élection. 

MM.  le  comte  de  Berthier  de  Bizy,  Marion  de  Lamolte,  Marion 
de  Givry,  Montifault,  comte  de  Langeron^  le  marquis  de  Peuiile, 
Saulieu  de  St-Quaize ,  le  chevalier  d'Allarde  ,  de  Bosredon  font 
suivre  leur  signature  de  ces  mots  :  j'approuve  seulement  Vé- 
leclion. 


-E>-îxOo-<ï-<=' 


Cahier  des  Plaintes,   Doléai^ces  et  Remoistrances  de  l'Ordre 

DE  LA  Noblesse  du  Bailliage  royal  de  Nivernois 

sÉAPsT  A  Saim-Pierre-le-Moltier. 

Convaincus  de  l'inutilité  des  doléances  locales ,  ils  se  reposent 
sur  le  zèle  et  les  lumières  de  leur  député,  les  Gontils'hommes  du 
Bailliage  de  St-Pierre-le-Moûtier  se  bornent  à  demander  : 

Art.  -1er.  Que  la  prochaine  assemblée  des  Etats-Généraux  soit 
prorogée  pendant  trois  ans,  suivant  la  forme  qui  sera  fixée  et  in- 
diquée par  les  Etats-Généraux  ,  afin  que  les  représentants  de  la 
Nation  aient  le  temps  de  remédier  aux  abus  les  plus  urgents  et 
de  poser  les  fondements  d'une  félicité  durable. 
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Art.  2.  Que  les  Etats  se  rassemblent  ensuite  d'eux-mOmcs  tous 
1rs  cinq  ans,  pour  r«'.2!er  les  réformes  et  les  établissements  que  le 
changement  inévitable  des  circonstances  aura  rendu  nécessaires. 

Laissant  à  son  député  la  liberté  de  renoncer  à  tous  les  privi- 
lèges pécuniaires  de  son  Ordre, 

De  proposer  tout  ce  qu'il  jugera  convenable  à  la  régénération 
commune  et  d'adhérer  à  tout  ce  qui  aura  été  arrêté  à  la  pluralité 
des  voix. 

INc  mettant  d'autres  limites  aux  pouvoirs  qu'il  lui  confie  que 
celle  de  ne  consentir  aucun  impôt  avant  que  l'assemblée  d^'s 
EUits-Généraux  n'ait  délibéré  et  statué  sur  la  constitution  natio- 
nale. 

Signé  à  la  minute  de  Ti>'>'AY,  Président. 

Comte  de  Laagero>-,  Secrétaire.         * 

La  copie  de  cette  pièce  est  suivie  d'une  note  ainsi  conçue  :  «  A 
défaut  du  cahier  des  plaintes  et  doléances  de  l'Ordre  de  la  Ko- 
b.'esse ,  ceci  a  été  transcrit  et  exlriut  du  procès-verbal  du  Tiers- 
Etat  dudit  Bailliage  de  St-Pierre-lc-Moùticr  pour  tenir  lieu  dudit 
cahier,  si  ce  n'est  autre  que  le  présent  extrait.  » 

Observations  te  MM.  nt:  la  Noblesse  sir  le  Cahier 
nn  MAL  i»c  Tiers-État. 

Messieurs  de  la  chambre  de  la  Noblesse  du  Nivernois  ,  assem- 
blés à  S'-Picnc-lc-Moùlicr,  ont  vu  avecsalisfactionqueles  cahiers 
des  plaiiilL'S  et  doléances  île  WW.  de  la  chatnbre  du  Tiers-Etat 
sont  dictés  |)ar  un  esjHÏt  aussi  sai^e  (pu;  modéré  et  que  le  vœu  de 
la  jjro.-|)éiilé  publique  y  est  exprimé  par  des  sentiments  de  jus- 
lice  ol  d'équité  naturelle. 

La  chandire  de  la  Noblesse  prie  celle  du  Tiers-Etat  de  prendre 
en  considération  quehpies  rcllcxions  sur  les  articles  suivants  : 

Art.  3  Sur  la  seconde  demande  comprise  dnns  le  troisième 
article,  il  parait  (pi'on  ne  peut  délruiro  tous  les  impôts  qui  exis- 
tent qu'au  momentoùonen  établira  d'autres  plus  justeset  mieux 
répartis. 

Art.  5.  Il  paraîtrait  convenable  que,  pour  bien  établir  les  bases 
de  la  consliliiliou  et  di;  l'ordre  dans  tous  les  départements  de 
l'adminislralion,  il  serait  nécessaire  d'assembler  les  Etals-Ciéné- 
raux  tous  les  ans  et  cela  ,  pendant  trois  ans  ,  ensuite  d'en  liier 
l'époque  tous  les  cinq  ans. 


4r> 


ASSEMBLÉE   DE   LA   NOBLESSE    (St-PiciTC' 


Art.  9.  Les  Etats-Généraux  pourraient  juger  souverainement 
tous  les  ministres  déprédateurs  ou  infracteurs  des  lois  consti- 
tutionnelles. 

Art.  12.  Il  faut  empêcher  que  la  fayeur,  le  crédit  ou  fintrigue 
obtienne  des  grâces  à  charité  de  la  Nation  ;  mais  il  est  à  désirer 
qu'on  puisse  tenir  les  engagements  du  Roi,  dont  la  religion  a  été 
trompée,  lorsqu'il  a  accordé  des  pensions  non  méritées. 

Art.  18  et  19  Le  droit  de  contrôle  diminue  en  raison  de  ce 
que  le  prix  d'acquisition  augmente;  il  serait  à  désirer  qu'on  lui 
donnât  une  proportion  inverse,  d*où  il  résulterait  que  cet  impôt 
porterait  sur  la  classe  la  plus  riche,  ce  qui  serait  juste. 

Art.  25.  Si  on  établissait  des  péages  sur  les  voilures  à  l'excep- 
tion des  charrettes  à  bœufs  ou  autres  voitures  servant  à  la  culture 
des  terres ,  une  partie  de  cet  impôt  porterait  sur  le  commerce  , 
l'industrie  et  les  gens  riches  qui  voyagent  en  carrosse  et  cela  di- 
minuerait d'autant  les  impôts  des  propriétaires  de  fonds  et  cul- 
tivateurs. 

Art.  26,  Il  faudrait  fixer  le  prix  qu'on  devrait  employer  à  ces 
recrues. 

Art.  28.  Il  est  bien  raisonnable  de  ne  rien  faire  payer  aux 
denrées  de  première  nécessité;  mais  il  faut  à  tout  une  juste  pro- 
portion et  bien  observer  qu'en  chargeant  trop  les  manufactures, 
l'on  détruit  e  commerce. 

Art.  37,  Il  est  convenable  d'exprimer  le  vœu  du  BaiUiagesurla 
forme  à  donner  aux  Etats  que  les  trois  Ordres  désirent,  d'en  fixer 
l'étendue,  soit  dans  la  province  de  Nivernois,  soil  en  réunissant  le 
BailHage  au  Berry  ou  au  Bourbonnois ,  mais  on  peut  y  revenir 
])ar  un  mémoire  aux  Etats-Généraux  adressé  à  MM.  les  Députés. 

Art.  3G.  Les  Etats  Provinciaux  seront  toujours  maîtres  do 
faire  cette  dépende  qu'on  ne  croit  pas  annuellejnent  nécessaire. 

Art.  38.  Renvoyé  à  la  décision  des  Etats-Généraux. 

Art.  39.  La  discipline  militaire  appartient  au  Roi  comme  at- 
facliée  au  pouvoir  exécutif. 

Art.  C7.  Les  curés  ne  doivent  point  exiger  de  casuel  pour  les 
sacrements  simples,  mais  tout  ce  qu'en  y  ajoute  de  cérémonies 
ou  d'honorifiques  doit  être  payé. 

Art.  àO.  Quoiq;:^  les  justices  s(!igneuriales  ne  rapportent  rien, 
elles  représentent  i;:iO  partie  de  la  Vtilt'..r  des  terres,  sarlout  pour 
ceux  q'ii  les  auraient  a;  juises  nouTC-'cment.  On  désire  que  les 
Eials-Généraux  trouvent  les  moyens  de  détriiire  co  qui  est  abusif 
Fans  attaquer  les  propriétés. 

Arf.  43.  Le  remboursement  des  différents  droits  seigneuriaux 
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no  peut  se  faire  partielleracnt  sans  faire  lort  à  celui  à  qui  ils  ap- 
partiennonL  On  croit  nécessaire  d'obligtT  tous  les  censilairo*  à 
s'affranchir  en  payant  le  jirix  fixe  par  les  Etals-Généranx,  ou  à 
abandonner  une  |)nrlie,  torrespondanle  à  ce  prix,  du  terrain  sur 
lequel  le  cens  est  hypolliéqué  et  cela  dans  un  délai  quelconque. 

Aht.  7G.  Nul  ne  peut  s'emparer  ni  concéder  co  qui  ne  lui  aj)- 
])arlient  |)as.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  terrains  vains  et  va- 
gues et  abandonnés  doivent  apparter.ir  de  préférence  aux  pauvres; 
mais  il  est  abusif  do  laiss'îr  bâtir  des  loges  sur  ces  terrains  , 
lorsqu'ils  sont  situés  près  des  bois. 

Art.  5*2  à  62  La  Chambre  s'en  remet  aux  Etats-denéraux 
pour  tous  les  articles  compris  du  n»  5*2  au  n**  6*2  |)er3uadée  qu'ils 
prendront  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  aux  citoyens  la 
justice  qui  est  due  à  tout  le  monde  ,  sans  distinction  .  ni  préfé- 
rence et  d'en  diminuer  les  frais  le  plus  qu'il  sera  possible. 

Art.  77.  Le  droit  de  la  chasse  étant  lié  nécessairement  an  droit 
do  port  d'armes,  on  pense  qu'il  ne  serait  pas  sans  abi:s  d'armer 
tout  le  monde  sansdislinction.  Ce  droitestd'aillcursune  pro[)riété. 

Art.  59.  Ajouter  :  sauf  le  droit  d'un  tiers  qui  pourra  pour- 
suivre dans  les  tribiniaux  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  aura 
été  fait  par  les  auteurs  ou  imj^rimeurs ,  ceux-ci  seulement  au 
défaut  de  désignation  par  eux  des  premiers. 

Art,  60.  On  |)ense  qu'il  serait  difticile  d'établir  celte  unifor- 
rai  té  dans  les  provinces  qui  ont  été  remises  à  la  couronne  sous 
la  conJition  expresse  de  conserver  leurs  usages  et  leurs  lois  lo- 
cales et  particulières. 

INLM.  les  Commissaires  de  la  chambre  de  la  Noblesse  qui  ont 
pris  en  communication  le  supplément  au  cahier  de  AHL  de  la 
chambre  du  l'iers  observent  qu'ils  voient  quelque  difliculté  aux 
articles  40  et  4 J  entr'aulreslasU|)pression  des  épices.  Au  surplus 
elle  s'en  remet  au  jugement  des  Klals-Gcnéraux. 

ASSKMBLltE  DU  TIERS-ÉTAT  (Saim-Pierrc.) 

Séance  du  10  mars  1789. 

Le  IG  mars  il  quatre  heures  du  soir.  «  les  députes  du  Tiers-Etat 
se  réunirent  en  la  salle  de  raudiloirc  ,  sous  la  présidence  de  M. 
rierrc-Gîibriel  Vyau  de  riaudrcuilic,  président,  liculenanl  général 
:iu  Ihillicige  royal  de  Nivernois  et  siège  présidial  de  la  \'illo  de 
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St-Pierre-le-Moûtier.  »  —  Le  procès-verbal  ne  fait  pas  connaître 
par  leurs  noms  les  députés  présents  et  se  borne  à  dire  que  l'assem- 
blée se  compose  des  députés  des  paroisses  qui  ont  assisté  le  matin 
à  l'assemblée  des  trois  Ordres. 

«  Chacun  ayant  pris  séance  suivant  sa  députation,  il  a  été  dé- 
libéré si  la  chambre  du  Tiers-Etat  consentirait  à  procéder  en 
commun  avec  les  deux  autres  Ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
à  la  rédaction  du  cahier  général  auquel  serait  réuni  celui  du  Tiers- 
Etat  et  il  a  été  arrêté  unanimement  qu'il  serait  envoyé  une  dépu- 
tation à  la  chambre  du  Clergé  et  une  autre  à  la  chambre  de  la 
Noblesse  pour  faire  part  à  ces  deux  Ordres  des  vœux  que  formait 
le  Tiers-Etat  de  voir  régner  entre  lui  et  lesdits  deux  premiers  Or- 
dres une  parfaite  union. 

»  Et  lesdites  députations  s*étnnt  rendues  auprès  desdîtes  cham- 
bres du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  lesdits  députés  de  retoui'  ont 
rapporté  que  lesdiles  deux  chambres  leur  avaient  annoncé  va- 
guement le  désir  qu'elles  avaient  de  voir  régner  l'union  entre  les 
trois  Etats.  » 

A  six  heures  on  annonce  une  députation  de  quatre  membres 
du  Clergé  ;  huit  commissaires  sont  chargés  d'aller  la  recevoir  à 
»  ]a.  première  porle  de  la  salle  des  Pas-Perdus.  »  Cette  députation 
exprime  «  en  termes  généraux  »  le  désir  que  la  chambre  du 
Clergé  aurait  de  se  réunir  avec  les  deux  autres  Ordres.  —  On 
décide  que  «  l'on  attendra  que  la  chambre  du  Clergé  explique 
plus  clairement  ses  intentions.  » 

Une  députation  de  la  Noblesse  fait  demander  si  la  chambre  du 
Tiers-Etat  peut  la  recevoir.  Sur  la  réponse  affirmative  ,  trois  dé- 
putés de  la  Noblesse  sont  reçus  par  six  commissaires  du  Tiers- 
Etat  «  à  la  porte  de  la  chambre  de  V Auditoire  »  Introduits  dans 
la  salie,  les  trois  députés  exposent  «  avec  les  expressions  les  plus 
vives  les  sentiments  amicals  qui  animaient  la  chambre  de  la  No- 
blesse et  combien  elle  désirait  que  les  trois  Ordres  puissent  se 
réunir  pour  concourir  au  bien  général  par  un  accord  parfait  dans 
la  rédaction  des  cahiers.  » 

Les  trois  députés  se  retirent  et  sont  reconduits  cijnsqit*à  la 
chambre  du  Conseil  par  les  six  commissaires  pour  répondre  à  la 
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manière  honnête  dont  les  députes  de  la  chambre  du  Tiers-Etat 
avaient  été  précédemment  conduits  par  MM.  les  commissaires 
de  la  chambre  de  la  Noblesse.  »  —  La  chambre  ,  avant  de  lever 
la  séance  décide  à  l'unaninnilé  «  qu'elle  répondra  aux  procédés 
honnêtes  de  la  Noblesse,  en  se  prêtant  à  toutes  les  voies  de  con- 
ciliation que  la  justice  et  la  rijison  lui  permettront.  » 

S»^ance  du  17  mars  (malin). 

Le  17  mars  à  huit  heures  et  duiulc  du  matin  la  chambre  entre 

en  séance.  Ou  commence  la  lecture  des  cahiers  des  paroisses.  Une 

dépulation  de  quatre  membres  du  Clergé  fait  demander  si  elle 

peut  être  reçue.  Introduite  avec  le  cérémonial  accoutume ,  elle 

témoigne  «  les  regrets  de  la  chambre  du  Clergé  de  ne  pouvoir  se 

réunir  à  la  chambre  du  Tiers-Etat  et  à  celle  de  la  Noblesse  pour 

un  seul  cahier,  » 

«  Et  ensuite  ils  se  sont  retirés  conduits  comme  la  première 
fuis,  après  avoir  laisse  sur  le  bui'cau  un  impier  plié  en  quaire.  » 

«  La  chambre  après  le  départ  desdits  députés,  ayant  fait  ouvrir 
ledit  papier,  il  s'est  trouvé  que  ce  n'était  qu'un  écrit  non  signé.  » 

Ce  papier,  plié  en  çj/a/re,  contenait  l'arrêté  par  lequel  la  cham- 
bre du  Clergé  décidait  qu'elle  procéderait  seule  à  la  rédaction  de 
son  cahier,  parce  qu'elle  devait  y  traiter  diverses  questions  im- 
portantes qui  ne  peuvent  chc  solidement  ej^aminccfi  que  dans  une 
aas^emblée  ecclé.^iai^lique  (v.  sup.  p.  .3  15.  îlS  et  î2^). 

A  cette  cnmmunicntion  du  Clergé,  le  Tiers-Etat  décide  immé- 
diatement qu'il  sera  fait  la  réponse  sui\ante  : 

«  Cejnurd'hui  17  mars  I7SÎ>,  lieiue  de  dix  du  matin,  la  chnm- 
bre  du  Ti(  is-l'^t;it  après  axoir  pris  communication  de  l'écrit  7ion 
.<i(jné  que  la  cliiimhre  ecclésiastique  lui  acuNoyé  par  quatre  de  ses 
membres  a  arrêté  : 

«  Qu'elle  plierait  la  chambre  du  Clergé  de  se  conformer  à  la 
disposition  <li's  jirticlos  12  et  ^3  de  l'Ordonnance  de  M.  le  lîailli 
d'Epée  du  lîailliage  de  St-Pierre-le-Moùtier  du  20  février  dernier 
qui  portent  : 

«  |o  Que  dans  l'assemblée  des  deux  premiers  Ordres  ,  il  sera 
procédé  après  l'élection  d'un  secrétaire,  à  la  délibération  à  pren- 
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dre  pour  les  trois  Ordres  séparément  pour  décider  s'ils  procéderont 
conjointement  ou  séparément  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  à 
l'élection  des  députés  pour  les  Etats-Généraux. 

«  Qu'expédition  conforme  desdites  délibérations  sera  remise  à 
M.  le  Bailli  et  en  «  son  absence  à  M.  le  Lieutenant-général,  » 

«  Ce  qui  est  en  effet  d'autant  plus  indispensable  qu'il  n'y  a  que 
cette  voie  pour  donner  de  la  consistance  et  de  la  stabilité  mu 
vœux  des  différents  Ordres  et  que  le  Ïicrs-Etat  de  ce  Railliage  a 
cru  devoir  suspendre  sa  réponse ,  jusqu'à  ce  qu'une  délibération 
régulière  lui  ait  appris  les  intentions  du  Clergé.  » 

«  En  conséquence,  nous  avons  arrêté  que  les  commissaires  de 
la  chambre  seront  priés  de  faire  part  de  cette  résolution  à  M  M.  du 
Clergé  et  avons  signé  avec  huit  membres  de  l'assemblée  et  notre 
greffier-secrétaire. 

Signé  :  Vyau  de  Baudreuille  ,  lieutenant-général  ,  Cabaille  de 
Vasselonge,  Rollot,  Fouet,  Lenoir,  Picart,  Heulhard,  Garât, 
Daubanton  et  Lapra,  secrétaire-   » 

Cet  arrêté  est  immédiatement  porté  au  Clergé  par  huit  commis- 
saires qui  laissent  la  copie  sur  le  bureau.  A  dix  heures  et  demie 
une  députation  de  la  Noblesse  ayant  fait  demander  si  elle  pouvait 
être  reçue,  huit  commissaires  sont  à  l'instant  désignés  pour  aller 
la  recevoir  et  l'introduire  dans  la  salle  : 

«  Lesdits  députés  sont  entrés  au  nombre  d^'  quatre  et  s'étant 
assis,  ils  ont  fait  pgrtà  la  chanibre  de  la  résolution  de  la  chambre 
du  Clergé  de  faire  son  cahier  séparément  et  lui  ont  exprimé  le 
regret  de  voir  éclipser  l'espérance  qu'ils  avaient  conçue  d'une 
union  entre  les  trois  Ordres  de  la  province. 

«  Ensuite  ils  ont  remis  sur  le  bureau  la  délibération  faite  à  cet 
égard  par  ladite  chambre  de  la  Noblesse,  signée  de  six  de  ses  mem- 
bres, et  lesdits  députés  s'étant  retires  ils  ont  été  reconduits  comme 
la  première  fois  et  les  commissaires  rentrés,  lecture  a  été  faite  de 
la  délibération  de  la  Noblesse  dont  la  teneur  suit  : 

Nous  avons  fait  connaître  {siip.  p.  429)  cette  délibération  dans 
laquelle  la  Noblesse ,  en  témoignant  les  meilleurs  sentiments  au 
Tiers-Etat,  explique  que  la  réunion  ne  pouvant  avoir  litju  q^ue  de 
l'aesentiment  des  trois  Ordres,  il  est  impossible  que  la  rédaction 
des  cahiers  se  fasse  en  commun  ,  du  moment  que  l'un  des  trois 
Ordres  veut  opérer  seul. 
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Le  Tiers-Etat  adopte  les  termes  d'une- réponse  qui  sera  sur  le 
champ  portée  ù  la  Noblesse  par  huit  commissaires.  Il  est  dit  dans 
cette  réponse  te.xtuelieinent  relatée  plus  haut  (v.  sup.  p.  431)  que 
le  Tiers-Et;:t  communiquera  son  cahier  à  la  Noblesse  avec  invi- 
tation à  celle-ci  de  faire  par  écrit  ses  observations  sur  chacun  des 
articleg.  ^ 

Séance  du  17  mars  (soir).  ^ 

La  séance  levée  à  une  heure  et  reprise  à  trois.  Une  députation 
du  Clergé  est  introduite  avec  le  cérémonial  accoutume. 

«  Ensuite  avant  pris  place' et  assis,  ils  ont  dit  qu'ils  étaient 
chargés  de  remettre  sm-  le  bureau  la  réponse  à  la  délibéi  ation  du 
Tiers-Etat  de  ce  matin  ,  ce  qu'ilson  fait  et  se  sont  retirés  con- 
duits en  la  manière  accoutumée  et  lesdits  députés  retirés  on  a 
ouvert  le  papier  par  eux  laissé  sur  le  bureau  qui  ne  s*est  trouvé 
encore  quun  écrit  sans  signatures  que  la  chambre  n'a  pu  regarder 
comme  une  réponse  salistaibantc  à  la  délibération  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

«  La  Chambre  pu  CLcnrj';  ,  après  avoir  pris  commun'cation  de 
la  déliLérntion  à  elle  remise  dans  l'instant  par  des  commissaires 
de  la  chambre  du  Tiers-Ktat  de  St-Vierre-Ie-Moùtier,  a  arrêté  de 
f:iire  connaître  n  M\L  du  Tiers-Etat  que  la  copie  de  la  délibéra- 
tion à  eux  remise  par  quatre  commissaires  était  une  communi- 
cation ami;ible  et  que  celte  délibération  se  trouvait  suflisamment 
const.itée  par  la  présence  de  quatre  commissaires  de  son  Ordre, 
dont  le  caractère  ne  peut  faire  la  matière  du  plus  léger  doute. 

«  Et ,  quant  à  l'objet  de  l'ai-ticle  ^3  de  l'Ordonnance  de  >L  le 
Bailli  de  St-ricrre-le-Moùtier ,  elle  s'est  réserve  d'y  satisfaire 
lorsque  sa  sai:es?e  lui  indiquera  le  moment,  et  sera  la  présente 
délibération  communiijuée  par  des  commissaires  à  .M.\L  du 
Tiers-Étal.  » 

A  quatre  heures  et  demie  on  annonce  une  députation  de  la  .No- 
LL»sse  qui ,  reçue  et  introduite  avec  les  honneurs  accoutumés, 
donne  lecture  d'une  délibération  signée  par  laquelle  la  chambre 
de  la  Noblesse  remercie  le  Tiers-Etat  de  la  communication  faite 
le  malin  et  accepte  avec  empressement  l'offre  de  communiquer 
rcspccliNCiu^nt  \(>  caliiris  (  v.  >///).  p.  43:)  i. 
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Immédiatement  après  le  départ  de  cette  députalion  ,  la  cham- 
bre du  Tiers-Etat  décide  qu'il  sera  répondu  en  ces  termes  à  la 
Chambre  de  la  Noblesse  : 

»  Messieurs, 

«  La  chambre  du  Tiers -Etat  a  remontré  à  la  chambre  du 
Clergé,  en  réponse  à  la  résolution  qu'elle  lui  a  communiquée  ce 
matin  et  dont  la  chambre  de  la  Noblesse  a  eu  également  commu- 
nication, que  la  copie  que  la  chambre  du  Clergé  lui  a  fait  remettre 
sur  le  bureau  n'étanl  sanctionnée  par  aucune  signature,  le  défaut 
de  cette  formalité  empêchait  de  prendre  la  résolution  en  consi- 
dération. La  chambre  du  Tiers  présumait  que  ce  ne  pouvait  être 
qu'une  omission  qu'elle  croyait  que  la  chambre  du  Clergé  s'em- 
presserait de  réparer. 

«  La  chambre  du  Tiers  vient  de  recevoir  par  de  nouveaux  com- 
missaires de  la  chambre  du  Clergé  une  réponse  à  son  observa- 
tion, également  sans  signature  par  laquelle  la  chambre  du  Cierge 
tient  pour  suffisamment  authenti((ue  la  forme  des  résolutions  au 
moyen  de  la  présence  des  commissaires  qui  en  sont  porteurs. 

«  La  chambre  du  Tiers  pense  que  la  seule  présence  des  com- 
missaires constate  suffisamment  la  communication  ,  lorsqu'elle 
doit-être  purement  orale,  mais  que,  lorsque  les  mêmes  commis- 
saires apportent  copie  d'une  délibération  prise  par  la  chambre, 
cette  cOj'iie  doit-être  avouée  par  la  signature  du  président  et  du 
secrétaire  au  moins  ;  qu'autrement  elle  est  informe. 

«  Le  prétexte  que  ce  n'est  qu'une  communication  amiable  ne 
dispense  pas  de  l'authenticité  de  cette  signature,  parce  <|ue  cette 
communication  fait  partie  des  opéiations  des  Ordres.  M^^.  de  la 
Noblesse  nous  en  ont  donné  l'exemple  que  nous  avons  suivi  à  son 
égard  et  envers  la  chambre  du  Clergé.  Enfin  on  ne  voit  pas 
pourquoi  on  se  refuse  à  signer  un  écrit  qu'on  avoue  par  la  bouche 
de  ses  commis.^aires. 

«  Sans  pousser  plus  loin  les  réflexions,  la  chambre  du  Tiers  a 
arrêté  de  ne  pluscommuniqner  en  aucune  manière  avec  la  cham- 
bre du  Clergé. 

«  En  conséquence  de  la  résolution  de  communiquer  avec  la 
chambre  de  la  Noblesse,  la  chambre  du  Tiers  a  arrêté  de  lui  re- 
mettre copie  de  la  présente  délibération  signée  par  les  commis- 
saires porteurs  d'icelle.  Signé  :  Vyau  de  iJaudreuille,  Uculenant 
général,  Picart,  Ilenat.  Paillard,  Hollot,  Perrin,  Cottin,  Beaufils 
de  St-Vincent ,  Duvernoy  de  Varmont  et  Lapra ,  greffier-secré- 
taire. » 
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Celte  délibération  est  sur  le  champ  portée  à  la  chambre  de  la 
Noblesse  par  huit  commissaires  qui  reviennent  bienlùt  annoncer 
que  MM.  de  la  Noblesse  vont  répondre,  «  Un  instant  après  les 
députes  de  MM.  de  la  Noblesse  sont  entrés  et  ont  remis  sur  le 
bureau  »  un  arrêlc  signé  de  M.  de  Tannay,  président,  comte  de 
Langeron  ,  de  Lucenay  et  baron  d'Allarde  exprimant  les  regrets 
qu'éprouve  la  chambre  de  la  désunion  qui  règne  entre  le  Clergé 
et  le  Tiers-Etat  et  son  désir  de  voir  promptement  l'accord  rétabli 
entre  ces  deux  Ordres  (v.  sitp  p.  -53  î). 

Séances  du  18  mars  (malin  et  soir). 

La  première  séance  du  18  mars  est  entièrement  consacrée,  de 
huit  heures  du  matin  à  deux  heures  de  relevée,  à  la  lecture  et  à 
l'adoption  du  cahier  qui  est  im'médiatcment  porté  par  huit  com- 
missaires à  la  chambre  de  la  Noblesse  avec  prière  de  le  renvoyer 
avec  ?cs  observations  le  plus  promptement  possible. 

Dans  la  seconde  séance  de  ce  mémo  jour,  de  quatre  à  huit 
heures  et  demie  du  soir,  on  rédige  quelques  articles  à  ajouter  au 
cahier  et  ces  nouveaux  articles  sont  sur  le  champ  portés  à  la 
chambre  de  la  .Noblesse  par  huit  commissaires. 

Séances  du  19  mars  (malin  et  soir). 

La  première  séance  du  19  mars  devait  être  consacrée  à  pren- 
dre connaissance  des  observations  de  la  Noblesse  sur  le  cahier. 
Mais  on  attend  \ainement  ces  observations  jusqu'à  nne  heure  de 
l'après-midi.  A  ce  moment,  la  chambre  delà  Noblesse  fait  savoir 
que  les  observations  ne  seront  prêtes  qu'à  quatre  heures. 

La  chambre  reprend  séance  à  quatre  heures  et  sur  la  motion 
d'un  membre  adopte  la  résolution  suivante  : 

«  La  CuAMBRE  nu  Tiers  ayant  délibéré  sur  la  motion  faite  par 
un  de  ses  membres  relalixemont  aux  abus  qui  résultent  de  la  fa- 
culté que  le  régluuirnldu  2î  jainicr  ilcrnier  ;i<:cordeà  la  Noblesse 
et  au  Clergé  df  paraiire  à  rAssemblce  des  Hailliageset  de  procéder 
à  la  nomination  des  députés  aux  Etats-Généraux  par  des  person- 
nes des  mêmes  Ordres  chargées  de  procurations  , 
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<  Considérant  en  premier  lieu  que  cette  faculté  ne  peut  être 
légitime  qu'autant  qu'elle  serait  commune  aux  citoyens  des  trois 
Ordres  et  que  celui  du  Tiers  en  est  privé  par  le  règlement  sus- 
daté  ; 

'Considérant  en  second  lieu  que  les  personnes  qui  donnent  des 
procurations  n'ayant  pas  prêté  le  serment  prescrit  ne  doivent  pas 
jouir  du  droit  de  nomination  puisque  le  règlement  exige  que  ce 
serment  l'ait  précédé  ; 

«  Considérant  en  outre  que  les  mineurs  ,  que  les  lois  jugent 
incapables  d'agir  ,  sont  encore  moins  capables  de  discerner  les 
qualités  dont  les  représentants  de  la  Nation  doivent  être  doués 
pour  remplir  dignement  une  fonction  si  importante;  » 

«  Considérant  de  plus  qu'il  y  a  de  la  contradiction  à  accorder 
au  fondé  de  pouvoirs  d'une  femme  un  privilège  qu'on  ne  lui  ac- 
corde pas  à  elle-même  ; 

«  Considérant  enfin  que  ce  seront  toujours  à  coup  sûr  les  mem- 
bres les  plus  ambitieux  ,  les  plus  intrigants  et  les  plus  puissants 
des  Ordres  auxquels  le  règlement  donne  le  droit  de  voter  par 
procuration  ,  qui  auront  le  plus  de  procurations  et  que  les  motifs 
qui  engagent  à  solliciter  ces  sortes  d'actes  sont  autant  de  raisons 
décisives  pour  les  rejeter  ;  » 

«  A  ARRÊTÉ  que  ses  députés  aux  Etats-Généraux  s'occuperont 
essentiellement  du  soin  de  poursuivre  la  révocation  des  droits  que 
les  articles  -17,  20  et  21  dudit  règlement  du  2î  janvier  dernier 
accordent  au  Clergé  et  à  la  Noblesse  de  voter  par  des  fondés  de 
pouvoirs  ,  afln  qu'à  l'avenir  aucuns  citoyens  des  trois  Ordres  ne 
puissent  avoir  en  ce  cas  plus  d'un  suffrage  à  leur  disposition. 

a  La  chambre  du  Tiers  a  pareillement  arrêté  que  la  présente 
déclaration  serait  jointe  à  son  cahier  et  qu'il  en  serait  délivré  ex- 
pédition en  forme  à  la  chambre  de  la  Noblesse. 

«  Fait  ce  19  marsn89. 

Signé  :  Vyau  de  Baudreuille  ,  lieutenant-général ,  Sautereau  , 
Picart,  Cottin,  Ballard,  Rollot.Beaufilsde  St-Yincent,  Jacquand, 
Paillard  et  Lapra  greffier,  secrétaire. 

Cette  délibération  est  immédiatement  portée  par  huit  commis- 
saires à  la  chambre  de  la  Noblesse  qui  envoyé  le  soir  même  une 
députation  pour  remercier  la  chambre  de  sa  communication  «  et 
la  prier  de  vouloir  bien  attendre  à  demain  la  remise  de  ses  cahiers 
et  <les  observations  auxquelles  ladite  chambre  de  la  Noblesse 
travaillait.  » 
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Séances  du  ib  mars  (matin  clsoirj. 

Le  20  mars  à  10  hoiires  du  matin  ,  la  chambre  de  la  Noblesse 
fait  remettre  par  une  d<^*iJUtatioD  à  la  chambre  du  Tiers  ses  obser- 
valionssurle  cahier  qui  lui  avait  été  communiqué  (v.  sup.  p.  453/. 
Ces  observations  signées  par  MM.  le  baron  d'AlIarde.  le  comte 
de  Prévost,  de  Bosredon  et  comte  de  LangeroD,  secrétaire,  sont 
lues  et  il  est  décidé  qu'elles  seront  jointes  à  la  minute  des  cahiers 
du  Tiers-Etat. 

Dans  la  séance  du  soir ,  •  on  s'entretient  des  observations  de 
la  Noblesse  sur  le  cahier  et  il  est  arrêté  qu'il  sera  envoyé  «  des 
commissaires  pour  la  remercier  et  lui  témoigner  la  satisfaction 
que  la  chambre  du  Tiers  a  éprouvée  à  la  Aue  de  ses  dispositions 
équitables  envers  le  Tiers-Etat  :  ce  qui  ayant  été  fait,  lesdits 
commissaires  étant  de  retour  ,  il  a  été  arrôlé  que  les  cahiers  se- 
raient remis  à  trois  de  MM.  de  la  chambre  du  Tiers ,  à  l'effet  de 
s'occuper  sur  le  champ  et  sans  discontinualion  à  la  mise  au  net 
ùesdits  cahiers.  *> 

Séance  du  21  mars  (malin  elsoir). 

'    La  première  séance  du  21  mars  est  entièrement  consacrée  à  la 
question  de  savoir  s  il  sera  nommé  des  députes  suppléants. 
Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  séance  du  soir. 

H  Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération  il  a  été  arrêté,  sous 
le  bon  plai.-ir  de  Sa  Majeï^lê  et  desKtuts-Généraux,  que,  soit  que 
les  d:»(>utés  principaux  à  nommor  soient  présents,  soit  qu'ils  fus- 
sent absents  ou  qi'il?  acceptassent  ladite  nomination,  il  serait  en 
mé  ne  temps  procédé  et  par  la  même  voij  à  la  nomination  d'un 
premier  et  d'un  second  député  a\cc  tous  pouvoirs  nécessaires 
j)Our.  en  cas  de  mort,  maladie  (»u  autres  empêchements  ultérieurs 
d'ici  il  l'ouverture  des  Elats-(iénéraux,  ou  pendant  la  tenue  d'iceux 
et  à  commencer  par  celui  qui  aurait  été  nommé  premii^r  suppléant, 
remplacer  les  députés  principaux  et  qu'à  cet  elVet  sur  l'avis  qu'ils 
auraient  de  la  mou  ,  maladie  ou  empêchement  dudit  ou  desdits 
premiers  d?pules  et  même  dans  le  cas  où  nous  serions  informés 
que  les  autres  bailliages  auraient  à  Paris,  pendant  la  tenue  desdits 
Etats-Généraux  des  députés  suppléants  .  pour  êtrf  plus  h  portée 
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de  remplacer  sans  interruption  ,  lesdits  premiers  députés  ,  lesdits 
députés  suppléants  seraient  tenus  de  se  rendre  sur  le  champ  à 
Versailles,  suppliant  très-humblement,  audit  cas,  Sa  Majesté  et 
les  Etals- Généraux  d'admettre  lesdits  députés  suppléants  en 
l'assemblée  des  Etats-Généi-aux  pour  y  continuer  d'y  remplir  les 
fonctions  que  les  premiers  députés  auraient  été  forcés  d'aban- 
donner. 

«  Arrêté  aussi,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  et  desdits 
Etats-Généraux,  qu'Usera  payé  tant  aux  premiers  députés  qu'aux 
députés  suppléants,  à  commencer  du  jour  de  leur  arrivée  à  Paris 
et  pendant  la  tenue  desdits  Etats-Généraux,  par  le  Tiers-Etat  de 
de  ce  Bailliage,  douze  livres  par  jour,  cent  cinquante  livres  pour  le 
voyage  et  pareille  somme  pour  le  retour  pour  chacun.  » 

«  Arrêté  enûn  qu'expédition  de  la  présente  délibération  sera 
envoyée  avec  le  procès-verbal  de  nomination  à  Monseigneur  le 
Garde -des -Sceaux  et  avons  signé  avec  les  six  doyens  de  la 
chambre.  » 

Signé  :  Vyau  de  Baudreuille ,  lieutenant-général ,  Cabaille  de 
Vasselonge,  Daubanton,  Parent  d'Euvry,  Couet ,  Picard,  Garroi 
et  Lapra,  greffier-secrétaire. 

Séance  du  22  mars  (malin). 

La  séance  du  22  était  indiquée  pour  l'opération  de  l'élec- 
tion des  députés.  Au  moment  où  le  scrutin  allait  s'ouvrir ,  une 
dépulation  de  (jualre  membres  de  la  Noblesse  introduite  avec  le 
cérémonial  accoutumé  ,  expose  qu'elle  est  chargée  «  de  commu- 
niquer à  la  chambre  du  Tiers  le  cahier  de  la  Noblesse  et  de  lui 
en  laisser  une  copie  en  forme  pour  lui  prouver  de  plus  en  plus  le 
désir  de  ladite  chambre  de  la  Noblesse  de  conserver  entre  elle  et 
la  chambre  du  Tiers  la  plus  parfaite  union.  » 

Après  le  départ  de  cette  dépulation,  la  chambre  du  Tiers-Etat 
en  envoie  une  à  son  tour  composée  de  huit  commissaires  «  à 
l'effet  d'aller  remercier  la  chambre  de  la  Noblesse  de  la  dernière 
preuve  d'amitié  qu'elle  vient  de  lui  donner.  Il  est  ensuite  décidé 
que  le  cahier  de  la  Noblesse  sera  annexé  à  celui  du  Tiers.   » 

L'opération  du  scrutin  est  alors  reprise.  MM.  Rollot ,  juge  de 
la  Tournelle,  Jolly,  maire  de  la  Ville  de  Lormes  et  Vyau  de 
Baudreuille,  lieutenant-général  sont  élus  scrutateurs. 
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«  Ensuite  lesdits  sieurs  scrutateurs  ayant  pris  place  devant  le 
bureau  au  milieu  de  la  salle  de  l'assemblée,  ils  ont  déposé  d'abord 
dans  le  vase  à  ce  préparé  leur  billet  d'élection. 

«  Après  quoi  tous  les  électeurs  sont  pareillement  venus  l'un 
après  l'autre  déposer  ostensiblement  leurs  billets  dans  le  même 
Mise. 

«  Los  rlocteur.^  ayant  repris  leurs  places,  les  scrutateurs  ont 
jirocédé  d'abord  au  compte  et  recensement  des  billets  et  les  ayant 
ouverts,  la  pluralité  des  sullVagcs  s'est  trouvée  en  faveur  de  nous 
(Vynii  de  lîaudreuille)  et  eu  faveur  du  sieur  Ctiarles  Picart ,  lieu- 
tenant de  la  vénerie  du  Koi,  demeurant  en  sa  terre  de  La  Pointe, 
paroisse  de  La  Charité. 

«  Après  (j'ioi  il  a  été  procédé  à  l'élection  des  députés  suppléants 
et  la  p'uralilé  des  suiïraîcs  s'est  trouvée  en  faveur  des  sieurs 
Claude-François  Rollot ,  juge  du  marquisat  de  la  Tournelle  et 
Jean  Sautereau  avocat ,  demeurant  en  cette  ville  (St-Pierre). 

«  Tous  lesquels  députés  et  suppléants  présents,  ainsi  que  nous, 
avons  accepté  lesdites  commissions  et  promis  de  nous  en  ac- 
quitter fidèlement.  » 

Le  procès-verbaL  constate  ensuite  que  la  chambre  a  consenti  à 
ce  que  le  cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  rédigé  par 
elle  fût  remis  au\  députés  ainsi  nommés,  pour  élrc  par  eux  porté 
aux  Etats-Généraux  ,  leur  «  donnant  tous  pouvoirs  requis  et  né- 
cessaires à  l'elTet  de  représenter  le  Tiers-Etat  de  ce  ressort  en  la 
dite  assemblée,  ensemble  les  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour 
proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner 
^es  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  dos  abus,  le  rétablissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  Vadministration. 
la  prospérité  générale  du  Royaume  et  le  bien  de  tous  et  un  cha- 
cun des  sujets  de  Sa  Majesté.  » 
Puis  l'assemblée  ajoute  à  la  formule  oflicielle  : 

«  Recommandant  néanmoins  ouxdits  sieurs  députés  de  ne  se 
prêter  dans  rassemblée  des  Etats-Généraux  à  aucune  distinction 
Immiliaute,  de  n'acquiescer  à  aucunes  décisions  desdits  Elats-Gé- 
néraux  qu'elles  n'aient  été  anéleeë  dans  une  as^emblée  génèia'e  à 
la  pluralité  des  voi\,  rccueiliies  par  tête  et  non  par  Ordre,  a  moins 
que  la  majeure  partie  des  dé|mtés  du  Tiers-Etat  de  toutes  les  pro- 
vinces jie  le  décide  autrement  ; 
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«  Comme  aussi  de  ne  consentir  à  aucnn  impôt  même  pro\i- 
soire  avant  que  la  constitution  et  le  retour  périodique  desdits 
Etats-Généraux  n'aient  été  irrévocablement  arrêtés  par  une  loi  dé- 
posée dans  les  archives  de  toutes  les  municipalités  du  Royaume. 

«  Enfin  de  supplier  les  Etals-Géncraux  de  rectifier  les  Etats 
convoqués  en  ce  qu'ils  pourraient  avoir  de  vicieux  ou  défectueux 
soit  par  le  nombre .  soit  par  la  représentation  et  notainment  en 
ce  que  le  règlement  du  24  janvier  dernier  et  l'arrêt  du  Conseil 
du  2  mars  présent  mois  ont  compris  le  Bailliage  ducal  de  iSevers, 
qui  n'est  qu'une  simple  Justice  seigneuriale  et  qui  n'a  la  connais- 
sance d'aucuns  cas  royaux,  dans  le  nombre  des  îîail liages  princi- 
paux qui  doivent  députer  directement  aux  Etats-Généraux  et  lui 
ont  accordé  en  outre  deux  députations  au  préjudice  de  St-Pierre- 
le-Moûtier,  seul  Bailliage  royal  du  iMvernois,  au  mé|)risde  l'arrêt 
de  règlement  du  7  septembre  IG24,  rendu  conîradictoirement 
avec  M.  le  duc  de  Nevers  ,  postérieurement  aux  Etats-Généraux 
de  1614  et  de  faire  à  cet  égard  toutes  protestations  et  pétitions 
nécessaires  ; 

«  Laissant  au  surplus  auxdits  sieursdépntés  de  suivre  le  mouve- 
ment de  leur  honneur  et  conscience  dans  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
essentiellement  contraire  à  ce  qui  est  porté  dans  les  cahiers  de 
ladite  chambre  du  Tiers.  » 

La  chambre  donne  ensuite  aux  ôépuiés  sKpplcaîits  les  pouvoirs 
éventuels  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ;  puis  les  députés  titulai- 
res et  les  députés  suppléants  déclarent  «  accepter  lesdits  pouvoirs 
et  ont  promis  de  se  charger  du  cahier  de  ladite  chambre  du  Tiers, 
de  le  porter  à  l'assemblée  des  Etats-Généraux  et  de  se  conformer 
à  tout  ce  qui  est  contenu  tant  audit  cahier  qu'aux  présents  pou- 
voirs. » 

Acte  est  donné  du  tout  et  le  procès-verbal  est  signé  par  le  pré- 
sident, les  députés  élus  et  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 

Signé  :  Vyau  de  Baudreuille,  lieutenant-général ,  Picart,  Roi- 
lot  ,  Sautereau  ,  Jolly  ,  Perrot ,  député  de  Sl-Pierre: 
Perrin ,  Dumont  de  Verviiie,  Couet ,  Paichereau,  De- 
combe,  Parent  d'Euvry,  Beaufils  de  St- Vincent,  Dau- 
banton,  Dumény  fils,  Barbier  d'Urry,  Robin,  Dumas, 
JJbault,  Millin,  Tepenier,  de  Vermond,  Roch,  comte 
de  Rochambaut ,  Vaucorel ,  Duverny  ,  Devaucoux  , 
Lasnes  du  Colombiers^  Nettement,  Ravatiaux,  Mar- 
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qiif't  ,  Leblanc  ,  GoLMjelat  «le  l'Orient ,  Jolly  ,  Martin  . 
Maclou,  Lapiez,  Vallat.  Collin  ,  (:iiarr(?tle,  SiL'norel, 
JacquantJ,  l*aulMeiidc,  Driùre,  Laurent,  (iiiillernenet. 
îjfissc,  Sabatlicr,  E'irot ,  Ilacqnarcl.  Desluino?,  Ciarn- 
nianet,  Lcnnerv,  Perrin.  Aladanie,  de  Paraize,  Vinet, 
Monty,  Jean  Colas,  Robin.  Havet,  Malaisé,  Le  (Joube, 
Coltin,  Urière,  liasse,  Girard,  Le  Goube  .  Cabaille  de 
Vasselonge,  Hrotlin  ,  Jourdan  du  Mazeau  ,  Tlionois, 
Paillard,  Joiirdan  de  kl  Garenne ,  Uicbou\  et  Ileul- 
liard. 

Les  députés  de  la  Ville  de  Clamccy  qui  avaient  protesté  à  Ne- 
vers  (  V.  sup.  p.  2Vô  ,  2î7  ,  372  et  376  )  contre  l'assignation  qui 
avait  été  donnée  à  cette  \ille  de  comparaître  à  l'Assemblée  de 
Nevcrs.  ne  se  présentèrent  pas  à  celle  de  St-Pierre  où  ils  préten- 
daient cependant  que  la  Ville  de  Clamecy  aurait  dû  être  assignée. 
M.  Tenaille,  l'un  d'eux,  fit  une  courte  apparition  à  St-Pierrc  pour 
demander  acte  de  la  protestation  de  la  Ville  de  Clamecy,  comme 
le  constate  le  procès-verbal  dont  voici  le  texte  : 

«  Cejourd'bui  20  mars  17S9  après  midi,  pardevant  nous, 
Pierre-Gabriel  Vyaude  Baudrcuille,  conseiller  du  Koi,  président, 
lieutenanl-pénéral  au  lîailliaj^e  royal  du  Nivernois  et  siège  prési- 
dial  de  la  Ville  de  St-Pierre-le-Moùtier  est  comparu  M.  Gabriel, 
.lacqurs  Tenaille  ,  avocat ,  demeurant  en  la  Ville  de  Clamecy  , 
lequel  nous  a  dit  avoir  été  député  par  ladite  ville  auprès  de  l'as- 
semblée générale  actuelletnent  séante  en  celte  ville  pour  la  no- 
mination des  députés  aux  Ktats-Généraux  à  l'eiïetdelui  présenter 
la  protestation  laile  par  ladite  Ville  de  Clamecy  contre  la  convo- 
cation à  Nevcrs  de  l'assemblée  aussi  actuellement  séante  en  la 
même  ville  pour  la  même  nomination  ; 

«  Que  n'ayant  pu  arriver  assez  tôt  pour  se  trouver  dans  un  état 
convenable  à  la  séance  de  ce  matin,  q\.  étant  obligé  de  retourner 
précipitamment  à  Nevers,  il  nous  prie  de  vouloir  bien  recevoir 
de  lui,  dans  l'état  de  voyageur  où  il  se  trouve,  l'acte  contenant  la 
dile  protesialion  dont  II  est  porteur  pour  être  annexe  au  procès- 
verbal  de  l'assemblée  ipii  se  tient  pardevant  nous,  lui  en  donner 
acte  et  a  signé.  —  Signé  :  fc-XAiLLE. 

«  Siir  quoi,  nous,  juge  susdit,  avons  donné  acte  audit  .\L  Te- 
Haille  de  sa  comparution  et  de  la  remise  par  lui  précédemment 
faite  entre  les  mains  de  notre  greHier ,  d'un  extrait  délivre  par  le 
secrétaire  de  l'IIOtel-de-N  illedudit  Clamecy  écrit  des  autres  parts, 
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finissant  à  la  septième  page,  signé  :  Depouilly  ,  certifié  véritable 
et  paraplié  par  ledit  M.  Tenaille  contenant  la  protestation  susdite 
pour  être  ledit  exliait  annexé  au  proces-vcrba!  de  l'assemblée  par 
nous  ,  de  quoi  nous  avons  drossé  !e  présent  procès-verbal  dont 
acte ,  et  avons  signé  avec  noue  greiïier-secrctaire.  » 

Signé  :  Vyâu  de  Baudreuille  et  Lapra  ,  greffier-secrétaire. 


CAHIER 

DES   PLAINTES  ,   REMONTRANCES  ET   DOLÉANCES 

DE  LA  CHAMBRE  DU  TIERS-ÉTAT  DU  BAILLIAGE  DE  KlVEiiKOÎS 
à  Saint-Pierre-le-lVIoùlier. 

Les  plaintes  du  peuple  se  sont  longtemps  perdues  dans  l'espace 
immense  qui  le  sépare  du  trône.  Cette  classe,  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  intéressante  de  la  société,  cette  classe  qui  mérite  les 
premiers  soins  du  Gouvernement,  puisqu'elle  alimente  toutes  les 
autres  ,  cette  classe  à  laquelle  on  doit  les  arts  nécessaires  à  la  vie 
eteeux  qui  en  embellissent  le  cours,  cette  classe  enfin  qui.  en  re- 
cueillant moins,  a  toujours  payé  davantage,  peut-elle  enOn  après 
tant  de  siècles  d'oppre.-sion  et  de  misère  ,  compler  aujourd'hui 
sur  un  sort  plus  heureux  ?  Ce  serait  pour  ainsi  dire  blasphémer 
l'autorité  tutélaire  sous  laquelle  nous  vivons  que  d'en  douter  un 
seul  moment? 

Un  respect  aveugle  pour  des  abus  établis  ou  par  la  violence  ou 
par  la  superstition  ,  une  ignorance  profonde  (\qs  conditions  du 
pacte  social ,  voilà  ce  qui  a  perpétué  jusqu'à  nous  la  servitude 
dans  laquelle  ont  gémi  nos  pères. 

Un  jour  plus  pur  est  près  d'éclore.  Le  Rei  a  manifesté  le  désir 
de  trouver  des  sujets  capables  de  lui  dire  !a  vérité.  Une  de  ses 
lois ,  l'édit  de  création  des  assemblées  provinciales  du  mois  de 
juin  ^787  (v.  sup.  p.  28)  annonce  que  le  vœu  le  plus  pressant  de 
son  cœur  sera  toujours  celui  qui  tendra  au  soulagement  et  au 
bonheur  de  se=!  peuples.  Une  autre  loi  qui  a  retenti  du  centre  du 
Royaume  à  ses  extrémités,  nous  a  promis  la  restitution  de  tous 
nos  droits  ,  dont  nous  n'avions  perdu  et  dont  nous  ne  pou\ions 
perdre  que  l'exercice  ,  pnisque  le  fonds  de  ces  mêmes  droits  est 
inaliénable  et  imprescriptible. 

Osons  donc  secouer  le  joug  des  anciennes  crrcu'-':.  Osons  dire 
tout  ce  qui  est  vrai,  tout  ce  uni  est  utile.  Osons  réclamer  lesdroits 
essentiels  et  primitifs  de  l'homuie.  La  raison,  l'équité  ,  l'opinion 
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générale,  la  bienfaisance  connue,  de  notre  auguste  Souverain  , 
tout  concourt  à  assurer  le  succès  de  nos  doléances. 

Egaille.  —  Libcnc. 

Quand  les  hommes  se  sont  réunis  en  sociétés,  quel  a  été  leur 
but  ?  Ln  défense  et  la  conservation  de  la  liberté  et  des  propriétés 
do  chnciin  d'entre  eux.  Ils  n'ont  tous  renoncé  a  l'usage  de  leurs 
forces  j' 'rticulières  que  pour  être  protégés  plus  puissamment  par 
la  force  publ-jUL'  et  c'est  de  là  que  résultent  les  obligations  des 
citoyens  entre  ^\x\  ,  de  tous  envers  la  société  et  de  la  société  en- 
vers tous. 

D'après  ce  principe  incontestable  que  les  hommes,  en  se  réu- 
nissant en  société ,  ont  eu  pour  unique  but  la  défense  et  la  con- 
servation de  la  liberté  et  des  propriétés  de  chacun  d'entre  eux,  il 
est  évident  : 

|o  Qu'au  moyen  de  ce  que  tous  les  hommes  étaient  égaux 
avant  leur  association  civile,  ils  doivent  encore  être  égau.x  devant 
les  lois  constitutives  des  Corps  politiques; 

2o  Que  chaque  citoyen  est  tenu  de  contribuer  aux  charges  pu- 
bliques à  raison  des  avantages  qu'il  retire  de  son  existence  so- 
ciale ; 

30  Que  le  premier  devoir  du  chef  de  la  société,  quel  qu'il  soit, 
est  de  garantira  tous  les  mi^mbres  de  l'Ktat,  et  leur  liberté  et  la 
Jouissance  dus  biens  qu'ils  ont  justement  acquis  ; 

40  Que  personne  na  pu  accorder  des  exemptions  à  qui  que  ce 
soit  au  détriment  d'autrui. 

Abolition  de  a  privilcyes. 

Toute  <'xemption  delà  loi  accordée  à  un  Ordre,  à  un  Corps,  à 
un  particulier  aj'prendau  reste  de  la  société  ({ue  l'on  se  joue  et  de 
la  Uti  et  de  lui.  La  loi  est-elle  juste  et  utile?  f^lle  doit  commander 
à  tous.  Est-elle  injuste  nulile  ou  nuisible  ?  Kllc  doit-élre  auc- 
anlie  pour  tous,  parce  que  la  soumission  qu'elle  exige  devient 
avilissante  dès  qu'elle  cvsse  d'être  générale. 

Chez  les  Homains.  on  ne  pouvait  accorder  de  privilèges  5  per- 
sonne (jiie  tians  les  comices  ass('nd)Iés  par  centuries  et  ces  centu- 
ries réunissaient  le  St-nat.  les  patriciens  et  le  peuple.  On  a\ait 
senti  que  le  contrat  social  liait  charpie  eil«»yen  envers  tous  ses 
concildvens  et  (pi'il  ne  pouvait,  par  conséquent ,  Olre  dispense 
de  l'exécution  d'aucune  des  clauses  de  ce  môme  contrat  que  par 
eux  tous. 
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A-t-on  jamais,  dans  celte  république,  dispensé,  nous  ne  disons 
pas  un  Corps  particulier,  mais  un  Ordre  entier,  mais  deux  Ordres 
entiers  de  l'obligation  de  supporter  les  charges  publiques  ?  On 
ne  trouve  dans  l'histoire  aucun  exemple  d'une  pareille  dispense. 

Il  est  certain,  comme  on  l'a  remarqué  plus  d'une  fois,  que  toutes 
les  exemptions  des  charges  publiques  sont  des  infractions  aux 
lois  fondamentales  de  la  société  ,  qu'elles  tendent  à  en  produire 
la  ruine,  qu'elles  sont  nulles  et  abusives  ,  par  une  suite  du  droit 
inaliénable  et  indestructible  qu'ont  tous  les  membres  du  Corps 
politique  d'exiger  de  chacun  et  de  tous  la  contribution  réciproque 
de  forces  qu'ils  se  sont  engagés  à  fournir  pour  la  défense  et  la  sû- 
reté communes. 

Il  est  certain  qu'aucune  puissance  dans  l'Etat  ne  saurait  dispen- 
ser personne  de  cette  obligation  ,  qu'aucun  ne  peut  accorder  de 
privilèges,  ni  faire  de  concessions  au  préjudice  de  ce  droit  ;  que 
la  société  elle-même  n'en  a  pas  le  droit,  parce  qu'elle  n'a  pas  celui 
de  faire  ce  qui  est  contraire  n  sa  conservation  et  que  le  Gouver- 
nement qui  la  représente  et  qui  n'est  établi  que  pour  y  veiller,  l'a 
encore  moins. 

Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  pour  qu'il  y  ait  une  partie  de  la 
Nation  qui  jouisse  de  tout,  tandis  que  l'autre  soutïrira  toutes  les 
privations,  que  les  sociétés  ont  été  instituées;  que  partout  où  les 
charges  et  hs  avantaires  ne  sont  pas  communs  il  n'y  a  plus  de 
société  et  qu'ainsi  le  Corps  ou  l'individu  qui  refuse  de  participer 
aux  charges  du  Gouvernement,  renonce  aux  avantages  de  la  so- 
ciété, déclare  par  ce  seul  fait  qu'il  n'en  fait  plus  partie  et  se  trouve 
dans  le  casd'êlre  traite  comme  un  étranger  à  qui  l'on  ne  doit  rien, 
puisqu'il  croit  ne  rien  devoir  à  personne. 

Il  est  certain  encore  que  quiconque  ne  veut  supporter  les  char- 
ges publiques  que  dans  une  moindre  perception  et  dans  une 
forme  différente  de  celle  que  l'on  suit  pour  les  autres  citoyens, 
rompt  également  l'association  civile  en  ce  qui  le  concerne,  qu'il 
léniuignepar  là  qu'il  s'en  sépare  et  qu'il  ne  lui  convient  pas  d'être 
uni  avec  ceux  qui  la  composent ,  qu'il  s'expose  à  être  considéré 
comme  n'en  faisant  plus  partie  et  que  chacun  peut  lui  refuser  ce 
qu'il  refuse  à  tous  et  n'est  pas  plus  obligé  envers  lui  qu'il  ne  veut 
l'être  lui-même  envers  les  autres. 

En  appréciant  les  exemptions  des  deux  Ordres  privilégiés  d'a- 
près ces  principes  évidents  du  droit  public,  en  est-il  une  seule  qui 
doive  subsister  ? 

Tributs,  emplois,  corvées,  peines,  récompenses,  tout  doit-être 
commun  entre  les  citoyens  d'un  même  Empire.  Ncus  n'exceptons 
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pas  intime  de  celle  rè2le  ce  qu'on  appelle  la  milice  par  ce  qu'il  est 
possible  de  la  convcrlir  en  une  prestation  pécuniaire  dont  le  pro- 
duit sera  employé  à  lever  des  troupes  d'une  manière  moins  con- 
traire à  la  liberté.  Ainsi ,  il  est  inJispensable  (pic  le  Clergé  et  la 
Noblesse  se  rcstrciij'ncnt  aux  prérogatives  purement  honorifiques 
dont  ils  sont  en  possession. 

Voilà  l'unique  moyen  d'empôcher  le  reste  de  la  Nation  de  ré- 
péter aux  deux  Ordres  privilégiés  ce  qu'il  leur  disait  aux  Ktats 
tenus  à  Mcliun  -  sur  -  Yévre  en  I42G  ;  «  que  dans  le  tcrups  où  il 
»  soutenait  b^ur  vie  à  la  sueiir  de  son  corps,  ils  attaquaient  la 
»  sienne  et  que,  tandis  qu'ils  vivaient  de  lui,  il  mourait  pour  eux.  » 

Les  exemptions  enfantent  la  jalousie  ,  la  haine  ,  la  discorde. 
L'unilé  d'intt'rèls  qui  résultera  de  leur  suppression,  fera  naître  la 
paix,  le  patriotisme,  la  bienFeiilance  universelle l't  les  Français  ne 
formeront  plus  qu'une  graiide  famille  où  les  aines  n'employeront 
la  supériorité  de  leurs  lumières  et  de  leurs  forces  que  pour  le 
bonheur  de  leurs  frères. 

Les  deux  Ordres  privilégiés  ont  vu  trop  tard  que  les  trois  Etats 
n'étant  qu'un  Corps  dont  le  \\o\  est  le  chef,  la  n^isère  du  troisième 
était  une  fièvre  lente  qui  aflaiblissait  le  premier  et  le  second, 
quoiqu'ils  ne  la  sentissent  pas;  mais  cette  vérité,  que  les  deux 
premiers  Ordres  n'avaient  pas  d'abord  aperçue  ,  vient  enfin  de 
frapper  leurs  esprits  et  bienlùt  elle  a  produit  l'efi'et  qu'on  devait 
naturellement  en  attendre. 

Le  Clergé  a  oflert,  il  y  a  deux  ans  ,  de  sacrifier  ses  privilèges 
au  soulagement  du  peuple. 

Les  membres  les  plus  distingués  de  cette  Noblesse  géncreuse 
qui  a  toujours  prodigué  son  sang  avec  tant  de  courage  pour'la 
défense  commune,  se  sont  aussi  empressés  de  donner  à  la  Nation 
cette  seconde  preuve  de  leur  zèle  pour  le  salut  public  et  la  portion 
dece  Corps  si  recommandable  à  toutes  sortes  d'égards,  qui  ne  s'est 
pas  encore  e\pli(]uée  sm*  cet  objet,  ne  lardera  pas  sans  doute  de 
suivre  un  exemple  qu'elle  était  faite  jjour  donner. 

La  Magistrature  cnfln  ne  s'est  en  quelque  sorle  réservé  pour 
dédommagement  de  ses  pénibles  fondions  que  l'honneur  de  les 
remplir. 

Après  ce  triomphe  de  la  raison  .  de  l'équité  et  des  N'ertus  pa- 
triotiques, quels  v(eu\  avons-nous  encore  à  former  ? 

Plein  de  confiance  dans  In  justice  de  Sa  Majesté  qui  ne  veut 
régner  cpie  par  les  lois  (M  dans  la  saizessedes  Klats-fiénéraux  qui 
se  feront  un  devoir  de  lui  en  indiquer  les  moyens,  le  lierb-Ltat 
du  Bailliage  rovnl  de  Nivernois  demande  : 
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Liberté  individuelle. 

Art.  I".  —  Que  la  constitution  de  la  Monarchie  française  re- 
pose sur  des  lois  fixes  qui  déterminent  d'une  manière  invariable 
les  droits  du  Souverain  et  de  la  Nation. 

Art.  2.  —  Que  la  liberté  de  faire  tout  ce  qu'on  peut  vouloir 
légitimement,  la  sûreté  personnelle,  la  faculté  de  vivre  à  son  gré 
dans  le  lieu  et  dans  la  profession  que  l'on  a  choisie  ,  pourvu  que 
l'on  respecte  les  lois  du  pays  où  l'on  vit,  étant  des  droits  qui 
émanent  de  la  nature  même  de  l'homme  et  que  l'administration 
publique  est  d'autant  plus  obligée  de  garantir  à  chaque  citoyen  , 
que  les  membres  des  sociétés  civiles  ne  se  sont  réunis  que  pour 
être  plus  heureux,  le  Gouvernement  ne  décerne  à  l'avenir  aucun 
de  ces  ordres  arbitraires  dont  on  a  abusé  si  souvent  et  d'une  ma- 
nière si  effrayante. 

Impôt,  —  Emprunta. 

Art.  3.  —  Qu'il  soit  irrévocablement  arrêté  qu'au  moyen  de 
ce  que  les  impôts  portent  atteinte  au  droit  de  propriété  et  qu'ils 
ne  sont  légitimes  qu'autant  qu'iis  ont  été  librement  accordés, 
ainsi  que  Philippe  de  Valais  l'a  reconnu  en  1339  ,  le  Roi  Jean  , 
en -1355  ,  Charles  VJ  en  1380  et  l'auguste  Souverain  qui  nous 
gouverne  actuellement  par  la  réponse  qu'il  a  faite  au  Clergé 
le  28  juin  1788  ,  par  l'arrêt  du  Conseil  du  même  Jour  et  par  au- 
tre arrêt  du  8  août  suivant,  il  n'en  puisse  désormais  être  levé  que 
du  consentement  de  la  Nation  régulièrement  assemblée. 

Ait.  4.  — Qu'aiiCuiî  impôt  et  aucune  contribution  quelconque 
ne- soit  accordé  que  pour  un  temps  limité  dont  les  Etats -Géné- 
raux fixeront  eux-mêmes  la  durée. 

Art.  5.  —  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  emprunt  que  du  consente- 
ment de  la  Nation  régulièrement  assemblée  et  délibérant  libre- 
ment. 

Art.  6.  —  Que  .  pour  s'assurer  toute  liberté ,  les  Etats-Géné- 
raux, à  leur  première  tenue,  suppriment  tous  les  impôts  existants 
dans  le  lloyaume  comme  ayant  été  illégalement  établis  et  les 
recréent  sur  le  champ  pro\isoirement  jusqu'à  la  fin  de  l'assem- 
blée seulement,  pour  statuer  de  nouveau  sur  ce  grand  objet  avant 
qu'ils  se  séparent  et  qu'ils  ferment  leur  première  session  par  l'é- 
tablissement des  impôts  qu'ils  croiront  devoir  substituer  à  ceux 
qu'ils  auront  supprimes ,  établissement  qui  ne  doit-être  que  la 
dernière  de  leurs  opérations. 

Art.  7.  —  Que  les  impôts  qui  auront  été  substitués  aux  impôts 
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supprimés  ne  puissent  être  accordes  qu'après  une  vérificntion  ap- 
prdlDiidie  do  In  recette  et  des  dépenses  nécessaires  du  Gouvornc- 
niLMit  f'L  'l'j'ils  soient  supportés  indistinctement  par  les  trois  Ordres 
en  proportion  de  leurs  facultés. 

Rcsponmbilité  de.t  Minîslrex. 

Art.  8.  —  Relatif  à  l'établissement  d'un  rôle  unique  de  con- 
tributions pour  chaque  paroisse  ,  rôle  sur  lequel  seront  imposés 
tous  ceux  (jui  posséderont  des  fonds  et  droits  fonciers.  —  Sup- 
pression des  rôles  particuliers  de  la  Noblesse  et  du  Clerifé.— Que 
chacun  soit  contraint  par  les  mêmes  formes  à  payer  au  même 
receveur. 

Art.  9.  —  Que  pour  prévenir  les  dissipations  des  deniers  pu- 
blics, les  ministres  soient  dorénavant  comptables  de  leur  gestion 
aux  Etats -Géuéraux  qui  pourront  à  leur  choix  les  juger  ou  les 
traduire  devant  les  Cours  relativement  à  tout  ce  qui  peut  intéres- 
ser la  Nation. 

Art.  10.  —  Que  les  ministres  soient  tenus  ,  chacun  dans  son 
département,  de  publier,  tous  les  ans,  par  la  voie  de  l'impression 
un  compte  général  et  détaillé  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  et 
de  celles  qu'ils  auront  dépensées  pendant  le  cours  de  l'année. 


Ordre  tlarnt  lea  Financer.  —  Éi 


onomies. 


Art,  11.  —  Que  pour  faire  connaître  aux  Etats  -  Généraux  les 
besoins  du  Gou\ernement ,  Sa  Majesté  leur  fasse  communiquer 
l'état  actuel  de  ses  revenus,  les  fontls  nécessaires  à  chaque  dépar- 
tement ,  à  l'enlretien  de  sa  Maison  ,  à  celle  de  la  Heine  et  à  ctlle 
des  autres  Princes,  alîn  qu'ils  puissent  aviser  aux  moyens  de  payer 
les  dettes  de  l'Etat  et  de  rétablir  l'équilibr^entre  la  Recette  ci  la 
Dépense. 

Art.  12.  — Suppression  de  toutes  les  pensions  accordées  au 
crédit,  à  la  faveur  et  à  l'importunité  ;  réduction  de  celles  qui  ont 
été  ju.^tement  accordées,  mais  qui  excèdent  le  nécessaire  de  ceu.x 
qui  les  ont  obtenue;?. 

Art.  13.  —  Suppression  des  Gouvernements  de  provinces. 

Ar(.  i  î.  —  Sijppression  de  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  à  la  m:ijesté  du  Trône  ,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la 
tranquillité  publique. 

Gabelles.  —  Aides.  —  Tabac. 
Art.  ^5   —  Que  si  les  besoins  du  Gouvernement  ne  permettent 


474  ASSEiMBLÈiî  DU  ïJEUs-ÉTAT  (St- Pierre.) 

pas  de  supprimer  les  gabelles  ,  cet  impôt  qui  n'a  été  exigé  ,  en 
qualité  de  subside  public  par  Phiiippe-le-Long,  Philippe  de  Valois 
et  le  roi  Jean  qu'avec  la  déclaration  précise  que  c'était  une  aide 
exiraordinaire  dont  on  déchargerait  incessamment  les  peuples,  et 
qui,  après  avoir  commencé  par  une  contribution  de  deux  di'uiers 
pour  livre  en  1345  ,  s'est  élevée  à  52  livres  8  sous,  G  deniers  (I) 
par  quintal  sous  le  règne  de  Louis  XV  ,  prix  exorbitant  qui  s'est 
encore  accru  depuis  ,  les  Etats -Généraux  avisent  au  moyen  de 
diminuer  ce  même  prix  ,  soit  par  un  impôt  diject  sur  les  saliues 
soit  par  telle  autre  voie  qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  \Q.  —  Que  si  les  mêmes  raisons  s'opposent  à  l'extinction 
totale  des  droits  d'aides,  on  cherche  du  moins  à  en  alléger  le 
poids  et  qu'en  tous  cas  le  droit  révoltant  qui  se  perçoit  sur  l'eau 
qu'on  jette  sur  la  grappe  après  que  le  vin  est  tiré,  soit  dès  à  pré- 
sent supprimé. 

Art.  17.  —  Liberté  de  la  culture  du  tabac,  suppression  et  tout 
du  moins  réduction  de  cet  impôt  et  en  attendant  qu'il  soit  inter- 
dit aux  fermiers -généraux  d'envoyer  aux  débitants  cette  denrée 
en  poudre  ,  parce  qu'une  funeste  expérience  apprend  journelle- 
ment qu'elle  est  nuisible  à  la  santé. 

Droits  de  contrôle ,  insinuation ,  (enregistrement)  etc.,  etc. 

Art.  i  8.  —  Que  l'unique,  objet  du  contrôle  des  actes  devant  être 
d'en  constater  la  date  et  d'en  assurer  l'authenticité,  la  quotité  ex- 
orbitante (2)  du  droit  établi  sur  les  conventions  à  l'occasion  de 
cette  formalité  soit  restreinte  à  une  rétribution  moins  onéreuse 
par  un  nouveau  tarif  dont  la  clarté  garantisse  les  parties  contrac- 
tantes du  danger  des  interprétations  tyran  niques  du  Bureau  des 
Fermes,  parce  que  le  tarif  actuel,  tarif  souvent  obscur  et  toujours 
excessif,  dont  le  Gouvernement  a  reconnu  les  défauts  et  promis  la 
réformation  par  la  déclaration  du  Roi  du  29  septembre  ^722  et 
par  le  compte -rendu  au  Roi  en  1781  ,  contredit  évidemment  le 
but  du  législateur,  puisqu'il  est  de  fait  qu'on  aime  mieux  encou- 
rir la  peine  de  nullité  et  de  privation  d'hypothèque  en  faisant  des 
traités  sous  signatures  privées  que  d'acquitter  les  taxes  immenses 
auxquels  sont  assujétis  les  contrats  publics  ;  que  si  l'on  est  con- 
traint de  passer  des  actes  publics  ,  on  ne  balance  pas  à  s'exposer 
aux  frais  d'un  procès  ,  en  supprimant  les  clauses  dont  renoncia- 
tion rendrait  la  formalité  trop  dispendieuse ,  ou  en  les  embrouil- 
lant ,   pour  tâcher  d'en    soustraire  la  connaissance  aux  yeux 

(1)  Voir  p.  19,  le  discoars  du  Contrôleur  Général. 

(2)  Demande  juste  el  qui  pouirail  être  aujourd'hui  reproduite  dans  les  mêmes 
tfrmps. 
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a\i(les  du  traitani;  que  la  condition  des  citoyens  est  ainsi  devenue 
pire  qu'elle  n'était  avant  l'élablissemcnt  des  contrôles  ;  que  si  la 
sûreté  était  alors  moins  grande  à  certains  éLMrds,  elle  l'était  plus 
à  d'autres  ;  qu'elle  était  incontcstaljlement  |>lus  générale  ;  que  la 
mauvaise  foi  altérait  moins  d'actes  que  la  crainte  des  droits  n'en 
annulle  aujourd'hui  :  que  les  trens  riches  pcu\ent  seuls  s'y  sou- 
mettre et  qu'il  luut  que  la  loi  soit  certaine  pour  que  la  percep- 
tion ne  soit  pas  arbitraire;  qu'elle  soit  claire  pour  que  celui  qui 
paye  ,  sache  pourquoi  il  paye  ;  que  le  droit  soit  léger  pour  que 
sa  modicité  permette  de  jouir  de  l'avantage  qu'il  procure,  et  qu'il 
soit  volontaire  pour  que  le  peuple  conçoive  que  c'est  en  sa  faveur 
qu'il  est  établi. 

Art.  19.  —  Que  le  code  de  l'insinuation  et  du  centième  denier 
qui,  de  l'aveu  d'un  ministre  infiniment  éclairé,  s'est  tellement 
accru  et  multiplié  que  les  contribuables  ne  peuvent  le  plus  souvent 
juger  de  ce  qu'ils  doivent  payer  et  que  les  employés  des  Domaines 
ne  le  savent  eux-mêmes  qu'après  île  longues  études,  soit  retiré  et 
réformé  sur  le  même  plan  que  doit  l'être  le  tarif  du  contrôle,  alin 
qu'on  ne  voie  pas  plus  de  contraintes  en  supplément  que  l'on  n'a 
vu  jusqu'ici  de  restitutions  ordonnées  d'ollice. 

Répari  il  ion   des  Inipôls,  —  Perception. 

Art.  20.  —  Suppression  des  droits  de  franc-fief. 

Art.  21.  —  Indemnilé  à  accorder  aux  localités  qui  ont  payé 
l'impôt  du  f^econd  vingtième  tandis  que  les  autres  en  étaient 
exemptes. 

Art.  22.  —  Que  la  culture  par  domaine  ,  qui  est  celle  que  l'on 
a  ailopicc  dans  le  ressort  du  Bailliage  de  S(-Pit  rre-le-Moùlier, 
exigeant  nécessairement  des  avances  considérables  de  la  part  du 
propriétaire  (jui  d'après  l'usage  laisse  à  ses  colons  des  blés  et  des 
foins  en  grange  ,  des  blés  semés,  des  prés,  des  pâtureaux  ,  un 
cheptel  de  bestiaux  ,  des  ustensiles  araliurcs,  choses  ipje  les  pro- 
priétaires ne  sont  pas  tenus  de  fournir  dans  les  vignobles,  dans 
les  proNinces  dont  les  herbages  forment  un  des  princi()aux  fond?, 
dans  les  parties  du  Royaume  que  l'on  .appelle  de  grande  culturo 
et  dans  celles  où  la  terre  s'alVerme  par  arpent,  on  ait  égnrd, 
dans  l'é?aIisation  des  impositions  sur  les  dilVérentes  provinces, 
à  ce  prêt  que  les  propriétaires  du  l'ailliage  de  St.-Pierre-le-.Moil- 
ticr  sont  obligés  de  faire  à  leurs  fermiers  ,  prêt  qui  a  été  jusqu'à 
présent  conjpris  dans  la  ferme  et  qui  a  été  en  consé<)uencc 
asaujéli  à  toutes  les  impositions,  quoiqu'il  ne  dût  pas  l'être. 

Art.  2.^.  —  Qu'il  n'y  ail  jamais  qu'une  seule  collecte  dam  la 
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même  paroisse  et  qu'à  cet  effet  les  paroisses  qui  se  trouvent  de 
doux  généralités  ou  de  deux  élections  soient  réunies  au  district 
de  la  même  intendance  ou  de  la  môme  élection. 

Art.  24.  —  Que  tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  tenté 
ou  même  conseillé  au  Gouvernement  de  rétablir  les  impôts  ou  les 
ordres  arbitraires,  soient  punis  comme  traîtres  à  la  Patrie. 

Corvée.  —  Impôt  sur  les  voiture!^. 

Art.  25.  —  Que  les  corvées  demeurent  converties  à  perpétuité 
en  une  subvention  annuelle  et  pécuniaire  qui  sera  répartie  sur  les 
trois  Ordres  dans  la  même  proportion  et  dans  la  même  forme 
que  l'impôt  principal,  si  mieux  n'aiment  les  Etals-Généraux  éla- 
biir  des  péages  sur  les  voitures,  à  l'exception  néanmoins  de  celles 
qui  servent  à  l'agriculture,  et  que  les  deniers  provenant  de  l'impo- 
sition qui  aura  été  substituée  à  la  corvée,  ou  des  péages  dont  on 
vient  de  parler,  ne  puissent  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
être  employés  à  un  usage  différent  de  leur  destination  natu- 
relle. 

Milice. 

Art.  26.  —  Que  la  milice  ,  qui  jette  l'alarme  dans  les  familles 
et  qui  enlève  souvent  aux  campagnes  les  sujets  les  plus  propres 
à  l'agriculture  dont  il  est  si  essentiel  de  ranimer  les  travaux,  soit 
également  convertie  en  une  prestation  pécuniaire  qui  sera  sup- 
portée par  les  trois  Ordres  en  proportion  de  la  fortune  de  chacun. 

Douanes.  —  Impôts  de  consommation.  —  Impôt  mobilier. 

Art.  27.  —  Suppression  des  douanes  intérieures  si  odieuses  par 
l'inquisition  à  laqtielle  elles  donnent  lieu  ,  les  frais  et  les  retards 
qu'elles  occasionnent  aux  négociants 

Art.  28.  —  S'il  est  établi  des  impôts  sur  la  consommation,  ils 
ne  doivent  pas  porter  sur  les  denrées  de  premièie  nécessité,  mais 
seulement  sur  les  manufactures,  le  commerce  en  gros  et  princi- 
palement SUT  les  objets  de  luxe. 

Art.  29.  Que  les  Etats-Généraux  règlent  l'impôt  qu'il  sera  con- 
venable d'établir  tant  sur  les  rentes  foncières,  constituées  et  via- 
gères ,  que  sur  les  propriétés  mobilières  et  même  sur  l'industrie  , 
s'ils  croient  qu'elles  doivent  être  imposées. 

Art.  30.  —  Imposition  des  propriétés  ecclésiastiques  à  l'égal 
des  autres. 

Art.  3^ .  —  Suppression  des  droits  de  VAide  et  du  Minage. 
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Liberté  de  l'Industrie.  —  Travaux  publia. 

Art.  32.  —  Que  les  jurandes ,  l' s  maîtrises  et  les  communau- 
tés, qui  élouiïcnt  l'industrie  naturelle,  soient  également  suppri- 
mées. 

Art.  33.  — Que  les  pri\ilèjîcs  exclusifs  accordés  par  le  Gou- 
vernement aux  voitures  publirpieset  notamment  à  celles  connues 
vulgairement  sous  le  nom  de  pafaches,  soient  abolis  comme  con- 
traires à  la  liberté  naturelle  que  tout  citoyen  doit  avoir  de  magner 
sa  \ic  comme  il  peut  et  do  voyager  selon  ses  facultés  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  se  trouve. 

Art.  3  5.  —  Que  le  département  des  Ponts-et-Chaussécset  celui 
des  Jetées-et-Levct'S  soient  réunis  en  un  seul ,  afin  qu'ils  ne  re- 
jettent plus  l'un  sur  l'autre  les  dépenses  les  plus  urgentes. 

Etats-Provinciaux. 

Art.  35.  —  Qu'il  soit  établi  dans  tout  le  Royaume  des  Etats- 
Provinciaux  constitués  comme  ceux  du  Daupbiné. 

Art.  36.  —  Que  pour  rendre  plus  légère  la  portion  que  cbaque 
citoyen  sera  dans  le  cas  de  sup[torter  dans  le-  dr-pcnses  qu'occa- 
sionnent nécessairement  ces  Klaîs  et  pour  diminuer  d'ailleurs 
rinnucncc  des  inlérêts  parti  uliers  sm-  l'iulérêt  général,  il  n'y  ait 
point  d'I:]tats-rrovinciaux  qui  n'embrassent  au  moins  l'étendue 
d'une  Généralité. 

Art.  37.  —  Que  la  province  du  Bourbonnois,  les  élections  de 
TS'evers  et  de  C.bàleau  Cliinon  et  la  fiartie  de  la  Marcbe  qui  est 
enclavée  dans  la  Généralité  de  Moulins,  soient  en  conséquence  réu- 
nies, pour  former  des  Ktats-Provinciaux  particuliers  sous  le  nom 
iV Etats  du  Bourbonnais  et  que  le  nombre  des  me-mbres  de  ces 
Etals,  tant  pour  les  Assemblées  générales  que  pour  la  Commission 
intermédiaire,  soit  déterminé  d'après  la  quotité  delà  contribution 
de  ces  trois  districts. 

Noblesse.  —  Egale  admissibilité  aux  emplois  publics. 

Art.  38.  —  Que  la  Noblesse  ne  soit  plus  acquise  à  prix  d'ar- 
gent, mais  par  des  actions  d'éclat  et  par  des  services  rendus  à 
l'Etat  soit  dans  la  robe,  soit  dans  l'épée  ou  par  des  découvertes 
utiles  à  la  Nation. 

Art.  39.  — Que  l'Ordre  du  Tiers-Etat  soit  admis,  concurrem- 
ment avec  la  Noblesse,  à  toutes  les  dignités  ecclésiastiques  sans 
exception  et  à  tous  les  grades  militaires  aussi  sans  exception, 
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lorsque,  son  éducation  ,  son  talent ,  ses  mœurs  et  ses  vertus  l'en 
rendront  digne. 

Organisalion  de  la  Justice.   —  Suppression  de  la  vénalité 
des  charges. 

Art.  40.  —  Que  la  vénalité  des  charges  de  judicature  soit  sup- 
primée, sans  cependant  porter  atteinte  à  leur  inamovibilité  ;  que 
l'administration  de  la  justice  devienne  gratuite;  qu'il  soit  accordé 
aux.  Magistrats  des  appointements  relatifs  à  leurs  places,  lesquels 
seront  payés  par  les  provinces  où  ils  seront  situés;  qu'il  soit  créé 
des  tribunaux  supérieurs  où  ils  pourraient  être  utiles  ;  que  les  of- 
ficiers des  sièges  inférieurs  puissent  passer  aux  sièges  supérieurs 
par  ordre  d'ancienneté  et  qu'enfin  il  soit  accordé  des  lettres  et  des 
marques  de  distinction  pour  les  juges,  sans  aucune  récompense 
pécuniaire,  après  un  certain  temps  de  service. 

Art.  41 .  —  Suppression  de  tous  les  tribunaux  d'exception,  sauf 
les  Consuls. — Remboursement  en  argent  comptant  de  la  finance 
des  offices  ainsi  supprimés. 

Art.  42.  —  Que  les  offices  d'Huissiers-priseurs  qui  excitent  la 
réclamation  de  tous  les  citoyens,  à  raison  des  abus  sans  nombre 
qui  en  résultent,  soient  et  demeurent  dès  maintenant  supprimés, 
comme  tendant  à  consommer  la  ruine  de  la  classe  la  plus  malheu- 
reuse de  la  société. 

Art.  43.  — Que  les  Justices  seigneuriales,  qui  donnent  aux 
paysans  la  faculté  de  plaider,  qui  augmentent  la  masse  des  ])ro- 
cédures^  qui  multiplient  les  degrés  de  jurisdiction,  qui  favorisent 
la  chicane,  qui  occasionnent  la  ruine  des  parties  en  les  obligeant 
à  perdre  beaucoup  de  temps  et  à  faire  des  frais  énormes  pour  les 
plus  minces  objets,  qui  manquent  presque  toutes  d'audiloircs  et 
de  prisons,  et  qui  n'ont  communément  pour  juges  que  des  prati- 
ciens ignorants  qui  tiennent  leurs  audiences  dans  les  cabarets  et 
sont  dans  la  dépendance  absolue  des  Seigneurs  qui  ont  le  droit  et 
le  pouvoir  de  les  destituer  arbitrairement,  soient  supprimés  et  que 
les  Etats-Généraux  décident  s'il  revient  une  indemnité  au  Seigneur 
pour  la  perte  du  droit  de  justice,  qui  est  une  partie  de  l'autorité 
souveraine  et  qui,  à  ce  titre,  semble  n'avoir  jamais  pu  être  vala- 
blement aliénée  ni  possédée. 

Art.  44.  —  Que  pour  épargneraux  personnes,  qui  ont  des  droits 
à  exercer,  les  longs  voyages  qu'elles  seraient  obligées  de  faire,  s'il 
fallait  qu'elles  allassent  chercher  la  justice  aux  tribunaux  supé- 
rieurs des  provinces,  il  soit  créé  dans  le  chef-lieu  de  chaque  can- 
ton un  siège  royal  composé  de  trois  juges  et  d'un  procureur  du 
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Roi.  (>c  tribun;:!  juirrra  pu  dcrnit'r  ressort  les  causes  pures 
personnelles  qui  n'excicleront  pas  la  somme  de  quarante  livres 
et  les  autres  aflaires  à  la  charj(c  de  l'appel  aux  Dailliages  prési- 
diaux. 

Art.  î.'j.  —  Que  les  Notaires  seigneuriaux  qui  ne  sont  pas  en 
él.'ildo  rédiL'iT  les  conventions  les  plus  simples  et  clie?.  lestjuels  il 
n'y  a  aucune  sûreté  pour  les  minutes  des  actes  publics,  soient 
supprimés  i\  raison  des  inconvénients  qui  en  résultent  pour  la 
société. 

Art.  46.  —  Interdiction  absolue  de  traduire  un  citoyen  devant 
d'autres  juqcs  que  ses  juges  naturels  ;  retrait  immédiat  de  toutes 
lettres  d'évocation  et  de  commiltimus. 

Art.  A7.  •—  Que  la  procédure  civile,  dont  les  frais  ont  dégénéré 
en  un  iuipCt.  terrible  par  les  droits  de  toute  espèce;  qui  en  sont  la 
suite,  soit  simplifiée  de  manière  que  le  pauvi-e  ait  les  plus  grandes 
facilités  pour  exercer  tous  ses  droits  et  que  le  ricbc  lui-même  ne 
soit  pa:;  dans  le  cas  de  se  ruiner,  comme  aujourd'hui,  en  récla- 
mant les  siens. 

Art.  -îS.  —  Que  le  pouvoir  des  présidiaux  soit  augmenté  à 
raison  de  leur  utilité:  que,  pour  rendre  ces  jurisdictions  le  plus 
avantageuses ,  on  détermine  d'une  manière  irrévocable  leur 
com[)c(en(;e  tant  en  matière  réelle  (pie  personnelle  et  que  l'on 
prenne  toutes  les  précautions  possibles  pour  avoir  des  juges  plus 
instruits. 

Art.  40.  —  Qu'il  ne  pourra  à  l'avenir  ôtre  créé  aucune  commis- 
sion ,  aucun  tribunal  extraordinaire,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Art.  50.  —  Que  la  contrainte  par  corps,  pour  dépens  adjugés 
en  matière  civile,  soit  délinitivement  abolie. 

Art.  51.  —  Que  les  particuliers  détenus  dans  les  prisons  pour 
dettes,  purement  civiles,  soit  sépares  de  ceux  qui  y  sont  enfermés 
pour  cause  de  délit. 

Art.  52.  —  Qu'à  raison  de  l'augmentation  du  prix  des  den- 
rées, la  pension  des  pcr.-^onnes  constituées  prisonnières  pour 
dettes  civiles,  i>oient  porlée  à  dix-huit  livres  par  mois. 

Art.  53.  —  Qu'il  soit  nommé  annuellement  dans  chaque  pa- 
^ois^e  et  en  proportion  de  sa  population,  le  nombre  de  prud'hom- 
mes (ju'il  consiendra,  lesijuels  pièlercuil  serment  avant  d'entrer 
en  exercice,  et  ce  sans  frais,  devant  le  juge  du  lieu,  pourestimer 
sans  frais,  tous  les  dommages  ruraux  qui  ont  été  commis  dans 
k-urs  territoires  et  qui  pourront  les  juger  fans  appel,  au  nombre 
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de  deux,  pareillement  sans  frais,  si  lesdits  dommages  n'excèdent 
pas  la  somme  de  neuf  livres. 

Taux  d'intérêt.  —  Banqueroute.  —  Asyle.  —  Mineurs. 

Art.  54.  — Qu'il  soit  permis  à  tous  les  citoyens  de  stipuler 
l'intérêt  de  l'argent  qu'ils  prêteront  sur  de  simples  billets  ou  obli- 
gations, pourvu  que  cet  intérêt  n'excède  pas  le  taux  de  l'ordon- 
nance. 

^rt.  55,  —  Que  ,  pour  faire  cesser  les  banqueroutes  frauduleu- 
ses qui  ruinent  insensiblement  le  commerce,  les  lois  portées  con- 
tre ces  banqueroutes  soient  remises  dans  leur  première  vigueur 
et  que  pour  diminuer  le  nombre  des  failliles,  ceux  qui  auront 
obtenu  des  lettres  de  cession  ,  soient  tenus,  à  peine  de  bannis- 
sement, de  porter  le  bonnet  vert. 

Art.  56.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  d'asyle  à  l'avenir  contre  la  con- 
trainte par  corps  légitimement  prononcée. 

^rt.  57.  —  Que  les  mineurs  même  émancipés,  ne  puissent  dis- 
poser de  leur  mobilier,  ni  passer  aucun  bail,  ni  souscrire  aucuns 
actes  sans  l'assistance  de  leurs  curateurs. 

Secret  des  lettres.  —  Liberté  de  la  Presse.  —  Liberté  religieuse. 

Art.  58.  —  Que  cet  abus  intolérable  qu'on  nomme  si  impro- 
prement le  secret  des  postes  ,  secret  qui  n'est  autre  cbose  que  la 
violation  des  faits  et  des  pensées  que  l'on  confie  aux  administra- 
teurs et  aux  agents  subalternes  des  postes,  soit  aboli  comme  inu- 
lile,  immoral  et  propre  à  encourager  la  dangereuse  curiosité  de 
ces  derniers. 

Art.  59.  —  Que  la  liberté  de  publier  ses  opinions,  faisant  par- 
lie  de  la  liberté  individuelle,  puisque  l'homme  ne  peut  être  libre 
quand  sa  pensée  est  esclave,  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée 
indéfiniment,  sauf  les  réserves  qui  peuvent  y  être  apportées  par 
les  Etats-Généraux. 

^,,^  60.  —  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'assurer  aux  pro- 
testants une  existence  civile  plus  réelle,  et  telle  au  moins  qu'ils 
l'avaient  avant  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  afin  d'attacher 
de  plus  en  plus  à  la  patrie,  ceux  qui  y  résident  et  d'y  attirer  ceux 
qui  désirent  s'y  fixer. 

Clergé.  —  Cultes.  —  Ordres  religieux. 

j^rt,   {^\ .  —  Suppression  des  annates  parceque  ces  deniers  qui 
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se  Iransportcnl  à  Rome ,  ne  reviennent  jamais  en  France  et  ap- 
pauvrissent le  Royaume. 

Art.  62.  —  Suppression  de  l'obligation  d'obtenir  des  dispen- 
ses de  parenté  pour  mariage  entre  cousins-germains:  autorisation 
aux  évèques  d'accorder  les  dispenses  pour  inaria;re  entre  (mcle 
et  nièce  sans  faire  payer  aux  futurs  ûpoux  d'autre  rôlribulion  que 
le  droit  d'insinuation. 

Art.  03.  —  Suppression  de  toutes  les  fêtes  ou  remise  de  ces 
fêtes  aux  dimancbes  suivants. 

Art.  64.  —  Que  toutes  les  assemblées  et  apports  soient  sup- 
primés comme  sources  de  querelles  et  de  débauclies. 

Art.  G.'i.  —  Suppression  des  abbayes  et  prieurés  commenda- 
tairos  et  de  tous  autres  bénéfices  simples  qui  ne  sont  d'aucune 
utilito  dans  l'ordre  biérarchique. 

Art  60.  —  Que  les  biens-fonds  et  autres  droits  réels  et  autres 
immeubles  qui  en  dépendent  soient  vendus  pour  liquider  les 
dettes  du  clergé  et  que  le  surplus  soit  employé,  après  répuisement 
des  dîmes  ecclésiastiques,  à  l'augmentation  de  la  portion  congrue 
des  curés  ,  augmentation  qui  sera  prise .  en  cas  d'insuflisance , 
sur  les  revenus  des  arcbevêchés ,  évèchés  et  autres  bénéfices  ma 
Jeurs  dont  le  produit  excédera  la  somme  à  laquelle  les  Etats 
Généraux  croiront  devoir  réduire  les  titulaires  de  ces  derniers 
bénéfices. 

Art:  67.  —  Qu'au  moyen  de  cette  augmentation  de  portion 
congrue  qui  sera  fixée  par  les  Etats-Généraux  ,  aucun  curé  ne 
puisse  à  l'avenir  exiger  de  casuel  pour  les  baptêmes  ,  mariages, 
sépultures  et  autres  fonctions  de  son  ministère  ,  à  moins  que  les 
parties  ou  les  parents  n'exigent  eux-mêmes  des  démarches , 
services  et  autres  dépenses  extraordinaires. 

Art.  68.  —  Que,  si  les  Etats-Généraux  ne  jugent  pas  con- 
venable de  demander  la  suppression  des  ordres  religieux  des 
deux  sexes,  rentes  ou  non  rentes  ,  il  soit  défendu  à  tous  ces  dif- 
férents Ordres  de  recevoir  des  sujets  dans  leur  sein  avant  Vivjc  où 
il  est  permis  de  se  marier  sans  le  consentement  des  pèros  et 
mères  ,  et  qu'en  outre  ils  soient  cbargés  de  l'éducation  publique. 

Municipalité ii.  —  Servage.  —  Droils(  .^^eigneuriaujc.  — 
Biena  communaux.  —  Cluisse. 

Art.  00.  —  Que  les  villes  et  communautés  qui  ont  seules  le 
droit  de  nommer  leurs  officiers  municipaux  .  soient  dès  mainte- 
nant autorisées  à  rentrer  dans  ce  droit  imprescriptible  en  rem- 
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boursant  en  argent  comptant  aux  particuliers  qui  se  sont  fait 
pourvoir  de  charges  municipales,  le  prix  de  ces  différents  offices 
sur  le  pied  de  leur  finance. 

Art.  70.  —  Qu'on  éteigne  partout  la  main-morte  servile,  at- 
tendu que  cet  abus  par  une  suite  duquel  les  serfs  n'ont  ni  la 
faculté  de  tester,  ni  celle  de  changer  de  domicile  ,  ni  celle  de 
choisir  un  état  à  leur  gré,  expose  d'ailleurs  les  gens  de  cette 
malheureuse  condition  à  être  partagés  comme  un  vil  bétail  , 
quand  leur  père  est  main-mortable  d'une  seigneurie  et  leur  mère 
main-mortable  d'une  autre;  qu'il  est  par  conséquent  contraire  au 
droit  naturel  et  à  la  liberté  générale  des  citoyens ,  aux  lois  du 
Royaume  et  à  l'intérêt  public  et  qu'on  ne  peut,  à  ce  moyen  , 
le  considérer  que  comme  le  fruit  de  la  violence  et  de  l'oppres- 
sion. 

Art  71.  —  Que  le  ban  de  vendanges,  dont  il  résulte  tant 
d'inconvénients  et  particulièrement  la  pourriture  et  la  perte  des 
fruits  des  vignes  les  mieux  exposées,  qui  par  celte  raison  mû- 
rissent toujours  avant  les  autres,  soit  pareillement  supprimé. 

Art.  72.  —  Que  la  taille  seigneuriale,  les  banalités  de  fours, 
de  moulins  et  de  pressoirs  ,  et  tous  les  autres  vestiges  de  la  ser- 
vitude personnelle  et  du  despotisme  féodal ,  tels  que  lesbordela- 
ges  soient  et  demeurent  également  supprimés. 

Art.  73.  —  Faculté  à  tout  vassal  et  censitaire  de  racheter  les 
redevances  seigneuriales  auxquelles  il  peut  être  assujéti.  Le  prix 
du  rachat  devra  être  fixé  par  les  Etats-Généraux  sur  l'évaluation 
du  profit  que  les  seigneurs  retirent  de  ces  redevances. 

Art.  74.  —  Qu'en  attendant  que  ce  rachat  soit  effectué, 
l'exercice  du  droit  de  retenue  féodale  ,  censuelle  ,  bordelière  et 
taillablière  soit  supprimé  ,  par  la  raison  qu'il  gène  le  commerce 
des  propriétés  foncières  dont  les  acquéreurs  craignent  le  démem- 
brement,  qu'il  favorise  l'accroissement  des  grandes  propriétés  , 
détruit  insensiblement  les  petites  ,  et  porte  par  là  une  atteinte 
évidente  à  la  liberté  des  conventions  et  à  la  population. 

Art.  75.  —  Prescription  par  trente  ans  des  directes  seigneu- 
riales, même  contre  l'Ordre  de  Malthe  ;  prescription  des  arréra- 
ges par  cinq  ans  contre  tous  seigneurs  indistinctement. 

Art.  7G.  —  Que  les  habitans  des  villes  et  campagnes  soient 
maintenus  dans  la  possession  immémoriale ,  pour  les  lieux  où  la 
coutume  l'exige,  de  tous  leurs  terrains  communaux,  tels  que 
prés,  bois  ,  terres  vaines  et  vagues  et  accrues  des  chemins,  ser- 
vant de  pacages  à  leurs  bestiaux  ,  que  toutes  les  usurpations  de 
ces  terrains  faites  dans  les  paroisses  depuis  la  déclaration  du  Koi 
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(lu  13  août  nG(),  soient  déclarées  nulles  et  comme  non  avenues, 
que  tous  les  possesseurs  desdits  terrains ,  sans  aucune  distinc- 
tion ,  soient  en  conséquence  tenus  de  les  rendre  au\  communau- 
tés dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  loi  qui  sera  rendue  à  cet  éirard,  que  toutes  les  habitations 
pratiquées  dans  les  bois  usagers  ou  dans  ceux  des  seigneurs  ou 
des  particuliers  depuis  cette  époque  et  môme  celles  qui  ont  été 
construites  à  la  pr<»ximité  déterminée  par  l'ordonnance  des  eaux 
et  Ibrèts,  soient  détruites  dans  le  même  délai. 

Et,  attendu  que  les  calamités  publiques  ont  réduit  plusieurs 
particuliers  à  la  mendicité,  et  les  ont  forcés  de  se  bâtir  des  chau- 
mières et  à  cultiver  des  terrains  en  friche,  déclarer  ces  infortunés 
propriétaires  desdites  chaumières,  soit  qu'ils  se  soient  emparés 
des  terrains  sur  lesquels  elles  sont  construites,  soient  qu'ils 
leur  aient  été  concédés,  sans  que  ni  les  seigneurs,  ni  les  commu- 
nautés puissent  répéter  contre  eux  aucunes  redevances,  ni  pres- 
tations ;  qu'il  soit  aussi  laissé  à  chacun  d'eux  un  arpent  de  terre 
joignant  lesditcs  chaumières  pour  fournir  à  leur  subsistance  et 
à  celle  de  leur  famille,  à  la  charge  que  ceux  qui  en  auraient  pris 
ou  s'en  seraient  fait  concéder  une  plus  grande  quantité  seront 
tenus  de  la  rendre  aux  communautés,  sans  indemnité,  saiis  que 
personne  puisse  par  la  suite  s'approprier  les  communaux  restants 
et  que  la  possession,  depuis  le  13  aorit  HCf»,  puisse  suffire  aux 
seigneurs  qui  auront  usurpé  ou  concédé  des  terrains  de  cette 
espèce,  sur  lesquels  les  communautés  d'habitants  leur  paient  des 
droits. 

Art.  77.  —  Que  les  propriétaires  aient  la  liberté  de  chasser 
sur  leur  terres;  que  nulle  personne  n'ait  le  droit  de  chasser  sur 
les  propriétés  d'autrui,  et  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  eaux 
mortes,  que  chacun  peut  avoir  chez  soi  et  dans  les  ruisseaux  le 
long  desquels  on  aura  quelque  héritage. 

Peinea.    —   Lihcrlc   indicidueUc    —  Juaiirc  rriminelLc. 
Prisons  ,  etc.,  etc. 

Art.  7S  —  Que  l'ordonnance  militaire  (pii  intlige  .  pour  dos 
fautes  légères,  la  peine  de  coups  du  plat  de  sabre,  soit  réformée 
comme  contraire  au  caractère  national. 

Art.  70.  --  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée  de  moitit^  et 
que,  par  une  nouvelle  ordonnance,  son  service  soit  diriLré  d'une 
manière  plus  utile,  et  (pi'eQ  conséquence  elle  soit  obli^réo  de 
mettre  à  exécution  lee  décrets  décernés  par  les  jui^^es  ,  sans  l'as- 
sistance des  huissiers. 

M' 
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Art.  80.  —  Que  la  liberté  étant  une  propriété  sacrée  et  le  plus 
précieux  de  tous  les  biens  ,  aucun  citoyen  ne  puisse  être  arrêté 
que  pour  un  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante  et 
qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  trois  juges  dans  les  bail- 
lages  et  sénéchaussées,  à  moins  que  l'accusé  ne  soit  pris  en  fla- 
grant délit. 

Art.  81.  —  Que  les  justices  royales  d'arrondissement,  dont 
on  demande  la  création,  soient  assujéties  à  la  même  règle. 

Art.  82.  —  Qu'après  le  premier  interrogatoire,  il  soit  libre 
aux  accusés  d'avoir  un  conseil  pour  les  éclairer  dans  leurs  ré- 
ponses et  vérifier  l'exactitude  de  la  procédure;  qu'à  cet  effet  le 
conseil  en  puisse  prcEidre  communication  chaque  fois  qu'il  le 
jugera  à  propos  en  en  donnant  décharge  au  greffe  sur  un  regis- 
tre à  ce  destiné  et  paraphé  par  le  lieutenant  criminel  et  à  con- 
dition qu'il  ne  poura  la  garder  chaque  fois  plus  de  vingt-quatre 
heures. 

Art  83.  —  Que  les  honoraires  de  ce  conseil  soient  réglés  et 
payés  par  les  États  provinciaux. 

Art.  8/<.  —  Que  pour  détruire  l'injuste  préjugé  qui  fait  rejail- 
lir sur  une  famille  entière  les  fautes  d'un  de  ses  membres,  il  n'y 
ait  à  l'avenir  aucune  distinction  de  peines  entre  les  membres  des 
trois  Ordres  ;  que  les  mêipes  crimes  soient  punis  de  la  même 
manière  et  que  l'on  préfère  celle  à  laquelle  l'opinion  publique 
n'a  attaché  aucune  infamie. 

Art.  85.  —  Que  la  peine  de  mort  ne  soit  dorénavant  pro- 
noncée que  pour  les  cas  d'incendie ,  de  poison ,  d'assassinat  et 
de  viol. 

Arl.  86.  —  Que  la  question  préalable  soit  abolie  comme  con- 
traire à  l'humanité,  à  la  justice  et  à  la  raison  qui  ne  permettent 
pas  de  torturer  un  accusé  pour  le  crime  d'autrui. 

Art.  87.  —  Que  le  droit  de  confiscation  soit  dès  maintenant 
aboli ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  sauf  à 
faire  priser  les  dommages  qui  peuvent  être  dûs  selon  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  experts  dans  tous  les  cas  purement  civils. 

Art.  88.  —  Que  tous  les  juges,  tant  supérieurs  qu'inférieurs 
soient  tenus  de  motiver  les  jugements  qu'ils  rendront  en  matière 
criminelle  et  que  tous  les  jugements  soient  imprimés,  publiés  et 
affichés  dans  le  lieu  de  l'exécution  et  dans  celui  où  le  délit  aura 
été  commis. 

Art.  89.  —  Que  pour  détruire  les  impressions  fâcheuses  que 
les  rigueurs  de  la  procédure  criminelle  laissent  souvent  dans  les 
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esprits  contre  les  personnes  qui  ont  été  accusées  d'un  crime  ca- 
pital dont  elles  étaient  innocentes ,  tous  les  jugements  d'absolu- 
tion soient  éç-alernent  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression 
et  de  l'alliebe  aux  frais  de  l'État. 

Art.  1)0.  —  Qu'il  soit  fait  défense  au  ministère  public  d'in- 
terjeter appel  des  jugements  d'absolution  ou  qui  ne  prononcent 
aucune  peine  afllictive  ou  infamante,  lorsqu'ils  auront  été  ren- 
dus par  cinq  juges  ou  trois  juges  et  deux  gradués  et  que  les 
accusés  y  auront  acquiescé. 

Art.  01.  —  Que  les  prisons,  qui  ne  doivent  être  considérées 
que  comme  un  moyen  de  sûreté  pour  la  société  et  non  comme 
une  peine,  soient  rendues  assez  saines  pour  ne  pas  altérer  la 
santé  des  personnes  qui  y  sont  détenues. 

Art.  92.  —  Que,  pour  réprimer  les  abus  de  toute  sorte  qui  se 
commettent  dans  les  maisons  de  force  ,  elles  soient  soumises  à 
l'inspection  immédiate  des  juges  ordinaires  qui  les  visiteront 
toutes  les  semaines  .  se  feront  rendre  compte  tous  les  mois  par 
les  administrateurs  de  leur  gestion  ,  et  pourront,  étant  instruits 
du  motif  de  la  détention  de  cbaque  particulier,  l'élargir  lorsqu'ils 
l'auront  jugée  assez  longue,  après  avoir  toulefois  appelé  les  par- 
ties intéressées. 

Unité  de  Poids  et  Mesures.  —  Successions. 

Art.  03.  —  Qu'en  attendant  que  le  Gouvernement  prenne  des 
mesures  pour  faire  cesser  cette  multitude  de  coutumes  diverses  , 
qui  fait  de  la  Trance  autant  de  petits  Etats  séparés  ,  soumis  à  des 
lois  et  des  usages  dilferents,  il  n'y  ait  dans  le  royaume  qu'une 
seule  mesure  et  un  seul  poids. 

Art.  or  —  Que  l'article  15  du  chapitre  3i  de  la  coutume  du 
Nivernoîs  qui  exclut  les  sœurs  et  leurs  descendants  des  succes- 
sions collatérales  au  profit  de  leurs  frères  et  de  leurs  enfants , 
soit  supprimé  comme  établissant  une  préférence  réprouvée  par 
le  droit  naturel. 

Droits  de  la  iSation.  —  Périodicité  des  Etats-Généraux, 

Art.  05.  —  Que  les  Elats-Oénéraux  ne  se  séparent  pas  avant 
d'avoir  rédigé,  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  précise  .  la 
déclaration  des  droits  de  la  iNalion  et  les  lois  de  sa  consiilulion. 
pour  être  im[)rimée,  i)ubliée  et  inscrite  dans  les  registres  de  tous 
les  tribunaux  et  de   toutes  les  municipalités. 

Art.  or»  -.    Que  les  membres  des  Etats-Généraux  soient  sous 
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la  sauvegarde  de  la  Nation,  et  qu'on  né  puisse  en  aucun  cas  les  at- 
taquer pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou  proposé  tant  pendant  la  tenue 
des  Etats-Généraux  que  devant  les  Etats-Généraux  eux-mêmes. 

Art.  97.  —  Que  les  lois  qui  auront  été  arrêtées  pendant  les 
Etats-Gcnéraux  et  sanctionnées  par  Sa  Majesté  ,  ne  puissent  être 
retirées,  suspendues  ou  modifiées  que  du  consentement  des  Etats- 
Généraux. 

Art.  98.  —  Que  pour  as.surer  le  retour  de  l'ordre  et  la  stabi- 
bilïté  des  mesures  que  l'on  aura  prises  pour  y  parvenir  ,  il  soit 
irrévocablement  ariêté  à  la  prochaine  assemblée  des  Etats-Gé- 
néraux, qu'ils  ^'assembleront  périodiquement  à  l'époque  qu'ils 
jugeront  à  propos  de  déterminer  eux-mêmes. 

Le  présent  cahier  de  doléances  a  été  lu  et  arrêté  en  présence 
de  nous  Pierre-Gabriel  Vyau  de  Baudreuille,  conseiller  du  Roi, 
président,  lieutenant-général  au  Bailliage  du  Nivernois  et  siège 
présidial  de  la  ville  de  Saint-Pierre-le-Moùtier  ,  en  la  Chambre 
du  Tiers-Etat. 

Cejourd'hui  22  mars  ^89  et  avons  signé  avec  notre  greffier- 
secrétaire  et  tous  les  députés  présents  tant  pour  eux  que  pour 
les  paroisses  qu'ils  représentent. 

Suivent  les  mêmes  signatures  que  ci-dessus  (  p.  466  ).  M.  Si- 
gnoret  a  ajouté  après  sa  signature  :  sans  approbation  de  la  sup- 
pression des  Ordres  religieux. 


ASSEMBLEE  DES  TROIS  ORDRES  (St-Pierre). 

Séances  des  25  et  2G  mars  1789. 

L'assemblée  générale  des  trois  Ordres  eut  lieu  le  26,  sans  au- 
cun cérémonial ,  dans  la  salle  d'audience  du  Présidial.  Deux  ou 
trois  membres  de  la  Noblesse  seulement,  quelques  prêtres  et  un 
|)elit  nombre  d'habitants  de  la  ville  se  trouvaient  dans  la  salle. 
Les  députés  élus  par  chacun  des  trois  Ordres  n'étaient  pas  même 
tous  présents  et  il  fut  nécessaire  de  continuer  la  séance  au  len- 
demain pour  recevoir  leur  serment. 

Les  députés  élus  à  St. -Pierre,  étaient  : 

Clekgk.  m.  François  de  Damas  ,  Doyen  de  la  cathédrale  de 
St.-Cyrde  Nevers,  Abbé  d'Elam,  Vicaire-général  du 
Diocèse,  Député  titulaire. 
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Dom  Alx'l  de  I.ESi»i\ASSK.  |)ric'iir-li(iiliiirL'  du  |)iit'iiro 
(lo  SI  -Picrn'-li'-Moûlier  —  Députe  suppléant. 
Noblesse.  ^^.  1»;  coinle  do  Uar,  (.'hevalicr.  Dépulè  tiinUiirc. 

M.   Lo  [loy,  clicvaller,  baron  d'ALLAUDE  ,  Députe 

.'fUppll'UîH. 

TiERt-LiAT.  .M.  Gabri(d  \  yaii  de  Ijaidju-i  ii.li:,  Lieiilenar»f-gciic- 
ral  an  si«'j;o  Présidial  de  SI. -Pierre  et  M.  Pu;vnr 
DE  La  Poim  e  .  De  pull  s  titulaires. 
.M.  CIniide-Franrois  Kollot,  Juge  de?  la  Tounielle  el 
M.  Jean  Sai  IEI5EAI  ,  A\ocat  en  Parlenieul,  Dé- 
putes suppléant!^. 

Sur  la  r«''qaisilion  du  Procureur  du  Roi,  les  clus  pr(}l«''ren( 
sermeni,  a  par  lequel  ils  ont  promis  et  juré  de  s'acquitter  lidè- 
a  lementet  en  leur  honneur  et  conscience  de  la  mission  dont  ils 
c(  sont  chargés  par  les  pouvoirs  de  chacun  de  leur  Ordre,  de  se 
«  conformer  à  ce  qui  est  porfc  dans  leurs  cahi(îrs  ,  comme  aussi 
«  de  proj)oser,  remontrer,  aviser  et  consentir  à  tout  ce  qui  peut 
«  contribuer  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  la  Nation.  » 

Le  procès-verbal  de  preslalion  de  serment  ,  menlioime  la  re- 
mise des  cahiers  cs-iuai?i.'i  des  députes  élus  et  se  termine  ainsi  : 

«  Comme  aussi  donnons  acle  au  Procureur  du  Uoi  de?  protes- 
talious  i)ar  lui  faites  contre  l'arrêté  des  habitants  de  La  CJiarité. 
tendant  à  la  di^t^acti()n  du  ressort  et  de  la  remise  qu'il  fait  à 
notre  (ircflier  des  protestations  faites  par  différents  Corps  de  la 
dit(î  ville  devant  liatur  notaire  ,  le  7  de  ce  mois,  pour  servir  et 
valoir  ce  que  de  raison  ,  dont  acle , 

Sigjir  par  le  Railli  (M.  de  Tannav),  les  députés  élus  et  le 
Grellier-secrétaire  Lapra. 


IIAILLIAGE  SECONDAIRE  DE  CUSSET. 

Do  Ioniques  et\ivcs  discussions  s'étaient  élevées  à  Cussct,  dans 
IcClcriré.  la  Noblesse  et  le  Tiers-Klaf,  relativement  à  rexécutiou 
du  règlement  qui  prescrivait  la  convocation  des  trois  Ordres  du 
pays  à  Saint-Pierre-Ie-Moùtier.  Une  partie  de  la  population 
prétendait  npparlciiir  a   l'Auvergne  et  voulait  en  conséquence 


ABSTE^TIOIV   DU  CLERGÉ  ET   DE   LA  NOBLESSE. 


1 


voter  à  Riom.  D'autres  disaient  appartenir  au  Bourbonnois.  Des 
réclamations  en  sens  divers  furent  adressées  à  Paris.  M.  le  Duc 
de  Bouillon  en  écrivit  à  M  Necker  qui  lui  répondit  que,  le  Bail- 
liage secondaire  de  Cusset  dépendant  du  Bailliage  royal  de 
Saiot-Pierre-le-Moûtier,  c'était  dans  cette  ville  que  les  députés 
de  Cusset  et  des  paroisses  du  ressort  devaient  aller  participer  à  la 
rédaction  du  cahier  général,  et  à  l'élection  des  députés  aux  États- 
Généraux. 

Le  Clergé  ni  la  Noblesse  du  ressort  ne  voulurent  se  réunir 
à  Cusset;  du  moins  il  n'existe  aux  Archives  aucune  trace  de 
la  réunion  de  ces  deux  Ordres.  Le  Tiers-Etat  se  réunit  seul,  tar- 
divement et  en  petit  nombre,  la  plupart  des  députés  nommés 
dans  les  paroisses  ayant  refusé  la  députation  ou  s'étant  abstenus 
de  paraître  à  l'Assemblée. 

Celte  assemblée  préliminaire  pour  se  conformer  au  règlement 
électoral  du  24  janvier  1789  (v.  sup.  p.  154.)  aurait  dû  déléguer 
le  quart  de  ses  membres  pour  aller  siéger  au  chef-lieu  du  Bailliage 
principal.  Personne  de  Cusset  n'assista  aux  séances  de  Sainte 
Pierre. 

Mais  le  6  avril ,  quinze  jours  après  la  clôture  des  opérations 
des  trois  Ordres  de  Saint- Pierre,  MM.  Desbrest  médecin,  Du- 
floquet  avocat ,  Desbrest  notaire  royal ,  Martinet  aine  bourgeois 
et  Pierre  Charasse  laboureur ,  «  se  disant  députés  du  Tiers-Etat 
de  Cusset ,  «  déposèrent  le  cahier  de  leur  ordre  entre  les  mains 
de  M.  Dollet  de  Chassenet ,  doyen  de  MM^  les  conseillers  au 
lîailliage  de  Saint-Pierre ,  qui  en  dressa  procès-verbal  et  donna 
acte  aux  députés  de  leur  réquisition  ,  tendant  à  ce  que  le  cahier 
de  Cusset  fût  joint  et  annexé  au  cahier  général  de  St-Pierre-le- 
Moûlier.   » 

Ce  cahier  contient  43  articles  divisés  en  13  chapitres  —  Vote 
des  lois  et  des  impôts  par  les  représentants  de  la  Nation  ,  — 
Réforme  des  lois  pénales,  —  Abolition  des  privilèges  et  de  la 
Nénalilé  des  charges,  —  Réformes  dans  toutes  les  parties  de 
radminislraljon.,  le  cahier  du  Tiers-Etat  de  Cusset,  traite  toutes 
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les  questions  qui  préoccupaient  alors  le  pays.  Les  articles  sui- 
vants sulTiront  pour  en  faire  apprécier  l'esprit. 

Art.  9.  —  Que  tout  homme  à  talons  puisse  annoncer  libre- 
ment par  la  voie  de  l'impression  et  sous  son  nom  ,  les  décou- 
vertes de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sans  être  assujéti  à  sou- 
inctlre  à  une  censure  ignorante,  intéressée  et  prévenue,  les 
{troductions  de  son  génie  et  celles  de  la  nature. 

Art.  10.  —  Qu'on  ouvre  des  routes  dans  toutes  les  provinces 
qui  en  manquent ,  pour  l'accroissement  du  commerce  et  l'utilité 
publique. 

Art.  h.  —  Qu'on  établisse  des  chemins  de  communication 
entre  les  bouriîs  ,  paroisses  et  villages  avec  les  villes  les  plus  voi- 
sines, pour  faciliter  le  transport  et  le  débit  des  productions 
rurales. 

Art.  12.  —  Qu'il  soit  établi  des  ateliers  de  charité  dans  toutes 
les  \illes  et  paroisses  pour  y  occuper  à  des  travaux  utiles  ,  pen- 
dant les  saisons  mortes,  les  hommes  qui  n'ont  pour  subsister 
que  le  travail  de  leurs  mains  et  pourvoir  ainsi  aux  besoins  des 
vieillards  et  des  pauvres  iulirmes. 

Art.  13.  — Que  les  fonds  destinés  à  ces  établissements  res- 
tent dans  les  caisses  des  Etats  provinciaux  ,  pour  être  distribués 
aux  paroisses  qui  seront  dans  le  cas  d'y  recourir. 

Art.  ^9.  —  Que  l'éducation  publique  soit  réformée  et  établie 
de  manière  que  les  enfants  du  peu[)le  y  trouvent  des  ressources 
relatives  aux  professions  ou  métiers  auxquels  ils  se  destinent; 
qu'il  soit  établi  des  distinctions  et  des  récompenses  pour  les 
laboureurs  et  artisans  qui  excellent  dans  leur  art. 

Art.  2S.  —  Que  le  tabac  soit  vendu  librement  en  détail  dans 
le  Hoyaume;  qu'il  soit  sujet  à  un  impôt  qui,  sans  gêner  la  li- 
berté ,  prépare  les  hommes  à  s'en  passer,  puisque  de  l'aveu  des 
médecins  les  plus  instruits,  il  altère  la  mémoire  et  qu'il  con- 
court à  la  production  de  diverses  maladies  nerveuses. 

Un  gouvernement  sage  et  raisonnable  ne  doit-il  pas  s'occu- 
per des  moyens  de  rendre  dillicilc  l'usage  d'une  substance  qui 
alTaiblit  dans  les  hommes  le  souvenir  de  leurs  devoirs  et  qui 
change  le  mode  de  leurs  perceptions  ? 

Le  tabac  devrait  donc  être  relégué  dans  les  boulicjues  d'apo- 
thicaires et  être  rangé  dans^la  classe  des  médicaments. 

Le  rcdacfeur  de  cet  article  éprouve  journellement  les  mauvais 
effets  (lu  tabac,   (^pendant  xl  eu  use  ,    il    parle  donc  moins  pour 
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la  génération  préaoïle  que  pour  celles  à  venir.   {  Nolc   mise   an 
bas  du  cahier.  ) 

Art.  36.  —  Que  tous  privilèges  exclusifs  soient  supprimés,  li 
en  existe  un,  au  sein  de  la  capitale,  dont  l'influence  funeste  s'étend 
jusques  dans  les  provinces  ,  privilège  d'autant  plus  dangereux  , 
qu'établi  pour  la  sûreté  publique,  il  en  a  violé  les  droits  les  plus 
sacrés.  Non  content  de  détruire  la  propriété  individuelle,  il  atta- 
que encore  la  liberté  civile  et  naturelle  des  citoyens  qui  cherchent 
à  soulager  leurs  maux  et  à  p''oloni?(T  leurs  jours.  Il  suffit  pour  se 
convaincre  de  ces  vérités,  de  lire  avec  attention  l'arrêt  du  con- 
seil d'Etat  du  roi  du  5  mai  1781,  concernant  l'examen  et  la  dis- 
tribution des  eaux  minérales  du  royaume.  (I) 

Art.  o7.  —  Qu'il  soit  établi ,  dans  les  campagnes,  des  sages- 
femmes  instruites  pour  prévenir  les  malheurs  causés  par  l'igno- 
rance de  celles  qui  remplissent  ordinairement  ces  fonctions. 

Art.  38.  —  Qu'il  soit  accordé  dans  toutes  les  provinces  des 
fonds  suffisants  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  enfants-trou- 
vés qui  tous  ont  des  droits  à  la  protection  d'un  Gouvernement 
sage  et  éclairé  ;  qu'il  soit  fait  un  règlement  à  cet  égard  pour  éta- 
blir un  régime  uniforme. 

Art.  39.  —  Qu'il  soit  établi  dans  les  paroisses  de  campagne  et 
surtout  dans  celles  dont  les  bestiaux  font  le  principal  produit,  des 
élèves  de  l'école  vétérinaire  avec  attribution  d'un  district  déter- 
miné pour  parer  aux  suites  fâcheuses  des  maladies  épizootiques. 
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Les  circonscriptions  des  bailliages  n'étaient  point,  en  1789, 
exactement  délimitées  comme  le  sont  aujourd'hui  celles  des  dé- 

(t)  Cet  arrêt  du  conseil  mainliejjt  le  premier  médecin  du  Roi  dans  le  lihe  et 
les  fondions  de  Surintendant  des  eaux  minérales  et  médicinales  du  Ro- 
yaume, avec  pouvoir  de  nommer  les  Intendanls  particuliers  de  chaque 
élablissemenl  d'eaux,  de  les  diriger,  surveiller  et  révoquer  Sur  la  proposition 
d'un  omilé  nommé  par  la  Société  loyale  de  médecine  et  présidé  par  le  Sur- 
intendant ,  la  Sociélé  royale  autorise  l'emploi  des  eaux  et  en  règle  le  prix. 
Elle  fait  inspecter  les  sources,  établit  des  bureaux  de  vente  à  Paris,  les  survciUe, 
etc.  etc.  Les  propriétaires  des  eaux  minérales,  a|)prouvées  par  la  Société  royale, 
ne  peuvent  les  vendre  qu'à  la  source  et  au  prix  lixé,  sous  peine  dune  amende 
de  1000  livres,  applicable  aux  hôpitaux.  Pmrtoul  ailleurs,  la  vente  et  la  dis- 
tribution des  eaux  mméralos  doivent  se  faire  par  les  agents  et  préposés  de 
la  Société  royale  de  médecine.  —  On  comprend  que  cet  arrêt  du  Conseil  ait 
clfé  mal  accueilli  à  Cussel  et  à  Vichv. 
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j)arlcrncnts,  des  arrondissfnK'iils  et  des  communes,  par  des  lignes 
reconnues  et  des  bornes  plantées.  Où  finissait  le  Bailliage  de 
Nevers  ?  où  commençait  le  Bailliage  d'Anxerre  ?  Cette  question, 
dont  la  solution  serait  aujourd'hui  si  facile,  avait  soulevé,  enlre 
les  deux  jurisdiclions  de  nombreux  conllils,  cbacinie  d'elles  re- 
vendicpiant  l'exercice  de  son  droit  de  justice  sur  des  paroisses, 
des  seigneuries  et  des  villes  où  les  justiciables  eux-mùmes,  sui- 
vant qu'ils  préféraient  les  juges  de  l'un  ou  l'autre  siège,  secon- 
daient ou  comballaient,  par  de  longues  et  coûteuses  procédures, 
ces  prétentions  rivales. 

La  convocation  des  Etats-Généraux  ne  pouvait  manquer  de 
susciter  de  nouvelles  querelles  entre  les  deux  lîailliages.  Nobles, 
prêtres,  xilles  et  paroisses  des  territoires  contestés  furent  duu- 
blement  assignés  et  par  les  huissiers  du  bailli  de  Nevers  et  fiar 
ceux  du  bailli  d'Auxerrc,  à  comparaître  aux  assemblées  de  l'une 
et  de  l'autre  de  ces  deux  villes. 

A  l'exception  de  MM.  de  Montcorps  et  de  Villenot ,  aucun 
nom  appartenant  à  la  noblesse  du  Nivcrnois  ne  figure  sur  la  liste 
(le  l'assemblée  d'Auxerre.  Le  domicile  de  ces  deux  genlilshom- 
mes  n'étant  point  indi(pié  dans  le>  procès-verbaux  ,  on  peut 
croire  que  leurs  seigneuries  étaient  situées  hors  du  Nivernois  et 
qu'ils  n'avaient  aucun  motif  pour  refuser  d'obtempérer  à  l'ex- 
ploit d'assignation  décerné  par  le  bailli  d'Auxerre. 

f.e  bailli  de  Nevers  avait  fait  assigner  le  seigneur  de  Courson. 
(>elui-ci  se  plaii:nit  au  ministre  qui  blâma  le  procureur-général 
de  Nevers.  Ce  dernier  (  loltre  du  IS  mars  I7S0;,  mit  l'erreur  sur 
le  compte  des  huissiers,  prometlant  qu'il  ne  serait  pas  iluiinc 
défaut  contre  M.  de  Courson  et  (ju'il  ne  serait  [»as  fait  menlion 
de  l'assignation ,  qui  fut  ainsi  rétractée. 

Parmi  les  comparants  à  l'assemblée  du  clergé  à  Auxerre  fi- 
gurent le  Chapitre  de  Sainf'Jacfjum  de  Cosne  ,  représenté  par 
.M.  \'auttier ,  rhanlre  de  la  cité  (rAit.vcrrc  ;  M.  Teniers  ,  cha- 
noine député  du  Chapitre  de  Varzy;  M.  Laurent,  curé  de  Varzy, 
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fondé  de  pouvoirs  de  M;  Evrard  ,  curé  de  St-Pierre-du-Mont  ; 
M.  Robée  ,  chanoine  ,  fondé  des  pouvoirs  de  l'Abbaye  de  Saint- 
Julien  et  de  M.  Chevrier,  curé  de  Donzy  ;  M.  Lerasle,  chanoine 
fondé  des  pouvoirs  des  Bénédictines  de  Cosne  et  de  M.  Pyrent, 
chantre-curé  de  Cosne:  les  curés  de  Billy  ,  Oizy,  Corvol-l'Or- 
gueilleux  et  un  certain  nombre  de  chapelains  auxquels  les  prieurs 
et  les  curés  contestèrent  le  droit  de  comparaître  en  personne  , 
prétendant  qu'ils  auraient  dû  se  réunir  avec  d'autres  prêtres  non 
bénépciers  comme  eux  ,  ponr  nommer  un  député  chargé  de  les 
représenter  à  l'Assemblée.  (  V.  sup.  p.  -149.  ) 

M.  le  baron  Davigneau ,  grand  bailli  d'épée  ,  sur  une  requête 
à  lui.  présentée  par  plusieurs  prieurs  et  curés  au  nombre  desquels 
figurent  ceux  de  Varzy  et  d'Entrains,  se  transporta  dans  la  salle 
de  l'évêché  où  siégeait  réunie  l'assemblée  sous  la  présidence  de 
M.  l'évêque. 

A  son  arrivée  l'évêqne  se  lève  et  toute  l'assemblée  l'imite. 

«  M.  l'évêque  nous  a  demandé  si  nous  étions  porteur  d'or- 
dres de  S.  M.  à  quoi  aous  aurions  fait  réponse  :  nous  nous 
sommes  transporté  en  ladite  chambre  en  exécution  de  notre  or- 
donnance du  jour  d'hier,  étant  au  bas  de  la  requête  à  nous 
présentée  par  les  sieurs  curés,  pour  procéder  au  jugement  des 
contestations  d'entre  eux  et  les  chapelains  et  autres  contestations 
dont  nous  sommes  établi  juge  ,  en  y  appelant  quatre  ecclésiasti- 
ques, par  l'art.  42  du  règlement  de  S.  M.  du  2'i  janvier  dernier. 

»  Sur  quoi  mondit  sieur  l'évêque  a  dit  qu'il  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  faire,  tant  au  nom  de  la  Chambre  qu'au  sien ,  toutes 
protestations  et  réserves  pour  la  conservation  des  droits  et  de  la 
liberté  de  l'Assemblée,  d'autant  qu'il  ne  paraît  pas  même,  par  la 
teneur  de  l'art.  42  du  règlement  de  S.  M.  du  24  janvier  dernier, 
que  les  décisions  que  nous  pouvons  rendre  sur  les  difficultés  do 
l'espèce  dont  il  s'agit ,  soient  dans  le  cas  d'exiger  notre  transport 
au  milieu  môme  de  l'Assemblée. 

»  Sur  quoi,  nous  Grand  Bailli  juge  susdit,  avons  donné  acte 
audit  sieur  évêque  des  réserves  et  protestations  par  lui  ci-dessus 
faites  et ,  sans  y  avoir  égard  ,  ordonnons  qu'il  sera  par  nous  pré- 
sentement [)rocédé  au  jugement  des  contestations  dont  il  s'agit  et 
pour  entendre  la  discussion  des  moyens  des  parties  ,  ordonnons 
que  nous  nous  retirerons  avec  M.  le  doyen,  M.  fabbé  de  Villetard, 
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.M.  le  prieur  de  St-Pierre-on-Vailée  et  M.  le  curé  de  Sl-Mamert 
dans  une  chambre  parliculière  dudit  palais  ('piscopal  pour,  après 
avoir  ouï  la  discussion  des  moyens  des  parties,  être  notre  ju2e- 
ment  par  nous  prononcé,  en  présence  des  parties,  en  l'Assemblée 
de  l'Ordre  du  Clergé,  ce  qui  sera  exécuté  par  provision  confor- 
mément au  règlement  du  Conseil  de  Sa  Majesté  sus-énoncé. 

»  Et  a  mondit  sieur  l'évoque  audit  nom  déclaré  qu'il  persistait 
dans  les  réserves  et  protestations  ci-dessus  faites.  » 

Le  Grand  Bailli  se  retire,  avec  les  quatre  ecclésiastiques  dési- 
gnés par  lui ,  dans  une  salle  attenante  à  celle  dite  du  synode  où 
se  tenait  l'Assemblée.  Les  curés  plaident  leur  cause,  les  chape- 
lains se  défendent,  les  chanoines  interviennent;  puis  le  Bailli  pro- 
nonce et  décide  notamment  o  que  les  sieurs  Rollin  chapelain  de 
la  chapelle  Notre-Dame  de  Varzy...  Fougère  chapelain  de  la  cha- 
pelle de  Saint-Hegnobert  au  château  de  Varzy...  Curt  chapelain 
de  la  chapelle  Saint-Antoine  de  Chateauneuf,  qui  suivant  leurs 
provisions  et  actes  de  prise  de  possession  desdites  chapelles  ,  à 
nous  représentés  ,  ne  sont  attachés  par  aucune  fonction  aux  cha- 
pitres desdites  cathédrales  ,  collégiales  et  paroisses  peuvent  se 
présenter  en  personne  aux  Assemblées  du  clergé  ou  s'y  faire  re- 
présenter par  procureurs  fondés  de  leurs  pouvoirs ,  pris  dans 
leur  Ordre... 

«  Que  les  chapelains  des  chapelles  de  la  paroisse  de  Corvol- 
lOrgueilleux  ou  leurs  représentants,  seront  tenus  de  s'abstenir 
de  paraître  auxdites  assemblées.» 

Le  bailli  rentre ,  prononce  sa  sentence  et  constate  dans  son 

procès-verbal  qu'il  a  reçu  les  honneurs  qui  lui  sont  dûs. 

«  C.Q  fait  et  la  présente  ordonnance  prononcée  ,  avons  été  re- 
conduit dans  ladite  salle  par  quatre  membres  du  Clergé  qui  nous 
avaient  introduit  et  ci-dessus  nommés. 

Les  procès-verbaux  de  l'assemblée  du  Tiers-Etat  constatent 
que  dix-neuf  villes  ou  paroisses  du  Nivernois  ont  comparu  par 
députés  et  qu'elles  ont  protesté  en  ces  termes  contre  l'assigna- 
tion qui  leur  avait  été  donnée  de  comparaître  à  Ncvers  : 

«  Il  est  fait  mention  que  les  habitants  avaient  été ,  à  leur 


40'l  BAILLIAGE    D'AUXERRE. 

grand  étonncmcnt,  assignés  de  l'ordre  du  grand  bailli  du  duché- 
pairie  de  Nevers  ,  mais  que  reconnaissant  qu'ils  sont  justiciables 
du  Bailliage  d'Auxerre  et  qu'ils  sont  en  possession  de  porter 
leurs  causes  pour  appel  audit  siège,  ils  n'ont  point  hésité  à  pa- 
raître devant  nous  comme  leurs  juges  naturels.  » 

Voici  les  noms  des  dix-neuf  villes  ou  paroisses  et  ceux  de 
leurs  députés  :  * 

Arquian    mm.  Antoine  Barbier  et  Claude   Guiblain. 
BiLLY.  Edme  lîoudry  et  Jean  Desnoyers. 

BiTRY.   N.    N. 

BouHY,  Vital-Moreau ,  Henri  Lenfant ,  de  la  Brosse  et  Edme 
Berteau 

Breogx\on.  Etienne  Cordonnier  et  Charles-André  Dupin. 

Champlemy.  Félix  Roundeux  et  Gaulon. 

Cos.^E  (883  feux.)  Jean-François  Rameau  de  Mont-Benoît, 
François-Augustin  Grangier  de  la  Marinière ,  Jean- 
Baptiste  Bcaubois  des  Grandes-Maisons,  Charles  De- 
ll oireterre. 

Entrains  (184  feux.)  Adrien  de  la  Chasse,  Claude  Leclerc  de 
Montenay, 

La  CHArELLE-SAiiXT-\NDRÈ.  Joscph  Tartrat ,  Gilles  Couneau. 

Menou.  Jean-François  Guérin  ,   François  Jeannot. 

OisY.    Hubert  Rollin,  Etienne  Badin. 

Parigny-la-Rose  (35  feux.)  Cyprien  Page. 

Saint-Amand  (212  feux.)  Pierre  Béliard,  Jean-Baptiste  Leclerc, 
Dethou  ,   Jean  Baptiste-Claude  Boinnera. 

Saint-Cyr-les-Entralxs.  Louis  Poucher  et  Claude  Meslot. 

Sai.\te-Colombe-en-Plisaye     Léonard ,  Bachelot  et  Jacques 

Chariot. 
St-Sauveur.  Paultre  des  Epinettes,   Paultre  de  la  Motte,   Pié- 

tresson  de  St-Georges ,  Pierre-Joseph  Robineau. 

Treiony.  Jean-Baptiste  Piétresson  de  Saint-Aubin  ,   Claude- 
Joseph  Dardenne,  André  Habert,  Alexis- Augustin  David. 

Varzy.  Etienne-Eugène  ïhoulet  de  Yauvardin  ,  Augustin-Jé- 
rôme Rossignol,  André-Zacharie  Arnoult  des  Barres  et 
Charles  Gestat. 

Villiers-le-Sec.  Denis  Paillard  ,  Edme  Morlc. 
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I!  fut  en  outre  donné  dûlaiit  contre  les  comnjnnantés  cl  parois- 
ses de  Chàtcaunenf  an  Val-de-Bar^is,  Corbelin,  Corvol-rr)r- 
gueilleux,  Corvol-d'Kmbernard,  Courcelles,  Conrs,  Donzy,  La 
Celle-sur-ï.oirc,  Marcy,  Myennes,  Nenvy.  Perroy ,  Pougny, 
Ste-Colombe-des-lîois,  Saint-Malo,  St-Picrre-dn-Mont,  St-Verin, 
Snlly-le-Ycrgcr,  Trucy-l'OrgueilIeux,  «  qui  ne  comparaissent 
point,  ni  personne  pour  elles,  bien  que  ducment  assignées.  » 

Il  y  avait  dans  l'assemblée,  un  grand  nombre  de  députés  ne 
sachant  ni  lire  ,  ni  écrire.  Pour  leur  faciliter  le  moyen  de  voter  , 
on  adopta  le  procédé  que  voici  ]: 

«  Le  procureur  du  Roi  ayant  proposé  à  l'Assemblée  que  ceux 
des  députés  des  communautés  qui  ne  savent  point  écrire  fussent 
tenus  de  se  retirer  auprès  de  M.  le  Président,  à  l'effet  de  lui  indi- 
quer les  noms  des  scrutateurs  et  députés  qu'ils  entendaient  nom- 
mer, lesquels  noms  seraient  inscrits  par  le  scrutateur  de  l'Assem- 
blée, sur  les  billets  qui  leur  .«seraient  présentés  par  le  procureur  du 
Hoi ,  puis  remis  auxdits  députés  pour  les  déposer  ostensiblement 
dans  le  vase  à  ce  destiné  ,  à  laquelle  pri)positi(»n  (jueliiues  mem- 
bres de  l'Assemblée  s'étant  oppo.^éset  ayant  prétendu  que  lesdits 
députés  qui  ne  saNcnt  écrire,  devaient  se  retiier  de  l'Assemblée 
et  èlre  privés  du  droit  de  nommer  lesdits  scrutateurs  et  députés, 
il  en  aurait  été,  sur  ce  ,  référé  à  M.  le  Grand  Bailli.  M.  le  Pro- 
cureur du  Roi  et  les  opposants  à  sa  proposition  s'étant  retirés 
auprès  de  mondit  sieur  le  Grand  Bailli,  il  a,  par  son  ordonnance 
d'aujourd'hui,  ordonné  que  ceux  desdits  dipulés  qui  ne  savent 
sigru-r  se  retireraient  auprès  du  président  de  l'Assemblée  qui  ins- 
crirait lui  même  les  noms  qui  lui  seraient  indiqués  par  lesdits 
députés  et  remettrait  ensuite  les  billets  ainsi  remplis  à  l'électeur 
pour,  par  lui,  les  déposer  dans  le  vase  à  ce  destiné.  » 

Séance  du  (i  Avril. 

Nous  n'avons  point  à  reproduire  ici  le  cahier  de  l'Assemblée  du 
Tiers-Etat  d'Auxerre,  rédigé  dans  le  même  esprit  que  ceux  de 
Nevers  et  de  Saint-Pierre,  traitant  à  peu  près  les  mtimes  ques- 
tions, donnant  les  mc^nies  solutions. 

L'article  fi  de  ce  cahier  témoiirne  de  l'état  d'hostilité  qui  exis- 
tait entre  les  officiers  du  Bailliage  d'Auxerre  et  ceux  du  Bailliage 
de  Ncvcr» 
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Art  6.  «  Les  députés  feront,  en  pleins  Etats,  lors  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  des  députés  du  Nivernois,  si  aucuns  s'y 
présentent,  toutes  protestations  conservatoires  contre  l'entreprise 
des  jrens  d'affaires  de  Monsieur  le  duc  de  Nivernois  qui,  au  pré- 
judice de  tout  droit,  ont  fait  comprendre,  dans  l'état  annexé  au 
règlement  du  24  janvier,  la  baronnie  du  Donziois  dans  le  duché- 
pairie  du  Nivernois ,  tandis  que  le  Donziois  est  une  baronnie 
mouvante  de  l'Evêché  d'Auxerre,  ce  qui  lui  ôte  tout  caractère 
de  pairie.  » 

Le  Tiers- Etat  d'Auxerre  choisit  une  partie  de  ses  élus  dans  le 
Nivernois.  Il  nomma  ; 

2  Députés  :    MM.  Delaforge  conseiller  au  Bailliage  et  siège 
présidial  d'Auxerre. 

Paultre  DES  ÉpiKETTES,  bourgcois  demeu- 
rant à  St-Sauveur. 

2  Adjoints  :  Manjot,  avocat  en  parlement,  demeurant  à 

Vermanton. 

Rémond,  procureur  du  Roi  au  Bailliage  et 
siège  présidial  d'Auxerre, 

1  Suppléan  :  Rameau  de  Mointbeisoit,  avocaten  parle- 

ment, demeurant  à  Cosne. 


SECONDE  REUNION 
De  la  Noblesse  et  du  Clergé  (Nevers.  ) 

Le  5  mai  1789,  le  Roi,  entouré  de  tout  l'appareil  de  la  puis- 
sance suprême,  avait  ouvert  les  Etats-Généraux  par  un  discours 
dans  lequel  il  conseillait  le  désintéressement  à  la  Noblesse  et  au 
Clergé  ,  la  sagesse  au  Tiers-Etat ,  s'engageant  personnellement 
envers  la  Nation  à  seconder  de  tout  son  pouvoir  les  mesures  qui 
seraient  proposées  pour  le  bien  public. 

Deux  salles  particulières  avaient  été  préparées  pour  les  séances 
du  Clergé  et  pour  celles  de  la  ?îoblesse.  Une  troisième,  assez  vaste 
pour  recevoir  les  trois  Ordres,  lorsqu'ils  se  réuniraient  en  séance 
générale,  était  affectée  aux  réunions  journalières  du  Tiers-Etat. 
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Dès  le  lendemain  de  !:i  si'ance  royjile  d'ouverlure  un  grave 
dissentiment  éclate- entre  les  trois  Ordres.  Le  Tiers  veut  que  les 
pouvoirs  des  députes,  quelle  que  soit  leur  origine,  soient  vérifiés 
en  assemblée  générale.  La  Noblesse  et  le  Clergé  soutiennent  que 
chaque  Ordre  doit  vérifier  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  se 
constituer  séparément. 

Plus  d'un  mois  s'écoule  en  vaines  tentatives  de  rapprochement 
auxquelles  prend  part  le  Roi  lui-même.  Le  Clergé  se  montre 
disposé  à  la  conciliation,  mais  la  Noblesse  y  résiste. 

Pendant  ce  temps,  les  députés  du  Ïiers-Etat  restent  impassi- 
bles dans  la  salle  commune,  s'abstenant  de  se  constituer  en 
Ordre  séparé,  refusant  même  d'ouvrir  les  lettres  adressées  à  Mes- 
sieurs dit  Tt ers-Etat  et  faisant  dire,  à  diverses  reprises,  aux 
membres  de  la  Noblesse  et  du  Clergé,  que  l'Assemblée  les  attend 
dans  la  salle  des  Etats,  pour  procéder  à  la  vérification  des  pou- 
voirs. 

Le  10  juin,  Siéycs,  appuyé  par  Mirabeau,  propose  de  sommer 
les  deux  Ordres  privilégiés  de  se  présenter  dans  le  délai  d'une 
heure.  Cette  sommation  est  faite  le  12,  et  une  heure  après,  on 
commence  l'appel  général  des  Bailliages  pour  la  vérification  des 
pouvoirs  de  tous  les  députés,  sans  distinction  d'Ordres. 

La  vérification  des  pouvoirs  occupe  quatre  jours,  pendant  les- 
quels un  certain  nombre  de  curés  viennent  successivement  pren- 
dre séance  et  sont  accueillis  par  de  vifs  applaudissements  ù  leur 
entrée  dans  la  salle. 

Le  17  juin  les  députés  du  Tiers-Etat  se  constituent  en  As- 
semblée Nationale,  à  la  majorité  de  iOO  voix  contre  00. 

Les  événements  marchent  vite,  la  grande  révolution  s'avance, 
la*ruc  s'émeut,  s'agite  et  dénonce  dcjù  ses  folies  et  ses  fureurs. 
Après  le  fameux  serment  du  Jeu  de  Paume  (20  juin),  Louis  \VI 
tient  encore  une  séance  royale  (2:)  juin)  pour  déclarer  qu'il  a. 
par  arrêt  pris  en  son  Conseil,  cassé  les  arrêtés  de  l'Assemblée 
et  qu'il  saurait  faire  seul  le  bien  de  ses  peuples,  si  les  moyens 

32 
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termes   quMl  propose  n'amènent  pas  la  conciiiation  des  trois 
Ordres. 

«  Je  vous  ordonne ,  Messieurs  ,  de  vous  séparer  tout  de  suite, 
«  et  de  vous  rendre  ,  demain  matin ,  chacun  dans  les  chambres 
«  affectées  à  votre  Ordre,  pour  y  reprendre  vos  séances.  J'or- 
«  donne,  en  conséquence  ,  au  Grand-Maître  des  cérémonies  de 
((  faire  préparer  les  salles   » 

Après  avoir  prononcé  ces  paroles  ,  ie  Roi  se  retire.  Il  est  suivi 
de  la  Noblesse  et  d'une  partie  du  Clergé.  Tous  les  députés  du 
Tiers-Etat  et  le  plus  grand  nombre  de  ceux  du  Clergé  restent 
immobiles  sur  leurs  sièges,  observant  le  plus  profond  silence. 
Tout  à  coup  l'éloquence  de  Mirabeau  éclate  dans  une  foudroyante 
harangue  dont  le  souvenir  vivra  aussi  longtemps  que  celui  de  la 

Révolution  française ^<-  Je  demande  qu'en  vous  couvrant  de 

«  votre  dignité,  de  votre  puissance  législative,  vous  vous  renfer- 
«  miez  dans  la  religion  de  votre  serment  ;  il  ne  vous  permet  de 
«  vous  séparer  qu'après  avoir  fait  la  constitution.  »  Et  s'adressant 
au  marquis  de  Breux-Brézé  ,  Grand-maître  des  cérémonies  qui 
rappelait  au  président  Bailly  les  ordres  du  Roi.  «  Allez  dire  à 
((  votre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la  puissance  du  peuple 
«  et  qu'on  ne  nous  en  arrachera  que  par  la  puissance  des  baïon- 
«  nettes.  » 

Des  ouvriers  arrivent  pour  enlever  les  banquettes,  des  soldats 
armés  traversent  la  salle,  des  gardes  du  corps  se  montrent  à  la 
porte,  l'assemblée  est  cernée  par  des  troupes.  Chaque  député 
reste  à  sa  place.  On  opine  avec  calme,  on  vote  avec  ordre.  A  l'u- 
namité,  les  arrêtés  que  ie  roi  vient  de  casser,  sont  maintenus 
par  l'Assemblée. 

Sur  la  proposition  de  Mirabeau,  un  arrêté,  pris  à  l'unanimité, 
déclare  «  infâmes  et  traîtres  envers  la  nation,  et  coupables  de  cri- 
me capital,  tous  particuliers,  toute  corporation,  tribunal,  cour  ou 
commission,  qui  oseraient  pendant  ou  après  la  présente  session 
poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  arrêter,  détenir  ou  faire 
détenir  un  député,  pour  raison  d'aucune  proposition,  avis,  opi- 
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nion  ou  discours  par  lui  fait  aux  Etats  Généraux,  de  môme  que 
toutes  personnes  qui  piûteraient  leur  ministère  à  aucun  desdits 
attentats,  de  quelque  part  qu'ils  fussent  ordonnés.  » 

Le  lendemain,  {2 i  juin)  la  majorité  du  Clergé,  et  S7  membres 
formant  la  minorité  de  la  Noblesse,  viennent  à  la  séance. 

Trois  jours  plus  tard,  (27  juin)  soit  désir  sincère  de  concilia- 
tion, soit  espoir  secret  que  l'Assemblée  ne  tarderait  pas  à  «*^tre 
dissoute  et  dispersée  par  la  force,  la  majorité  de  la  Noblesse  elle- 
même,  à  la  prière  du  Roi,  se  rendait  dans  la  salle  commune 
et,  sans  dissimuler  ses  regrets  et  ses  répugnances,  se  laissait  pré- 
sider par  le  plébéien  Bailly  qui,  pendant  ces  deux  mois  de  négo- 
ciations et  de  luttes,  avait  montré  beaucoup  de  sang-froid,  de 
modération  et  d"babileté. 

Dès  le  lendemain,  \23juin)  un  des  députés  de  la  Noblesse  du 
Nivernois,  M.  le  comte  deSérentécritàM.  le  Garde  des  Sceaux  : 

Monseigneur,  la  délibération  prise  hi^r  par  l'Ordre  de  la  No- 
blsiise  de  se  réunir  à  celui  du  Tiers  pour  délibérer  en  commun, 
exige  que  j'obtienne  de  mes  commettants  de  nouveaux  pou- 
voirs. J'ai  donc  l'honneur  devons  supplier,  Monseigneur ,  de 
vouloir  bien  obtenir  du  Koi  une  nouvelle  convocation  de  la  No- 
blesse du  baillaL'e  du  Nivernois  et  Donziois  et  l'urgence  des  cir- 
constances me  fait  désirer  que  ce  soit  le  plus  tôt  possible.  Je  suis 
avecj'espcct   etc.,  etc.  Signé,  le  comte  de  Shut.M. 

La  chambre  de  la  Noblesse  de  Novers,  (v.  ^up.  p.  352  et  3oS.| 
avait  défendu  à  ses  députés  «  de  se  relâcher  jamais  sur  l'opinion 
«  par  Ordre.  »  La  Noblesse  de  la  plupart  des  autres  l?ailliages, 
avait  donné  sur  ce  point  des  mandats  impératifs  et  suivant  l'ex- 
pression employée  à  Nevers,  des  instructions  de  rigueur,  (v,  sup. 
p.  355.) 

Par  une  déclaration  du  23  juin,  le  Koi  avait  «  cassé  et  annulé, 
comme  anti-constitutionnelles,  contraires  aux  lettres  de  convo- 
cation et_opposécs  à  l'intérêt  de  l'Etat,  les  restrictions  de  pouvoir 
qui,  en  gi^nant  la  liberté  des  députés  aux  États-Généraux,  les 
empocheraient  d'adopter  les  formes  de  délibération  prises  sépa- 
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rément,  par  Ordre  ou  en  commun,  -par  le  vœu  distinct  des  trois 
Ordres.  »  Il  avait  en  conséquence  «  permis  aux  députés  qui  se 
croiront  gênés  par  leurs  mandalè,  de  demander  à  leurs  com- 
mettants un  nouveau  pouvoir.  »  Un  règlement  du  27  juin  auto- 
risa les  baillis  à  convoquer  de  nouveau  les  assemblées  sur  la  ré- 
quisition de  ceux  des  députés  qui  liés  par  leur  serment  ,  vou- 
draient recourir  à  leurs  électeurs  : 

M.  le  comte  de  Sérent  s'empressa  d'adresser  sa  réquisition  à 
iVl .  le  Grand  Bailli  d'Epée  de  Nivernois  et  Donziois,  par  une  lettre 
qui  donne  la  plus  haute  idée  de  son  caractère  et  de  sa  loyauté  : 

Monsieur,  une  suite  de  circonstances  aussi  impérieuses  qu'im- 
prévues ayant  amené  l'ordre  de  la  Noblesse  à  consentir  à  se  réu- 
nir aux  deux  autres  Ordres  dans  la  salle  commune,  pour  y  déli- 
bérer par  tête,  je  me  trouve,  d'après  les  termes  de  mon  mandat, 
dont  je  ne  me  suis  jamais  écarté,  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
mes  commettants,  pour  prendre  leurs  ordres  ultérieurs,  leur  ren- 
dre compte  de  ma  conduite,  leur  exposer  ma  situation  et  les 
supplier  de  me  tracer  la  marche  que  je  dois  suivre.  J'ose  me 
flatter  qu'ils  reconnaîtront  dans  les  différentes  déterminations 
que  j'ai  cru  devoir  prendre,  et  dans  les  protestations  que  j'ai  faites 
ma  scrupuleuse  lidélité  à  suivre  leurs  intentions  et  mon  inviolable 
probité  à  ne  porter  jamais  la  plus  légère  atteinte  au  serment  que 
je  leur  ai  prêté.  Le  Roi,  dont  les  invitations  pressantes  ont  déci- 
dé l'Ordre  de  la  Noblesse  à  se  rendre  en  entier  dans  la  salle 
commune,  a  senti  qu'il  était  nécessaire  d'accorder  à  ceux  d'entre 
nous  qui  étaient  chargés  de  mandats  impératifs,  une  nouveîle 
convocation  de  leurs  Bailliages  :  il  a  rendu  en  conséquence  une 
déclaration  dont  vous  aurez  sans  doute  reçu  une  communication 
officielle  et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie. 

Je  requiers  donc,  Monsieur,  qu'au  désir  de  l'article  2,  vous 
veuillez  bien  convoquer  l'Ordre  de  la  Noblesse  du  Bailliage  de 
Nivernois  et  Donziois  pour  recevoir  le  compte  que  je  lui  dois  de 
ma  conduite  passée,  et  me  donner  les  ordres  dont  j'ai  besoin 
pour  l'avenir. 

Je  vous  prierai,  Monsieur  de  vouloir  bien  m'informer  du  jour 
que  vous  aurez  fixé  pour  cette  convocation  que  la  nécessité  des 
circonstances  me  fait  désirer  très-prochaine.  Je  compte  m'y  ren- 
dre personnellement  pour  soumettre  à  mes  juges  toutes  les  actions 
de  leur  mandataire.  Je  regarde  comme  mon  devoir  le  plus  sacré 
d'être  l'interprète  littéral  des  volontés  de  mes  commettants  et  de 
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leur  prouver  que,  s'il  ne  fallait ,  pour  mériter  d'être  leur  organe, 
qu'une  irréprochable  fidélité ,  je  ne  serais  pas  entit'T''fiunf.  indi- 
gne de  l'honneur  suprême  d'être  leur  représentant. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très-parfait  altachcincni ,  elc  , 
Sifjné  le  comte  de  Skrem. 

Cette  lettre  n'est  pas  datée  :  mais  elle' doit  être  du  i»^'  juillet 
1780  au  plus  tard.  Le  bailli  en  adressait  le  0  un  exemplaire  impri- 
mé à  tous  les  nobles  de  la  province,  les  invitant  par  une  simple 
missive  «  à  se  trouver  le  dimanche  19  juillet  à  huit  heures  du  ma- 
tin dans  la  grande  salle  du  chùteau  ducal  à  Ncvers  ,  pour  y  for- 
mer la  nouvelle  Assemblée  qui  doit  être  tenue  sur  la  réquisition 
de  M.  le  comte  de  Sércnt.   » 

Cette  fois  les  convocations  n'étaient  pas  faites  par  ministère 
d'huissier.  Voici  le  texte  des  procès-verbaux  : 

Dklibkration  de  la  Noblcss»  du  Nivernois  lendanl  à  donner  de  nouveaux 
pouvoirs  à  leurs  Députés. 

Aujourd'huy  dix-neuf  jmMlet  mil  sept  cent  (juatrc-vin^t-ncut*. 
à  neuf  heures  du  matin. 

La  Noblcssedu  Bailliage  de  Nivernois  et  Donziois  ,  iegiiienient 
convoquée  et  assemblée  en  vertu  du  règlement  donné  parle  Roi 
le  27  juin  dernier  oiriciellement  envoyé  à  M.  Le  Roi  de  Prunevaux 
bailli  d'épée  du  INiv^rnois ,  également  à  lui  adresée  par  M.  le 
comte  de  Sérent  l'un  des  députés  de  la  Noblesse  du  Nivernois  et 
Donziois  ,  avec  sa  réquisition  ,  suivant  la  forme  prescrite  par  le- 
dit règlement ,  tendante  à  ce  que  leltros-invitatives  fussent  écri- 
tes h  tous  les  membres  de  la  Noblesse  ayant  concouru  à  l'élection 
des  députés  aux  Etats-Généraux  et  consenti  les  pouvoirs  impé- 
ratifs qui  leur  ont  été  remis ,  a  ouvert  la  séance  en  l'une  des 
salles  du  cliàteau  ducal  de  cette  ville  de  Nevgrs  cl  se  sont  trou- 
vés présents  : 

^L^Ï.  Le  Roi  de  Prunevaux  bailli  d'épée,  et  en  cette  qualité 
président  de  l'Assemblée,  le  chevalier  de  Hongards.  Gascoings 
de  Meurs,  de  nerthier,  comte  de  Druy.  de  'i'urcy  ,  de  Monlhery, 
de  Chazal ,  Ducrest  dePonay,  le  comte  «le  la  Roche,  lîri- 
cault,  le  comte  de  Moutn!?nac,  le  comte  de  LongucNille,  le 
bar(Mî  de  la  harrc  de  Villatle,  Lecarpcnlier  chevalier  sieur  de 
!a  Thuillerie,  Duvernc  de  la  Varenne,  Richard  de  Soutirait ,  le 
marquis  de  La  Ferté-Moun.   Marion  de?  Rarros  .   Gaucher  de 
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Champmarlin ,  Maiion  de  la  Môle,  Dubois  de  Failly ,  Cliam- 
brun  d'Uxeloup,  le  comte  de  Dreuilie  ,  le  Pain  de  Charly,  de 
Prizye  de  Villars^  le  comte  de  Chary,  le  Pain  de  Bussy,  Qnes- 
nay  de  Beauvoir,  de  la  Yen  ne  de  Passancet ,  de  Voisins  l'aîné  , 
de  Bèze,  Saulieu  de  Saincaize,  Saulieu  de  Soulangis ,  Saulieu  de 
la  Cbaumonneric,  le  comte  de  Berthier  de  Bizy,  de  Champs,  Sa- 
ionnyer  de  Monviel ,  de  Bourgoing  de  la  Baume,  le  chevalier 
de  Noury,  Le  Carpontier  comte  de  Changy,  le  comte  de  Marcy, 
le  chevalier  de  Corvol,  de  Turpin  ,  le  marquis  de  Remigny  ,  le 
comte  de  Lnnas,  le  marquis  de  Lichy,  de  la  Venue  de  la  Mon- 
toise  ,  Godard  de  la  Beiouze  ,  Gayault  baron  de  Maubranches  , 
le  chevalier  de  Remigny,'  de  PaHierne  ,  Gascoing  de  GhaseauU  , 
le  comte  de  Sérent .  de  la  Venue  de  Choulot,  Pinet ,  le  marquis 
de  la  Maisonfort ,  Vïarion  de  Givry, 

Les  membres  ainsi  réunis ,  M.  le  bailli  après  avoir  indique 
dans  un  discours  précis  et  énergique  les  motifs  de  cette  convo- 
cation ,  a  proposé  l'élection  d'un  secrétaire ,  à  laquelle  il  a  été 
aussitôt  procédé  à  haute  voix.  Les  suffrages  se  sont  réunis  à 
l'unanimité  en  faveur  de  M.  Gayault  de  Maubranches  ,  qui  après 
avoir  remercié  la  Chambre  de  ce  nouveau  témoignage  de  sa  con- 
fiance ,  n'a  trouvé  d'autre  moyen  d'en  témoigner  sa  reconnais- 
sance qu'en  faisant  tous  ses  efforts  pour  le  mériter  davantage. 

Le  procès-verbal  énonce  ensuite  que  M  le  comte  de  Damas 
d'Anlezy  a  donné  sa  démission  de  député  et  que  M.  le  marquis 
de  Borinay  député  suppléant  est  reconnu  et  proclamé  «  fécond 
député  à  l'assemblée  générale ,  »  puis  le  procès-verbal  con- 
tinue : 

]M,  le  comte  de  Sérent  par  un  exposé  clair  et  précis,  quoique 
détaillé,  a  fait  part  à  la  chambre  de  la  manière  dont  il  a  rempli 
son  mandat  jusqu'à  ce  jour 

Ce  rapport,  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu,  ont  fait  connaître  à 
la  chambre  l'empire  des  circonstances,  la  nécessité  de  rompre 
la  barrière  qui  se  trouve  entre  la  Noblesse  de  cette  province  et 
l'Assemblée  nationale  par  les  conditions  de  rigueur  portées  en 
son  règlement. 

Après  avoir  délibéré  sur  ces  importants  motifs,  après  en  avoir 
discuté  et  approfondi  tous  les  rapports,  la  chambre,  à  l'unanimi- 
té, a  pris  l'arrêté  suivant: 

((  La  Noi{Lr;ssE  du  Bailliage  du  Nivernois  et  Donziois,  en  re- 
mettant à  ses  députés  aux  Etats-Généraux  des  pouvoirs  impératifs 
sur  les  objets  qu'elle  a  regardés  comme  les  bases  constitutionnelles 
de  la  monarchie,  a  pensé  qu'une  résistance  nécessaire  et  oblîga- 
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toire  serait  un   moyen  de   maintenir  avec    phis  d'avanlai^c  des 
principes  auxquelles  elle  était  si  rcspeclueusemenl  attachée. 

«  La  délibération  par  ordre,  la  distrilmlion  des  pouvoirs  légis- 
latifs et  exécutifs,  la  révision  de  l'état  des  finances,  la  réfurma- 
tiou  des  abus  avant  le  consentement  d'aucuns  impôts  lui  sem- 
blaient méritiT  une  injonction  positive  et  le  vœu  qu'elle  énonçait 
sur  ces  points  principaux  lui  paraissait  assez  sacré  pour  que  ses 
représentants  dusrcnt  être  tenus  de  ne  jamais  adopter  des  déci- 
sions qui  y  seraient  contraires. 

«  Cependant  aujourd'huy  elle  consent  à  changer  les  pouvoirs 
qu'elle  a  donnes.  Animée  par  des  sentiments  dont  elle  aime  à 
publier  l'expre.^sion,  l'amour  sans  bornes  qu'elle  porte  à  son  l\oi. 
la  fait  voler  au  devant  d'  s  désirs  qu'il  annonce  à  cet  éijard. 

a  C'est  cet  amour  seul  qui  l'a  déterminée,  persuadée  qu'aucune 
déclaration  émanée  de  l'autorité,  ne  pouvait  la  contraindre  à 
donner  plus  d'extension  à  des  pouvoirs  qui  doivent  être  mesurés 
par  la  prudence. 

«  Son  zélé  pour  le  bien  public,  son  empressement  pour  une 
réunion  si  désirée  et  l'accord  des  trois  Ordres  lui  font  oublier  en 
ce  moment  et  ses  craintes  sur  la  manière  d'opiner  par  tète,  et 
celles  [ilus  vives  encore  sur  les  abus  qui  peuvent  résulter  d'une 
majorité  prévu<',  diHnrminée  même  avant  les  délibérations,  ma- 
jorité qui  semble  établie  en  faveur  de  l'Ordre  du  Tiers-I^lat  dans 
l'Assemblée  actuelle  de  la  Nation. 

«  ï.a  Noblesse  du  Nivernois  et  Don/.iois  croit  encore  devoir 
aux  députés  qu'elle  a  choisis  une  nouvolie  mnnjue  de  sa  confian- 
ce absolue,  La  fermeté,  l'énergip  avec  laquelle  ils  ont  rempli  leur 
mandat  jusqu'à  ce  jour,  justifient  l'anéantissement  de  toutes 
restrictions  formelles,  de  toutes  conditions  impéralivcs  elles 
pouvoirs  illimités  qu'elle  va  leui*  tlonner,  rempliront  le  but  de 
cette  seconde  assemblée. 

«  Mais  les  vœu\  particuliers  et  généraux  de  la  province  étant 
clairement  expliqués  par  les  cahiers  et  instructions  ipii  leur  ont 
été  remis,  ils  n'oublieront  pas  sans  doute  que  le  [uemier  tribut 
de  reconnîiissance  qu'ils  doivent  à  leurs  commettant? ,  est  de  sou- 
tenir avec  force  les  intérêts  cpii  leur  sont  conliés. 

u  Qup  les  dédommagements  que  la  justice  réclame  en  faveur 
du  gentilhomme-cultivateur  et  peu  fortuné,  dont  la  renoncia- 
tion aux  pri\iléges  pécuniaires  aggravera  le  sort,  que  le  soula- 
gement du  laborieux  habitant  (les  campagnes  devienne  donc 
l'objet  de  leurs  demandes  les  plus  empressée-,  et  que  dans  le 
cours  de  l'auguste  Assemblée  dont  ils  sont  membres,  ils  se  fas- 
sent distinguer  par  leur  respectueux  amour  pour  le  Hoi.  leur  dé- 
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vouement  à  la  bonne  cause  et  leur  attachement  inviolable  à  la 
province  dont  ils  sont  les  représentants. 

«  En  conséquence  la  Noblesse  du  Nivernois  et  Donziois  révo- 
que autant  que  de  besoin  toutes  les  clauses  impératives  de  son 
mandat  en  date  du  22  mars  dernier,  donne  à  Messieurs  le  comte 
de  Sérent  et  le  marquis  de  Bonnay,  ses  députés,  pouvoir  spécial 
d'adhérer  à  tout  ce  qui  a  été  arrêté  jusqu'à  ce  jour  dans  l'Assem- 
blée nationale,  leur  permet  d'y  voter  par  tête  et  de  se  réunir 
dans  toutes  les  circonstances  à  la  majorité  de  cette  assemblée, 
s'en  rapportant  à  leur  prudence  pour  proposer,  remontrer,  aviser 
et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État,  la 
réforme  des  abus,  rétablissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  généra- 
le du  royaume,  et  le  bien  de  tous  les  citoyens. 

«  Agréant  et  consentant  d'avance  tout  ce  qu'ils  auront  statué, 
stipulé  et  consenti  pour  elle. 

«  La  chambre  désirant  qae  rien  n'altère  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  l'ordre  de  la  Noblesse,  qui  ne  forme  qu'une  grande  famille 
dont  tous  les  mem^bres  sont  essentiellement  égaux,  charge  ses 
députés  de  veiller  à  ce  que ,  dans  l'établissement  d'une  nouvelle 
organisation  des  Etats-généraux,  il  ne  soit  porté  aucune  atteinte 
à  ces  principes  sacrés,  afin  que  les  avantages  soient  égaux  pour 
tous  les  gentilshommes,  comme  ils  ont  consenti  à  supporter  éga- 
lement toutes  les  charges. 

La  séance  alors  a  été  terminée,  et  la  chambre  ajournée  au 
lundi  20  juillet  à  huit  heures  du  matin  et  ont  signé  Le  Roi  de 
Prunevaux,  bailli  d'épée  du  Nivernois  et  Donziois,  Gayault  de 
Maubranches,  secrétaire. 

Et  ledit  jour,  vingt  juillet,  à  huit  heures  du  matin  la  chambre 
a  repris  sa  séance ,  lecture  a  été  faite  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

La  chambre  a  arrêté  qu'il  sera  porté  au  Roi  par  l'organe 
de  son  premier  député  une  adresse  pour  offrir  à  Sa  Majesté  l'hom- 
mage de  son  attachement  et  de  son  zèle,  lui  déclarer  que  c'est 
par  son  respect  profond,  son  amour  et  sa  confiance  pour  sa  per- 
sonne qu'elle  vient  de  sacrifier  sa  première  opinion  et  qu'elle 
profite  de  ce  moment  qui  la  réunit  pour  lui  renouveler  le  serment 
de  sa  fidélité  la  plus  inviolable,  fidéhté  que  l'empire  des  circons- 
tances ne  pourra  jamais  altérer. 

La  chambre  a  terminé  ses  séances  et  clos  son  procès-verbal 
qui  a  été  signé  par  tous  les  membres  présents  à  cette  assemblée, 
après  que  M,  le  président  a  eu  donné  lecture  des  lettres  de  plu- 
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sieurs  membres  de  la  Noblesse  du  Nivernois  qui  promenaient  et 
donnaient  pouvoir  d'adhérer  à  tout  ce  qui  serait  arrêté  dnns  cette 
présente  convocation. 

Ces  lettres  étaient  signées  de  MM.  de  Cliampaî?ny  ,  de  Blot  , 
de  Cliauvigny,  dame  veuve  de  l\i?ani  ,  vicomte  de  Ôuincy  de  la 
Charmay,  duc  de  Prasiin,  vicomte  d'IIuïond,  (iirard  de  Bus- 
sons,  chevalier  de  Bèze  ,  de  lîréchard.  de  lîriennc  ,  Truilié  de 
Varreux  ,  comte  de  Bar,  de  Mazille,  Gommcau  de  Sattencau  , 
chevalier  d'Aveux  ,  de  la  Bussière,  de  Montcorps,  marquis  de 
Morache,  Rapine  de  Saxi ,  marquis  du  Quesnay,  comte  de  Lichy, 
marquis  de  Bonnay. 

Sitivejif  lea  fn'fjnalures  de  loiifi  lea  membres  preneur  à  CAs.<fm- 
bléc ,  et  dont  /.".<?  noms  ont  été  mentionnée  plus  haut. 

Au  bas  du  procès-verbal  se  trouve  cette  mention  : 

«  Comme  charge  de  la  procuration  spéciale  de  M.  le  marquis 
de  Bonnay ,  j'accepte  en  son  nom  ,  comme  au  mien,  les  pou- 
voirs ci-dessus,  promettant  d'employer  tous  nos  moyens  en  no- 
tre honneur  et  conscience,  pour  nous  montrer  dignes  de  la  con- 
fiance dont  nous  honore  la  IS'oblcsse  du  Nivernois  et  Donziois.  » 
Signé  :  comte  de  Sérem. 


^A.->.-^->y\-v\.-y\  ■^^ 


Les  deux  députés  de  l'Assemblée  du  Clergé  de  Xevers,  obéis- 
sant aux  mêmes  scrupules  que  M.  de  Sérent  .  requirent,  com- 
me lui ,  une  nouvelle  convocation  de  leur  Ordre  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  et  demander  de  nouveaux  pouvoirs. 
Cette  convocation  fut  faite  par  simples  lettres  d'invitation  du 
Bailli  sans  exploits  d'huissier.  L'Ordre  du  Clergé  se  réunit  le  21 
juillet.  Il  n'était  composé  que  des  ecclésiastiques  do  Nevers  et 
des  environs.  Aucune  conmiunaulé  de  femmes  ne  s'y  (it  repré- 
senter par  mandataires. 

Dflibkration  de  l'Ordre  du  Clergé  du  Nivernois   tendante  à  donner 
de  nouveaux  pouvoirs  à  ses  Députés. 

Cejourd'huy  vingt  et  un  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
heure  de  huit  du  matin,  la  chnmhre  ecclésiasliciue  du  lîaillingc 
du  Mvernois  et  nonziois,  assemblée  dans  la  chambre  du  chùteau 
ducal,  sur  la  lettre  d'invitation  de  \L  le  Bailli  d'épéc  de  Niver- 
nois et  Donziois.  lequel  y  étant,  a  annoncé  les  ordres  du  Boi, 
remis  à  M.  le  IVésident  du  Clergé  /V.i7n//7  de  l'article  treizihne 
du  Clergé  du  Bailliage  de  Mvernois  et  Donziois,  ensemble  l'ex- 
trait des  pouvoirs  remis  à  >L  Bhilibert  l'ougère,  curé  de  Sl-L;ni- 
rent  de  Nevers  ,  députe  aux  Liats-Cénéraux  et  à  ^\.  Jean-Henri 
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Combet  Dépécat  do  la  Henné,  chanoine  régulier  de  la  congréga- 
tion de  France,  prieur  curé  de  Sfc-Murtin  de  Nevers,  aussi  député 
aux  Etats-Généraux  et  ci -devant  suppléant.  Après  quoi  ladite 
assemblée  s'est  retirée  au  palais  épi;-copal,  lieu  indiqué  pour  la 
tenue  de  ses  séances,  afin  d'y  entendre  la  messe  du  St-Esprit  et 
ensuite  s'y  occuper  de  l'objet  delà  présente  convocation,  auquel 
lieu  se  sont  trouvés  réunis,  sous  la  présidence  de  messire  Aimé- 
Louis  Desmoulins  de  Lille,  grand  Archidiacre  chanoine  de  l'E- 
glise de  Nevers,  vicaire-général  du  diocèse,  le  siège  vacant,  abbé 
commendataire  de  Fonteaude.  {Sitil  la  liste  de  72  membres  pré- 
sents.) 

Lesquels  ont  pris  place  savoir,  l'abbé  de  Lille  dans  un  fauteuil 
au  milieu  de  la  salle  en  sa  qualité  de  président^  les  autres,  sans 
distinction  de  rang  et  qualité,  et  sans  qu'il  puisse  en  résulter  au- 
cun préjudice  pour  les  prééminences,  honneurs  et  distinctions 
envers  quiconque. 

M.  le  président  a  dit  à  MM.  les  secrétaires  de  prendre  place 
devant  le  bureau  et  ensuite  à  l'assemblée  qu'il  s'agissait  de  déli- 
bérer sur  la  demande  de  MM.  [les  Députés  du  Clergé  du  Bailli- 
age du  Nivernois  et  Doniiois  aux  Etats-Généraux,  et  a  proposé 
d'aller  aux  voix. 

Il  a  été  arrêté,  à  l'unanimité  des  suffrages,  par  la  chambre  de 
révoquer  l'impératif  de  l'article  -13  du  cahier,  quelque  part  où  il 
se  trouve;  (1)  qu'en  vertu  de  cette  révocation  elle  autorisait  MM. 
les  Députés  à  user  de  leurs  nouveaux  pouvoirs  selon  l'intention 
de  S.  M.  et  l'intérêt  commun  de  tous  les  Ordres  de  la  INation, 
les  convertissaut  en  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  propo- 
ser, remontrer,  aviser  et  consentir,  conformément  à  l'article  Ali 
du  règlement  de  S.  M.  du  24  janvier  dernier,  s'en  rapportant 
à  tout  ce  qu'ils  feront  en  leur  âme  et  conscience  pour  concou- 
rir promptement  aux  avantages  de  l'Etat,  au  bien  de  la  Reli- 
gion, à  la  prospérité  publique  et  au  maintien  des  droits  de  la 
Monarchie  et  que  seront  délivrées  les  expéditions  nécessaires  de 
la  1  présente  délibération  aux  termes  du  règlement  fait  par  le  Hoi 
le  27juin  dernier. 

La  Chambre  a  ordonné  que  le  procès-verbal  de  cette  séance 
serait  transcrit  à  la  suite  du  cahier  de  ses  doléances. 

Arrêté  à  Nevers,  au  palais  cpiscopal ,  le  siège  vacant,  les  jour 
et  an  que  dessus  à  quatre  heures  de  relevée.  Signé  l'abbé  de 
Lille,  grand  archidiacre  et  unique  président. 

(l)  Il  semble  que  l'assemblée  ne  veut  pas  reconnaître  qu'elle  ail  précédem- 
ment donné  un  mandai  impératif.  Voir  instructions  particulières  p,  319  cl 
l'art.  13  du  cahier  p.  328, 
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Lesflits  jour  et  an  que  dessus,  à  quatre  heures  de  relevée, 
iecturc  a  été  faite  du  proi:ès-verl)al  de  déHIjérulion. 

M.  le  PrésidtuU  a  dit  qu'en  conformité  de  cette  délibération, 
il  convenait  d'adresser  à  MM.  les  Députes  aux  Etat?  Généraux 
une  procuration  (jui  exprimerait  le  vœu  de  l'ar; .-emblée  et  a  pro- 
posé un  projet  dont  la  teneur  suit  : 

Cejourd'lujy  21  Juillet  1789,  Iilmul-  du  (]tiaiio  de  reiexée, 
en  vertu  de  la  délibéiation  prise  par  nous  président  et  députés  du 
Clergé  du  ^ivo^nois  et  Donziois.  après  avoir  reçu  les  ordres  du 
Roi,  qui  nous  ont  été  notifiés  par  M.  lebailly  d'épéedu  Hailliage. 
nous  avons  donné  à  MM.  Fou-'éres  et  de  la  Renne  députés  aux 
Etats-Généraux  élus  au  scrulin  du  20  mars  dernier,  |)ou>oirs  gé- 
néraux etsullisants  pour  pr(q)o?cr,  remonlier,  aviser  et  consen- 
tir conformément  à  l'arlicle  45  du  régleinent  de  Sa  Majesté  du 
24  janvier  dernier,  et  pour  cet  eiïel  révoquant  l'impératif  des 
précédent  pouvoirs  et  nommément  celui  de  l'article  13  du  cahier 
fjitelfjue  part  qu'il  xe  trouve  ,  nous  nous  en  rapporterons  à  tout 
ce  qu'ils  feront  en  leur  àme  et  conscience  pour  concourir  promp- 
temerjt  au  bien  de  la  religion  et  à  la  [)rospérité  publique  ,  aux 
avantages  de  l'Etat  et  au  maintien  des  droits  de  la  Monarchie, 
promettant  d'avoir  le  tout  pour  agréable,  et  avons  signé  les 
jour  ,  mois  et  an  que  dessus. 

Suivent  les  tignaturea  de  tous  les  membres  présents. 

CORRESPONDANCE  CONFIDENTIELLK 

PEM)A>T    I.KS   OPf:KATIO>S     ÈLECTOIALPS. 

Il  existe  aux  Archives  une  colieclion  de  lettres  échangées 
entre  les  officiers  des  Railliai,u^s  de  Nevers  ou  de  Sainl-Pierre-le- 
Moùlier  et  le  Gouvernement  avant  et  pendant  les  opérations 
électorales.  Nous  en  avuus  déjà  rapporté  textuellement  ou  ana- 
lysé la  plus  grande  partie.  Pour  que  le  lecteur  sache  comment  la 
première  scène  du  drame  révolutionnaire  était  appréciée  par  les 
contemporains  en  Mvernois  et  ù  Paris  ,  il  parait  utile  de  clore 
notre  travail  par  quelques  nouveaux  extraits  de  celte  correspon- 
dance confidentielle. 

W.  Cliailloi  de  la  Chasseigne,  (pii  à  Ne\er«j  pr(>uait  le  liire  de 
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procureur-général ,  et  seulement  la  dénomination  de  procureur 
fiscal  dans  ses  lettres  au  Garde-des-Sceaux,  M.  Chaillot  de  la 
Chasseigne  transmettait  au  ministre  des  informations  inquiétan- 
tes sur  les  dispositions  des  trois  Ordres  : 

« Il  paraît  aussi,  Monseigneur  ,  qu'ils  ne  veulent  donner 

que  des  pouvoirs  restreints  à  leurs  députés  respectifs,  et  qu'en 
général  on  intrigue  sourdement  et  qu'on  prépare  de  loin  des  ma- 
nœuvres contraires  à  l'autorité  du  Roi  et  au  bien  de  l'Etat » 

(Lettre  du  15  mars  -1789.) 

« Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  ,  Monseigneur ,  que 

l'on  m'a  assuré  que  les  cahiers  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  conte- 
tenaient  des  prétentions  essentiellement  contraires  à  l'autorité 
royale ,  au  maintien  de  la  Monarchie  et  à  la  tranquiUiié  de  l'E- 
tat.,.«  (Lettre  du  29  mars.) 

« Il  n'est  pas  possible    Monseigneur,  d'imaginer  rien  de 

plus  extravagant  et  de  plus  contraire  à  l'autoriié  du  Roi  et  au 
bien  de  l'Etat  que  le  cahier  du  Tiers...»  (Lettre  du  5  avril.) 

M.  Despienne  procureur  du  rot  n'exprime  point  de  pareilles 

inquiétudes  : 

«  Tout  s'est  pratiqué  de  la  manière  indiquée  par  le  règle- 
ment avec  paix  et  tranquillité,  l'espace  de  13  jours  et  mainte- 
nant l'on  attend  avec  joie  le  grand  jour  où  la  Nation  française 
prouvera  à  notre  glorieux  Monarque,  son  obéissance  en  remplis- 
sant ses  vues  bienfaisantes  pour  soulager  son  âme  noble,  douce 
et  sensible  et  en  prouvant  à  Monseigneur  les  témoignages  de  la 
plus  pure  amitié  et  reconnaissance  tant  pour  avoir  préservé 
le  Royaume  de  perdre  son  ancien  lustre  que  pour  avoir  su  si 
adroitement  réunir  tous  les  Ordres  en  contenant  les  esprits  par 
les  plus  flatteuses  espérances.  Je  suis  avec  une  inviolable  soumis- 
sion et  le  plus  profond  respect,  etc.  (Lettre  du  ler  avril  à  M. 
Necker.  ) 

M.  Le  Roi  de  Prunevaux ,  bailli  d'épée,  qui  correspond  direc- 
tement avec  M.  le  duc  de  Nivernois,  est  parfaitement  rassuré 
sur  les  affaires  publiques,  mais  il  ne  peut  se  consoler  des  pré- 
tentions du  Bailliage  de  Saint-Pierre. 

«  Le  ^5  et  le  -16  la  Noblesse  s'est  assemblée  et  son  arrête 
d'hier  annonce  au  Ticrs-Ètat  la  disposition  de  partager  avec  lui 
tous  les  impôts  et  l'abandon  total  de  ses  privilèges  pécuniaires. 

•f  L'harmonie  la  plus  parfaite  s'augmente  à  chaque  instant 
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dans  les  trois  Oriires,    mais  il  est  aiïrcux  .   iiuJécoiit  que   Saiul- 
Pierrc  et  son  lieutenant-général  se  conduisent  aussi  mal. 

u  Lundi  16 ,  après  un  discours  court  et  honnête  du  bailli ,  le 
lieuteuant-eénéral  (chose  contre  les  règles),  a  pris  la  parole 
pendant  une  heure  et  demie,  vous  a  mis  sur  le  tapis  ainsi  que 
le  Nivernois  et  les  officiers  du  Bailliage  et  n'a  point  épargné  les 
injures ,  les  impertinences  contre  aucun  des  trois.  Ce  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  dire  est  à  la  lettre.  (Lettre  du  ^8  mars.) 

M.  Parmentier .  procureur-général  de  la  Cour  des  comptes  de 
Ncvers ,  nous  apprend  que  déjà  il  existait  un  club  à  Ncvers  et  il 
adresse  au  duc  de  ÎSivernois  cette  sinistre  prophétie  : 

((....  Mais  je  crains  qu'en  attendant  le  censitaire  ne  refuse  le 
cens,  le  fermier  ses  fermages  et  tout  débiteur  ce  qu'il  doit ,  vu 
que  les  forcenés  clubistes  persuadent  que  tous  les  biens  doivent 
être  communs  et  qu'on  ne  se  doit  rien  les  uns  au\  autres.  On  a 
môme  plui'îé  dans  ce  tripot  que  les  frmmes  et  les  filles,  surtout 
les  jolies,  étaient  le  patrimoine  du  public.  Ne  viendra-t-il  pas 
une  loi  qui  supprime  cette  assemblée  scandaleuse  ? 

«  Les  gens  de  Clamecy  se  sont  présentés  hier  à  l'assemblée  et 
ont  essayé  de  protester.  On  m'assure  tout  présentement  qu'ils 
ont  été  déboutés  avec  éclat,  i  (  Lettre  du  ^  8  mars  1789.) 

^L  le  duc  deNiveruois,  ancien  ambassadeur,  ministre  d'Etat, 
membre  de  l'Académie  Française  et  par  dessus  tout,  honnête 
homme  et  homme  d'esprit,  appartenait  à  cette  minorité  libérale 
de  la  ?Coblesse  française  qui  consentait  aux  réformes  et  les  pro- 
voquait même  pour  éviter  une  révolution.  Il  transmet  au  prési- 
dent de  la  Commission  du  Conseil  d'Etat  chargée  du  contrôle  des 
élections,  les  deux  lettres  qu'on  vient  de  lire,  en  les  accompa- 
gnant  de  ses  observations  : 

Du  22  mars  lT8i). 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  cn\oyer,   monsieur,  tout  ce  que  j'a 
de  notices  sur  ce  qui  se  passe  à  l'assemblée  de  Nevcrs.  Le  pro- 
cureur-général (le  mon  BailliaL'o  qui   vous  écrit   tant  de  ilttails. 
vous  les  adresse  à  mon  insçu. 

«  11  ne  m'a  pas  écrit  un  mol  dcj)uis  le  conirm  iicoiiirni  de 
l'assemblée,  quoique  ce  fût  son  devoir  et  hier  je  lui  ai  fait  écrire 
pour  lui  en  témoigner  ma   surprise.   Au  reste,  ne  vous  fiez  pas  A 
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ses  relations.  Elles  peuvent  fort  bien  être  exagérées  et  peut-être 
inOnio,  médiocrement  de  bonne  foi. 

a  Ce  n'est  pas  un  bomme  sans  esprit,  mais  ce  n'est  pas  non 
plus  un  homme  sans  intrigues.  Son  silence  à  mon  égard,  tandis 
(ju'il  vous  instruit  avec  tant  de  soin,  peut,  ce  me  semble,  donner 
quelque  sujet  de  défiance  de  ses  relations. 

«  Au  reste  je  ne  prononce  point  sur  le  degré  de  conflance 
qu'elles  méritent,  et  je  me  borne  à  vous  communiquer  l'extrait 
des  deux  seules  lettres  que  j'ai  reçues.  Je  les  ai  lues  hier  au  soir  à 
M.  le  Garde-des-Sceaux  et  à  M.  de  Villedeuil.  Vous  verrez  qu'el- 
les ne  se  combinent  pas  avec  ce  que  M  .  de  Chaillot  vous  mande  , 
Mais  ce  n'est  pas  ma  faute  si  je  ne  vous  éclaircis  pas  mieux. 

«  Pour  achever  de  vous  dire  ce  que  je  sais,  j'ai  l'honneur  de 
vous  dire  que  les  deux  personnes  dont  je  vous  envoie  les  lettres 
sont  parfaitement  honnêtes  gens. 

«  Le  Bailli  d'épée  est  un  ancien  officier,  peu  rompu  aux  affai- 
res, mais  incapable  d'intrigues  et  de  mauvaise  foi. 

«  Le  sieur  Parmentier,  procureur-général  de  la  Chambre  des 
comptes,  est  un  homme  de  mérite,  fort  estimé  pour  sa  vertu  et 
pour  son  érudition  ;  car  c'est  peut-être  l'homme  de  France  le 
plus  savant  dans  nos  antiquités;  mais  n'ayant  jamais  vécu  qu'a- 
vec ses  livres,  il  a  contracté  un  peu  de  dureté  et  d'opiniâtreté 
dans  ses  principes  qui  sont  un  peu  plus  féodaux  que  je  ne  vou- 
drais. Il  résulte  de  tout  cela  qu'il  n'est  pus  aimé  dans  la  provin- 
ce; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  un  parfaitement 
honnête  homme,  dont  on  ne  doit  aucunement  se  défier. 

a  Voilà,  monsieur,  tout  ce  que  peut  dire  un  GouverHCur  de 
province  fort  mal  instruit.  Je  suis  beau-coup  plus  sûr  de  ne  pas 
me  tromper  en  vous  assurant,  monsieur,  du  sincère  attachement, 
etc.  etc.  »  Signé  le  Dnc  de  Nivernois. 

Quelques  mois  plus  tard  M.  le  Duc  de  Nivernois  voyait  périr 
son  gendre  M.  le  Duc  de  Brissac,  gouverneur  de  Paris,  massa- 
cré dans  la  rue.  Lui-même,  alors  âgé  de  près  de  80  ans,  était 
arrêté ji3  septembre  4793),  et  enfermé  dans  la  prison  des  Carmes 
d'où  il  sortait  miraculeusement  le  9  thermidor.  En  rentrant  dans 
son  hôtel,  il  le  trouvait  dévasté  et  n'avait  plus  ni  un  meuble  ni 
un*  habit.  Il  n'était  plus  monseigneur  le  duc  de  Nivernois,  mais 
simplement  le  cltoye7i  Mancini,  ayant  perdu  tros  cent  mille  li- 
vres de  rentes,  son   beau  château  ducal  de  Nevers,  ses  forêts 
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d'Entrains  et  de  Donzy,  heureux  d'avoir  conserve  sa  tt-le.  Il  lui 
leslait  de  l'esprit  pojr  se  consoler  de  ?a  gnjndenr  passée  en  fai- 
sant des  chansons. 

J'ai  vu  (le  prés  la  guilloUne; 
ÎMon  sorl  avait  inéchanlc  mine, 
El  j'en  avais  quelque  souci, 
Ahi  !  povero  Mancini  ! 

J'ai  perdu  ma  fortune  entière, 
Ou,  s'il  m'en  reste,  ce  n'est  guère  ; 
Je  suis  mal  mis  et  mal  nourri, 
Ahi  I  povero  Mancini  ! 

Je  touche  à  la  décrépitude. 
C'est  une  triste  certitude, 
Qu'il  faut  bient()l  partir  d'ici. 
Ahi  !  povero  Mancini .' 

M.  le  duc  de  Nivernois  fit  imprimer  en  n96  la  collection  de 
ses  œuvres.  Après  sa  mort,  on  publia  deux  volumes  d'œuvres 
posthinnes  où  se  lit  notamment  le  billet  en  vers  qu'il  dicta,  six 
heures  avant  de  mourir,  pour  dissuader  son  médecin  Caille  d'ap. 
peler  des  confrères  en  consultation. 

Ili()pocrate  ne  viendrait  pas. 

Va  peut-être  dame  Nature 

A  déjà  décidé  mon  cas  ; 

Ah  !  du  moins  .-tans  changer  d'allure 

Je  veux  mourir  entre  vos  bras. 

Dans  tous  ces  écrits  du  gentilhomme  ,  prose  et  \ers ,  il  ne  se 
rencontre  ni  une  ligne  ni  im  mot  qui  puisse  donner  à  penser 
que  les  exc(>P  de  1793  axaient  ébranlé  la  foi  de  M.  le  duc  de 
Nivernois  dans  les  bons  et  solides  principes  de  n89. 
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